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COMMENTÉ  DANS  SES  RAPPORTS' 

AVEC   LA  THÉOLOGIE  MORALE. 


CHAPITRE  V.  —   De  l'Extinction  des 
Obligations. 

1*234.  ^es  obligations  s'éteignent 

Par  le  paiement, 

Par  la  novation, 

Par  la  remise  volontaire, 

Par  la  compensation , 

Par  ia  confusion  , 

Par  la  perte  de  la  chose , 

Par  la  nullité'  ou  la  rescision  , 

Pjr  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  ex- 
pliquée au  chapitre  précédent , 

Et  par  la  prescription ,  qui  fera  l'objet  d'un  titre 
particulier  {ci). 

sectiox    ire.    —   Du   Paiement. 
§    i .  Du  Paiement  en  général. 

\  235.  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû ,  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées  (£>). 


(a)  On  peut  ajouter  aux  moyens  d'extinction  dont  parle  cet 
article,  le  consentement  matuel  des  parties,  comme  le  porte 
l'article  1 1 3  4- 

(b)  En  droit  romain,  on  nommait  l'action  de  répétition 
conditio  indebitlj  c'est-à-dire,  action  personnelle  pour  rede- 
mander ce  qu'on  a  indûment  payé.  (Voyez  les  articles  g3i , 
967  ,  iioi  ,  1967  ,  2262,  etc.  ). 
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1236.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute 
personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou 
une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers 
qui  n'y  est  point  intéressé  ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse 
au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur  ,  ou  que  ,  s'il  agit  en 
son  nom  propre ,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du 
créancier  (a). 


(a)  Pour  que  le  paiement  soit  valable,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  fait  par  le  débiteur.  Quelque  personne  que  ce 
soit  qui  fasse  le  paiement,  quand  même  elle  n'aurait  aucune 
commission  de  la  part  du  débiteur,  quand  même  elle  ferait  ce 
paiement  malgré  lui,  pourvu   qu'elle  le  fasse   au   nom    et  eu 
l'acquit  du  débiteur,  et  qu'elle  soit   capable  de   transférer  la 
propriété  de    la  ebose  qu'elle  paie,  le  paiement  est    valable, 
il  éteint  l'obligation,  et  libère  le    débiteur.  On  peut   à  linsu 
d'une  personne,  et  même  contre  son  gré,  rendre  sa  condition 
meilleure  :  Soluere  pro  invito  et  ignorante  cuique  licet,  cùm 
sit  jure  ciuili  constitutum  licere ,  etiam  ignorantis  et  inviti 
meliorem  conditionem  facere  (  L.  53 ,  ff.  de  Solut.  46 ,  3  ). 
L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y 
est  point  intéressé ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur ,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom   propre  , 
il  ne  soit  point  subrogé  aux  droits  des  créanciers.   Car,  dans 
ce  dernier  cas,  l'obligation  ne  serait  point  acquittée,  elle 
resterait  entière.  Le  droit  serait  seulement  transporté  au  nou- 
veau créancier  substitué  à  l'ancien;  ce  ne  serait  pas  un  paie- 
ment, mais  un  transport  de  l'obligation.  Le  créancier  De  peut 
même  refuser,  sans   motif  légitime,  le  paiement  qui  lui  est 
offert  par  un  tiers  au  nom  du  débiteur;  car  peu  lui  importe 
par  qui  la   chose  due  lui  soit  payée,  pourvu   qu'elle  le  soit 
effectivement.    Ces  tiers  pourraient  donc  lui    faire  des   offres 
avec  sommation  de  recevoir,  et,  sur  son  refus,  procéder  à 
la  consignation.  La  loi  72,  §  2,  ff.  de  Solut.,  4G,  3,  décide 
que  les  offres  faites  par  un  tiers,  à  Tinsu  et  au  nom  du  dé- 
biteur, constituent  le  créancier  eu  demeure.  L'ordonnance  de 
i6^3,  tit.   5,  art.  3,  dont  la  disposition  est  répétée   dans  le 
Code  de  commerce,  art.  1  58  etsuiv. ,  veut  qu'en  cas  de  pro- 
têt, les  lettres  de  change  puissent  être  acquittées  par  quelque 
personne    que  ce  soit.  De  ces  textes,  Polhier,  n°  4^4  >  e*> 
après  lui,  M.  Toullier,  tirent  cette  règle,  si   conforme  à  l'é- 
quité, que  les  offres  faites  au  créancier,  par  quelque  personne 
que  ce  soit,  au  nom  du  débiteur,  sont   valables,    et  consti- 
tuent le  créancier  eu  demeure ,  lorsqu'il  en  résulte  un  avantage 
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1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquitte'e  par 
un  tiers  contre  le  gré  du  cre'ancier ,  lorsque  ce  dernier  a 
intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même  (a). 

1238.  Pour  payer  valablement ,  il  faut  être  proprié- 
taire de  la  chose  donnée  en  paiement ,  et  capable  de 
l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou 
autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage ,  ne  peut  être 
répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne 
foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui 
n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de 
l'aliéner  (b). 


pour  le  débiteur,  comme  ,  lorsque  ces  offres  sont  faites  pour 
arrêter  les  poursuites  ou  le  cours  des  intérêts,  d'éteindre  une 
hypothèque,  de  prévenir  le  rachat  forcé  d'une  rente  cons- 
tituée, etc. 

Mais  si  le  paiement  offert  ne  procurait  aucun  avantage  au 
débiteur,  et  n'avait  d'autre  effet  que  de  lui  faire  changer  de 
créancier,  les  olFres  pourraient  être  refusées;  car,  de  leur 
acceptation,  il  ne  résulterait  qu'un  transport  de  créance,  et 
le  créancier  ne  peut  être  forcé  à  vendre  la  sienne  (  Dumou- 
lin, Tract,  de  Usuris,  quœst.  46;  Pothier,  des  Oblig.,  n° 
464;  Toullier,  tom.  9,  n03  g,  10,  11  ). 

(a)  Ainsi,  si  un  peintre  s'était  engagé  à  me  faire  un  ta- 
bleau, il  serait  obligé  de  le  faire  lui-même;  il  ne  pourrait, 
sans  mou  consentement,  recourir  à  un  tiers  pour  acquitter 
celte  obligation. 

(6)  Nous  ferons  remarquer  :  i°  Que ,  pour  payer  valabh:- 
meut  une  dette  légitime  et  exigible ,  il  ne  paraît  pas  nécessaire 
qu'on  soit  capable  d'aliéner.  C'est  la  doctrine  de  M.  Delviu- 
court  et  de  M.  Toullier.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  une  femme 
non  autorisée  payait  une  somme  légitimement  due  par  son 
mari,  ou  livrait  une  chose  par  lui  vendue,  le  paiement  ou  la 
tradition  serait  valide ,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  fait  avant  le 
terme  convenu.  Le  mari  ne  serait  pas  admis  à  répéter  la 
somme  ou  la  chose  contre  le  créancier,  quand  même  celui-ci 
ne  l'aurait  pas  encore  consommée,  car  si  le  mari  répétait  la 
chose  comme  indûment  payée ,  le  créancier  se  défendrait  en 
demandant  à  la  retenir  comme  légitimement  due. 

11  faut  en  dire  autant,  ajoute  M.  Toullier,  d'une  dette 
légitime  et  exigible  payée  par  un  mineur  sans  l'autorité  de  son 
tuteur  (  Voyez  le  Cours  de  Droit  civ.  fr.,  tom.  7  ,  n°  7  ;  le 
Cours  de  Code  civ. ,  par  M.  Delvincourt;  tom.   2,  pag.  175, 
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I23q.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à 
quelqu'un  avant  pouvoir  de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par 
la  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de 
recevoir  pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ra- 
tifie ,  ou  s'il  en  a  profité  (a). 

i-2$o.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance ,  est  valable ,  encore  que  le  pos- 
sesseur en  soit  par  la  suite  évincé  (b). 

1241.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  vala- 
ble,  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le 
débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit 
du  créancier  (c). 

édit.  de  1819;  elle  Traité  des  Contrats,  far  M.  Duranton  , 
tom.  3,  n°  691  ).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  doctrine  au  for 
extérieur,  elle  nousparai  t  trop  conforme  à  l'équité  ,  pourqu'elle 
puisse  souffrir  quelque  difficulté  au  for  intérieur. 

2°  Que  le  paiement  d'une  somme  en  argent,  ou  autre  chose 
consompiible,  ne  peut  être  répété,  lorsque  le  créancier  l'a 
consommée  de  bonne  foi,  ce  qui  doit  s'entendre  au  for  de 
la  conscience  comme  au  for  extérieur ,  même  dans  le  sens 
que  le  créancier  ne  soit  pas  tenu  d'en  rendre  l'équivalent. 
Autrement,  cette  loi  n'aurait  point  d'objet.  Dans  ce  cas,  le 
propriétaire  n'a  de  recours  que  contre  celui  qui  a  payé  ou 
livré  la  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

(a)  Par  la  justice ,  comme  le  séquestre  nommé  par  un 
tribunal,  les  syndics  d'une  faillite.  Par  la  loi,  comme  le 
tuteur,  le  mari,  les  administrateurs  des  établissemens  publics. 
.,(i)  Pothier,  n°  4^7,  cite  en  exemple  le  paiement  d'une 
rente  fait  au  possesseur  d'une  terre,  et  des  créances  d'une 
succession,  à  celui  qui  jouissait  comme  héritier.  Quoique  ce 
possesseur  et  cet  héritier  putatif  soient  évincés,  le  paiement 
qui  leur  en  a  été  fait  n'en  est  pas  moins  valable  ;  mais  il  fau^ 
que  le  paiement  soit  fait  de  bonne  foi. 

(c)  Conformément  à  cet  article,  si  le  créancier  était  un 
mineur,  un  interdit,  une  femme  sous  la  puissance  de  son 
mari,  le  paiement  qui  lui  serait  fait  ne  serait  valable, 
aux  yeux  de  la  loi,  qu'autant  que  le  débiteur  justifierait  que 
le  créancier  a  profité  de  la  somme  qui  lui  a  été  payée,  que 
ses  dettes,  par  exemple,  en  ont  été  acquittées,  ses  bâtimeus 
réparés.  Dans  ce  cas,  le  créancier  devrait  être  débouté  de 
sa  demande;  l'équité  ne  permet  pas  qu'on  profite  et  qu'on 
s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui  :  Neminem  œquum  est  cum 
altvrius  damno  locupletari. 
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1 2 4^ •  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier , 
au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas 
valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans  : 
ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer 
de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours 
contre  le  créancier  {ci). 

i  i^Z.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due  ,  quoique 
la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus 
grande  (b). 

1244*  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier 
à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette  ,  même 
divisible  (c). 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  somme  a  été  employée  à 
l'acquisition  d'une  chose  nécessaire  au  créancier.  Quoique  cette 
chose  ait  péri  depuis  par  un  cas  fortuit  avant  la  demande,  le 
créancier  ne  laisse  pas  d'être  censé  avoir  profilé  du  paiement; 
car,  dans  la  supposition  que  la  chose  lui  était  nécessaire, 
s'il  n'eût  pas  employé  à  l'acheter  la  somme  qui  lui  a  été 
payée,  U  eût  fallu  employer  d'autres  sommes  qu'il  a  conser- 
vées :  Hoc  ipso  quo  non  est  paupericr  factus ,  locupletior  est 
(  L.  47,  §  1 ,  ff.  de  Solut.  )  —  V.  Pothier,  des  Obligations, 
n°  458. 

Nous  ajouterons,  pour  le  for  intérieur  ,  que  celui  qui  ferait 
un  paiement  à  une  personne  naturellement ,  quoique  non  civi- 
lement capable  de  recevoir,  ne  serait  pas  obligé  en  cons- 
cience, surtout  s'il  avait  agi  de  bonne  foi,  de  payer  de 
nouveau  (  V.  l'art.  1 101  ). 

(a)  Exemple  :  Vous  me  devez  1,000  fr. ,  que  vous  refusez 
de  me  payer;  Paul  vous  doit  5oo  fr. ,  qu'il  est  sur  le  point 
de  vous  remettre;  je  forme  opposition  à  ce  qu'il  les  donne 
à  vous-même,  et  je  demande  qu'ils  me  soient  remis  comme 
un  à  compte  sur  ce  ce  que  vous  me  devez.  Si,  malgré  cette 
opposition ,  Paul  vous  paie ,  je  pourrai  le  forcer  à  me  remettre 
5oo  fr.  comme  s'il  vous  les  devait  encore,  sauf  son  recours 
contre  vous. 

(b)  Aliudpro  alio  invito  creditore  solvi  non  potest  (  L.  2, 
5  1  ,  ff.  de  Reb.  cred.  ).  Réciproquement ,  le  créancier  ne  peut 
contraindre  son  débiteur  à  le  payer  en  autres  espèces  ou  effets 
qu'il  n'a  stipulé  par  le  contrat.  Ainsi  celui  qui  a  promis  de 
donner  du  grain,  du  vin,  ou  autres  denrées,  ne  peut  se 
dispenser  de  les  donner ,  en  offrant  d'en  payer  le  prix. 

(c)  Même  divisible  ;  il  en  serait  autrement ,  si  les  parties 
avaient  stipulé  dans  le  contrat ,  que  le  débiteur  pourra  payer 
partiellement. 
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Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de 
la  position  du  débiteur ,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec 
une  grande  réserve  ,  accorder  des  délais  modérés  pour 
le  paiement ,  et  surseoir  l'exécution  des  poursuites  , 
toutes  choses  demeurant  en  état. 

1 245.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé 
est  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se 
trouve ,  lors  de  la  livraison ,  pourvu  que  les  détériora- 
tions qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point  de  son  fait 
ou  de  sa  faute  ,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable ,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas 
en  demeure  (a). 

ia46.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déter- 
minée que  par  son  espèce  ,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu, 
pour  être  libéré  ,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ; 
mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise  (b). 

1 24;.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  dé- 
signé par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné  ,  le 
paiement ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné, doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de 
l'obbgation  ,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas ,  le  paiement  doit  être  fait  au  domi- 
cile du  débiteur  (c). 

1 248.  Les  frais  du  paiement  sont  a  la  charge  du  dé- 
biteur (c/). 

(a)  Lors  même  que  le  débiteur  serait  en  demeure ,  s'il  ne 
s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  il  ne  répond  point  de  la 
détérioration  ,  dans  le  cas  où  la  ebose  l'eût  également  éprouvée 
cbtz  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée  (  V.  Tait.  i3o2  ). 

(b)  Que  par  son  espèce:  par  exemple,  un  cheval,  du  Lié, 
un  tonneau  de  vin,  sans  désigner  le  cheval,  le  tonneau  de  vin,  etc. 

(c)  La  dernière  disposition  de  cet  article  est  fondée  sur  cette 
maxime,  que  les  conventions  sur  les  choses  à  l'égard  des- 
quelles les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées,  doivent  s'inter- 
préter plutôt  en  faveur  du  débiteur  qu'en  faveur  du  créancier  : 
In  stipulationibus  cum  quœritur  quid  actum  sit ,  verba  contra 
stipulatorem  interpretenda  sunt  (  L.  38,  §  1 8 ,  fF.  de  Verb.  obi.  ). 

Cependant,  si  le  débiteur  avait  changé  de  domicile  depuis 
la  convention,  et  qu'il  en  eût  pris  un  autre  plus  éloigné  du 
domicile  du  créancier,  M.  Delvincourt  pense  qu'il  devrait 
indemniser  celui-ci  des  frais  de  remise  {  Cours  de  Cod.  cir. , 
pag.  7 66  ).  L'équité  paraît  en  effet  demander  cette  indemnité. 

(d)  D'après  cet  article,  le  débiteur  doit  payer  le  timbre  de  la 
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§  ii.  Du  Paiement  avec  subrogation. 

1 2%g.  La  subrogation  des  droits  du  créancier  au  pro- 
fit d'une  tierce  personne  qui  le  paie ,  est  ou  conven- 
tionnelle ou  le'gale  (a). 

iî5o.  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

1  °  Lorsque  le  créancier ,  recevant  son  paiement  d'une 
tierce  personne  ,  la  subroge  dans  ses  droits,  actions, 
privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette 
subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps 
que  le  paiement  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet 
de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits 
du  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit 
valable  ,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaire;  que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il 
soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le 
paiement,  et,  que  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que 
le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par 


quittance;  et  s1!}  en  veut  une  notariée,  il  en  doit  payer  les  frais. 
Mais,  s'il  se  contente  d'une  quittance  sous  seing  privé,  le  créan-  ' 
cierne  peut  la  lui  refuser;  s'il  reçoit  une  quittance  sur  papier 
libre,  c'est  lui  qui  doit  seHl  payer  l'amende  encourue  dans  le 
cas  où  cette  quittance  serait  présentée  en  justice  (V.Sirey,  Cod. 
civ.  annoté  ,  pag.  401 5  Pailliet,  Manuel  de  Droit  français , 
sur  l'art.  1248;  Toullier  ,  tom.  7  ,  n°  94  ;  Duranton ,  des  Oblig. , 
torn.  3  ,  n°  780  ;  Merlin ,  Répert.,  v°  Pàiemext,  n°  1  i).  Potbier, 
n°  5i4,  dit  que  celui  qui  a  vendu  du  vin  doit  payer  le  congé 
nécessaire  pour  le  livrer.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  aujour- 
d'hui ;  dans  notre  législation  actuelle,  c'est  l'acheteur  qui  est 
tenu  de  payer  le  droit  nécessaire  pour  enlever  les  boissons  qu'il 
a  achetées.  Ce  droit  doit  être  acquitté  par  l'acheteur  au  moment 
de  l'enlèvement  des  boissons.  La  loi  qui  impose  le  droit  de  trans- 
port oblige  en  conscience  ,  et  l'on  ne  peut  la  violer  en  matière 
considérable  sans  se  rendre  coupable  d'injustice  envers  l'État 
(  V.  l'art.  1). 

(a)  La  subrogation  est  la  transmission  des  droits  du  créancier 
à  une  tierce  personne  qui  la  paie.  Ce  tiers  est  subrogé  ou  substi- 
tué dans  les  droits  du  créancier.  La  subrogation  diffère  de  la 
délégation,  qui  est  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'an- 
cien ,  dont  la  dette  est  éteinte.*  Dans  la  subrogation,  c'est  la 
personne  du  créancier  qui  est  changée  ;  dans  la  délégation,  c'est 
celle  du  débiteur. 


ia  CODE  CIVIL. 

le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le 
concours  de  la  volonté  du  créancier  (a). 

I25i.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit, 

i°  Au  profit  de  celui  qui ,  étant  lui-même  créancier  , 
paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de 
ses  privilèges  ou  hypothèques  ; 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble ,  qui  em- 
ploie le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créan- 
ciers auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué  ; 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette  ,  avait  intérêt 
de  l'acquitter  ; 

(a)  Ou  voit  par  cet  article  qu'iiy  a  deux  espèces  de  subroga- 
tion conventionnelle  :  la  première ,  qui  s'opère  par  une  conven- 
tion faite  avec  le  créancier ,  sans  le  concours  ou  avec  le  concours 
du  débiteur;  la  seconde,  qui  s'opère  par  une  convention  faite 
avec  le  débiteur,  sans  le  concours  du  créancier. 

Notre  article  porte  que  la  première  espèce  de  subrogation  a 
lieu  lorsque  le  créancier ,  recevant  son  paiement  d'une  tierce 
personne,  la  subroge  dans  ses  droits ,  actions,  privilèges  ou 
hypothèques  contre  le  débiteur.  Cette  subrogation  n'éteint  pas 
les  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  du  créancier; 
elle  ne  fait  que  les  transférer  au  tiers  qui  paie  le  créancier.  Le 
cessionuaire  peut  les  exercer  en  son  nom  de  la  même  manière 
qu'eût  pu  faire  le  créancier  originaire. 

Le  Code  exige  deux  conditions  pour  la  validité  de  cette 
subrogation  :  l'une  qu'elle  soit  faite  en  même  temps  que  le  paie- 
ment ,  le  moindre  intervalle  entre  le  paiement  et  la  subrogation 
la  rend  nulle  et  sans  effet;  l'autre  condition  ,  c'est  qu'elle  soit 
expresse;  si  la  subrogation  n'était  pas  formellement  exprimée 
dans  la  quittance,  on  présumerait  que  le  tiers  a  voulu  simple- 
ment acquitter  le  débiteur  sans  se  mettre  à  la  place  du  créancier. 
Mais  la  loi  n'exige  point  que  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier  soit  faite  par  un  acte  notarié,  comme  elle  le  demande 
pour  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur. 

Quant  à  cette  seconde  espèce  de  subrogation  ,1a  loi  exige  trois 
conditions,  qui  sont  énumérées  dans  l'art.  i25o.  On  observera 
que  cet  article  n'exige  pas  que  la  stipulation  de  la  subrogation 
consentie  avec  le  débiteur  soit  expresse ,  comme  il  l'exige  pour 
la  subrogation  consentiepar  le  créancier.  Il  suffit  qu'elle  résulte 
clairement  de  la  contexture  de  l'acte;  ce  qui  arrive  lorsqu'il 
contient  la  déclaration  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire 
le  paiement,  et  que  la  quittance  porte  que  le  paiement  a  été 
fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier. 
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4°  An  profit  de  Phéritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de 
9es  deniers  les  dettes  de  succession  (a). 

1252.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédens 
a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  : 
elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé 
qu'en  partie  ;  en  ce  cas  ,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour 
ce  qui  lui  reste  dû  ,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a 
reçu  qu'un  paiement  partiel  (b), 

(a)  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même  créancier ,  etc. 
Quel  qu'il  soit ,  hypothécaire ,  ou  chirographaire  :  il  y  a  même 
motif,  même  intérêt  (Merlin,  Répert.,  Subrogation ,  Sect. 
II,  §  3  ,  n°  3  ;  Delvincourt,  Cours  de  Cod.  civ.,  tom.  2,  pag. 
7^3  ;  T oullier ,  Droit  civ.  fr. ,  tom.  -,  n°  1 40  ;  Duranton  ,  des 
contrats,  tom.  3,n°  801  ;  Rogron,  sur  l'art.  i25i  ). 

Au  profit  de  V acquéreur  d'un  immeuble ,  etc.  Ainsi  l'acqué- 
reur d'un  immeuhle  ,  qui  paie  les  créanciers  hypothécaires  du 
vendeur ,  pour  éviter  leurs  poursuites,  succède  de  plein  droit 
à  leurs  actions  et  hypothèques. 

Au  profit  de  celui  qui  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  : 
ceux  qui  ont  intérêt  à  l'acquittement  de  la  dette  ,  sont  les  co- 
débiteurs solidaires ,  les  cautions,  les  codébiteurs  même  sans 
solidarité  ^  lorsque  la  dette  est  indivisible;  les  détenteurs  de 
choses  affectées  d'un  doit  de  gage,  d'hypothèque,  ou  d'un  pri- 
\ilége  ,  comme  les  donataires,  les  légataires  ,  etc. 

Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire,  etc.;  ainsi  lhéiitier 
bénéficiaire  qui  paie  un  créancier  hypothécaire  est  subrogé  à 
l'hypothèque  de  ce  créancier  ;  s'il  paie  un  simple  créancier  chi- 
rographaire ,  il  n'a  que  les  droits  de  celui-ci;  s'il  acquitte  un 
legs ,  il  prend  la  place  du  légataire. 

(b)La  subrogation  établie  par  les  articles précédens ,  c'est-à- 
dire, lasubrogation  conventionnelle  consentie,  soit  par  le  créan- 
cier ,  soit  par  le  débiteur ,  et  la  subrogation  légale  ont  lieu ,  etc. 

Par  préférence  à  celui  dont  Un  a  reçu  qu'un  paiement  partiel. 
Pour  rendre  cette  disposition  plus  sensible,  on  peut  taire  la 
supposition  suivante  :  l'on  me  devait  3o,ooofr. ,  vous  m'en  ave» 
donné  20,000,  et  je  vous  ai  subrogé  âmes  droits.  Malgré  cette 
subrogation,  j'aurai  toujours  un  droit  de  préférence  sur  vouj 
pour  les  io,ooofr.quimeresteutdus,et  vousne  pourrez  exercer 
qu'après  moi  les  droits  que  je  vous  ai  cédés  par  subrogation. 
Mais  ce  bénéfice  m'est  entièrement  personnel.  Si  postérieure- 
ment je  reçois  ces  10,000  fr.  dune  autre  personne,  que  je  su- 
broge à  mes  droits  pour  cette  somme,  elle  ne  passera  pas  avant 
mais  vous  viendrez  tous  les  deux  en  concurrence. 
II.  B 
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§  ni.  De  V Imputation  des  Paiemens. 

1253.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de 
déclarer ,  lorsqu'il  paie ,  quelle  dette  il  entend  acquit- 
ter (a). 

i254«  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou 
produit  des  arrérages  ne  peut  point ,  sans  le  consente- 
ment du  créancier  ,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le 
capital  par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  :  le 
paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est 
point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts  (b). 

1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté 
une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il 
a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement  ,  le  débiteur 
ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  diffé- 
rente, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la 
part  du  créancier  (c). 

1256.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputa- 
tion ,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le 
débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter 
antre  celles  qui  sont  pareillement  échues;  sinon,  sur  la 
dette  échue ,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne 
le  sont  point  (cl). 


(g)  Mais  le  créancier  a  aussi  le  droit  de  refuser  le  paiement, 
iorsquele  débiteur  pi  étend  le  faire  d'une  manière  injuste  et  nui- 
sible au  créancier. 

(b)  Néanmoins,  si  le  débiteur  avait  déclaré  qu'il  entendait 
imputer  le  paiement  sur  le  capital,  le  ciéancier  qui  aurait  bien 
voulu  recevoir  à  cette  condition  ne  pourrait  plus  ensuite  con- 
tester cette  imputation  (  L.  102 ,  §  1 ,  ff.  de  Solut  ;  Pothier ,  des 
Obligat. ,  n°  5a8  ;  Toullier,  tom.  7  ,  n°  i^5  ;  Duranton  ,  des 
Contrats  ,  tom.  3  ,  n°  823  ). 

(c)  Dol  ou  surprise  :  c'est  un  principe  d'équité ,  que  le  créan- 
cier qui  fait  l'imputation  doit  la  faire  comme  il  désirerait  qu'on 
la  fît  pour  lui-même  :  jEquissimum  enim  visum  est  creditorem 
ità  agere  rem  débitons  ut  suant  ageret  (  L.  97  ,  IF.  de  Solut.  ). 

(d)  Le  plus  d'intérêt  d'acquitter  :  Ainsi  l'imputation  doit  se 
faire  sur  la  dette  qui  soumet  le  débiteur  à  la  contrainte  par 
corps,  plutôt  que  sut  les  autres  dettes;  sur  la  dette  qui  produit 
ùi  .s  intérêts  ,  plutôt  que  sur  celle  qui  n'en  produit  point;  sur  une 
(iettc  bypothécaire  ,  plutôt  que  sur  une  dette  cbirograpbaire  ; 
sur  la  dette  pour  laquelle  il  avait  donné  des  cautions,  plutôt  que 

*ur  celle  qu'il  devait  s«u!  ;  sur  ladettedont  il  est  débiteur  prin- 
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Si  les  dettes  sont  d'égale  nature  ,  l'imputation  se  fait 
sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales ,  elle  se  fait 
proportionnellement. 

$  iv.  Des  Offres  de  Paiement,  et  de  la  Consignation. 

1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son 
paiement ,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  , 
•et ,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter ,  consigner  la 
somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivie  d'une  consignation  libèrent  le 
débiteur  ;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement, 
lorsqu'elles  sont  valablement  faites ,  et  la  chose  ainsi 
consignée  demeure  aux  risques  du  créancier  (a). 

1258.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables  , 
il  faut  , 

1  °  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capa- 
cité de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui  ; 

20  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer;  .    . 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
des  arrérages  ou  intérêts  dus  ,  des  frais  liquides  ,  et  d'une 
somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ; 


cipal ,  plutôtquesurcellequ'ilne  doit  qu'en  qualilédecautiou  ; 
sur  celle  qui  contient  une  clause  pe'nale  faute  de  paiement,  plutôt 
que  sur  une  simple  dette  (  Toullier  ,  tom.  7  ,  n°  1 79  ). 

(a)  La  consignation  est  le  dépôt  dans  les  mains  d'un  tiers  , 
de'signé  par  laloi,des  objets  offerts  au  créancier  ,  et  refusés  par 
lui.  Elle  doit  se  faire  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui 
est  tenue  d'en  payer  les  intérêtfà  raison  de  trois  pour  cent,  à 
compter  du  soixante  et  unième  jour  à  partir  de  la  date  de  la 
consignation  (  Ordon.  du  3  juillet  1816).  Les  offres  suivies 
d'une  consignation  libèrent  le  débiteur  lorsqu'elles  sont  réelles , 
c'est-à-dire  ,  accompagnées  de  la  représentation  effective  des 
deniers  ou  des  autres  choses  qu'on  doit.  Les  offres  verbales  qui 
ne  consistent  que  dans  la  déclaration  du  débiteur  ,  qu'il  est  prêt 
à  payer,  sont  insuffisantes  ,  quelque  expresses  qu'elles  soient, 
pour  constituer  le  créancier  en  demeure  ,  quand  même  elles  se- 
raient consignées  par  écrit  et  signifiées  en  forme. 

Depuis  le  jour  de  la  consignation,  la  ebose  consignée  estaut 
risques  du  créancier  ,  parce  qu'elle  lient  lieu  de  paiement.  Ainsi  , 
dos  ce  jour,  la  perte,  la  diminution  ou  l'augmentation  qui  peu- 
ventarriver  sur  les  espèces  sont  pour  le  créancier. 
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4"  Que  le  terme  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
-du  créancier; 

5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été 
contractée  soit  arrivée  ; 

6*  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est 
convenu  pour  le  paiement ,  et  que ,  s'il  n'y  a  pas  de 
convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient 
faites,  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile, 
ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention; 

7°  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  minis- 
tériel ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

12^9.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  delà 
consignation  ,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il 
suffit , 

i°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée 
au  créancier  ,  et  contenant  l'indication  du  jour ,  de 
l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

i°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte, 
en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  re- 
cevoir les  consignations  ,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour 
du  dépôt; 

3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal ,  dressé  par  l'officier 
ministériel ,  de  la  nature  des  espèces  offertes  ,  du  refus 
qu'à  fait  le  créancier  de  les  recevoir  ,  ou  de  sa  non 
comparution ,  et  enfin  du  dépôt; 

4°  Qu'en  cas  de  non  comparution  ,  de  la  part  du 
créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié 
avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée  (a). 

1 260.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation 
sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 

ï  26 1 .  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée 
par  le  créancier ,   le  débiteur  peut  la  retirer  ,  et  s'il 


(a)  Jusqu'au  jour  du  dépôt.  Plusieurs  jurisconsultes  croient 
apercevoir  une  contradiction  entre  cette  disposition  et  l'art. 
125?  ,  etsoutiennent  que  les  intérêts  cessent  du  jour  des  offres 
réelles  (  V.  sur  cette  question  M.  Toullier ,  tom.  7  ,  n°  226,  et 
M.  Delvincourt ,  tom  2  ,  pag.  760 ,  édit.  de  1819).  Celui-ci 
:pe;;se  qu'on  peut  concilier  les  articles  i25^  et  i25g,  tandis 
que  M.  Touiller  soutient  qu'il  y  a  contradiction  entre  l'un  et 
J'outre, 
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fa  retire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  6ont  point 
libérés  (a). 

1161.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses 
offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables  ,  il  ne  peut 
plus  ,  même  du  consentement  du  créancier  ,  retirer  sa 
consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses 
cautions   (6). 

1 263.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  re- 
tirât sa  consignation  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable 
par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée, ne 
peut  plus,  pour  le  paiement  de  sa  créance,  exercer  les 
privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a 
plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il 
a  consenti  que  la  consignation  fût  retirée  aura  été  re- 
vêtu des  formes  requises  pour  emporter  l'hypothè- 
que (c). 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit 
être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve  >  le  débiteur  doit  faire 
sommation  au  créancier  de  l'enlever  ,  par  acte  notifié  à 
sa  personne  ou  à  son  domicile  ,  ou  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  la  convention.  Cette  sommation  faite  , 
si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose  ,  et  que  le  débiter- 
ait besoin  du  lieu  dans  lequel  elie  est  placée  ,  celui-ci 
pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre 
en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 

5  V.  De  la  Cession  de  Biens. 
1  ^65.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débi- 
teur fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  ,  lorsqu'il  se 
trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 


•  (a)  S'il  la  retire.  Dans  ce  cas,  le  paiement  est  suppose  n'avoir 
jamais  eu  lieu  ;  par  conséquent ,  les  codébiteurs ,  les  caution» , 
ne  sont  point  libérés. 

(b)  Un  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  lorsqu'on 
a  épuisé  toutes  les  voies  ordinaires  que  l'on  avait  pour  le  faire 
réformer. 

(c)  Lorsque  le  créancier  cousent  à  ce  que  le  débiteur  retire  ses 
offres ,  c'est  un  nouveau  prêt  qu'il  consent  à  lui  faire ,  c'est  une 
nouvelle  créance  qui  ne  peut  avoir  d'hypothèque  que  celle  que 
les  parties  y  attachent. 
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1266.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire.- 

1 267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les 
créanciers  acceptent  volontairement ,  t 1  qui  n'a  d'effet 
que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat 
passé  entre  eux  et  le  débiteur  (a). 

1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi. 
accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi ,  auquel 
il  est  permis  ,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de 
faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers ,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  (b). 

126g.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  pro- 
priété aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit 
de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir 
les  revenus  jusqu'à  la  vente  (c). 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  ju- 
diciaire ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.   . 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  insuffisans  ,  s'il  lui  en  survient 
d'autres ,  il  est  obligé  de  leo  abandonner  jusqu'au  parfait 
paiement  (c/). 

(a)  La  cession  volontaire  libère  le  débiteur ,  ses  cautions,  ses 
codébiteurs,  eu  tout  ou  en  partie  ,  suivant  la  convention  ;  car 
le  débiteur  peut  convenir  avec  les  créanciers  que  la  dette  sera 
entièrement  éteiute  par  l'abandon  ,  ou  qu'elle  subsistera  encore 
pour  telle  somme. 

(b)  Pour  obtenir  un  jugement  qui  l'admette  au  bénéfice  de 
la  cession  ,  le  débiteur  doit  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  son 
domicile  son  bilan  ,  ses  livres ,  s'il  en  a ,  et  ses  titres  actifs  (  Art. 
898,  Code  de  procédure  ). 

On  remarquera,  d'après  l'article  1268,  que  le  débiteur  ne 
peut  nullement  renoncer  ùaus  son  contrat  au  bénéfice  de  cession,, 
ce  qui  regarde  le  for  intérieur  comme  le  for  extérieur;  car  la  loi 
qui  annuité  cette  renonciation  est  vraiment  d'un  intérêt  gênerai. 

Ço)  Par  conséquent ,  si  le  prix  d'une  partie  des  biens  sufiit 
pour  acquitter  toutes  les  dettes  ,  les  autres  biens  doivent  être 
rendus  au  débiteur. 

[d)  Un  homme  qui  fait  cession  de  ses  bien3  peut-il  se  retenir 
secrètement  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre?  Il  peut  cer- 
tainement, au  for  de  la  conscience  ,  retenir  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  vivre  dans  sou  état  ;  mais  il  doit  se  réduire  à-  uu 
entretien  fort  modique  (  Co/if.  d'oing.  ). 


CODE  CIVIL.       •  19 

section  u.  —  De  la  N ovation. 

1271.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

i°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier 
une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  la- 
quelle est  éteinte  ; 

20  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'an- 
cien., qui  est  déchargé  par  le  créancier  ; 

3°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement ,  un 
nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel 
le  débiteur  se  trouve  déchargé  (a). 

1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter  (b). 


(a)  La  novation,  en' général,  est  la  substitution  d'une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne  ,  qui  se  trouve  ainsi  entièrement 
éteinte;  exemple  :  Je  m'étais  engagé  à  vous  livrer  cent  mesu- 
res de  blé  ;  nous  convenons  ensuite  qu'au  lieu  de  ces  cent  mesu- 
res de  blé,  je  vous  livrerai  dix  mesures  de  vin;  l'acceptation 
que  vous  faites  de  ces  dis.  mesures  de  vin  me  décharge  de 
ma  première  obligation,  qui  se  trouve  par  le  fait  entièrement 
éteinte.  Il  résulte  de  la  déliuition  de  la  novation  qu'elle  ne 
peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  deux  dettes,  dont  l'une  est 
éteinte  par  l'autre.  Mais  quelle  que  soit  la  cause  de  la  pre- 
mière dette,  qu'elle  ait  eu  lieu  pour  prêt,  pour  legs,  pour 
donation  ,  pour  vente,  ou  qu'elle  ait  une  autre  cause,  elle  peut 
servir  de  fondement  a  lu  novation  ,  c'est-à-dire,  à  une  seconde 
dette  qui  est  substituée  à  la  première.  Les  obligations  même 
purement  naturelles  peuvent  être  l'objet  de  la  novation  :  Non 
interest  quai: s  preecessit  obligatio,  seu  avilis,  seu  naturalisa 
qualiscumque  sit  novari  potest,  dummodô  sequens  obligatio 
civiliter  teneat  aut  naturaliter  (  L.  1  ,  §  1 ,  ff.  de  Novat.  ).  Ou 
n  excepte  que  les  obligations  qui  ont  une  cause  réprouvée 
par  la  loi ,  non  dans  l'intérêt  particulier  du  débiteur  ,  mais  par 
des  motifs  d'intérêt  ou  d'ordre  public.  Ces  sortes  d'obligations 
étant  nulles  naturellement  et  civilement,  c'est-à-dire,  au 
fur  intérieur  comme  au  for  extérieur  ,  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  effet  :  Quod  nulluin  est,  nullum  parit  effeclum  (  V. 
Fotliier,  des  Oblig. ,  n"  554;  Domat,  Lois  cii>.  liv.  4»  til-  5> 
sect.  2  ;  Merlin,  Répert. ,  v°  NovATior»,  §  3  ;  Delvincoui  t ,  Cours 
de  Cod.  du.,  tom.  2,  pag.  778;  Touiller,  Droit  civ.fr.,  tom.  7, 
n°  292;  Duranton,  des  Contrats,  etc.,  tom.  3,  n°  870,  etc.  ). 

(b)  Si  les  personnes,  quoique  civilement  incapables ,  étui,  jt 
réellement  capables  naturellement  de  contracter ,  je  pense  qa«r 
la  novation  aurait  lieu  pour  le  for  intérieur.  Voyex.  ce  qx*e 
j'ai  dit  sur  l'article  uoi. 
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1273.  La  novation  ne  se  pre'sume  point;  il  faut  que* 
la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  (a). 

I2"j4»  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau 
débiteur  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier 
débiteur  (6). 

127  5.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne 
au  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le 
créancier ,  n'opère  point  de  novation ,  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son 
débiteur  qui  a  fait  la  délégation  (c). 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui 
a  été  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce 
débiteur ,  si  le  délégué  devient  insolvable ,  à  moins  que 
l'acte  n'en  contienne  une  réserve  expresse ,  ou  que  le 
délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en  dé- 
confiture au  moment  de  la  délégation  (et). 

1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur, 
d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place ,  n'opère  point 
novation» 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le 
créancier  ,  de  la  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 


(a)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  novation  soit  expresse , 
c'est-à-dire,  déclare'e  dans  l'acte  en  termes  formels  ;  il  suffit 
qu'elle  résulte  clairement  de  la  manière  dont  l'acte  est  rédigé 
que  les  parties  ont  eu  réellement  l'intention  de  l'opérer.  Cet 
acte  n'est  pas  même  nécessaire  pour  le  For  intérieur. 

(3)  Exemple  :  Une  personne  qui  porte  le  plus  vif  intérêt 
au  débiteur,  un  frère  par  exemple,  qui  veut  le  libérer  des 
poursuites  d'un  créancier,  peut  s'obliger  envers  ce  dernier  à 
la  place  du  débiteur,  et  opérer  une  novation  ,  sans  que  celui- 
ci  intervienne  dans  l'acte. 

(c)  La  délégation  est  une  convention  par  laquelle  le  débi- 
teur présente  à  son  créancier  une  tierce  personne  pour  ac- 
quitter la  dette  en  sa  place.  Si  par  suite  de  la  délégation  le 
créancier  décharge  le  débiteur ,  il  y  a  novation;  Secùs ,  s'il 
ne  le  décharge  pas  :  alors  il  n'y  a  plus  qu'un  cautionnement. 

(<2)  Il  y  n  faillite  ouverte ,  lorsque  le  débiteur  a  cessé  de 
remplir  ses  engagemens,  et  en  a  fait  la  déclaration  au  gref  du 
tribunal  de  commerce  (  Cod.  de  com. ,  art.  44°  )•  ^  Y  a 
déconfiture  lorsque  le  débiteur  ne  possède  pas  assez  de  biens 
pour  payer  toutes  ses  dettes.  Or,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
créancier,  qui  a  consenti  à  la  novation,  ne  l'ayant  fait  que 
par  erreur,  doit  avoir  recours  contre  son  premier  débiteur. 
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1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée  ,  à 
moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réser- 
vés (a). 

1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitulion 
d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  pri- 
mitifs de  la  créance  ne  peuvent  poiut  passer  sur  les  biens 
du  nouveau  débiteur. 

1 280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier 
et  l'un  des  débiteurs  solidaires  ,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réserves 
que  sur  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle 
dette  (b). 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires  ,  les  codébiteurs  sont  b'bérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal 
libère  les  cautions. 

Néanmoins ,  si  le  créancier  a  exigé  ,  dans  le  premier 
eas ,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second, 
celle  des  cautions  ,  l'ancienne  créance  subsiste  ,  si  les  co- 
débiteurs ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel 
arrangement  (e). 

sectioh  m.  —  De  la  Remise  de  la  Dette, 

1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  si- 


(a)  L'obligation  principale  étant  éteinte,  les  obligation* 
accessoires  qui  la  garantissaient  s'éteignent  également. 

(£)  Exemple  :  Je  vous  dois  1,000  fr.  solidairement  avec 
deux  autres  personnes  ;  votre  créance  est  assurée  par  des 
hypothèques  sur  les  biens  de  chacun  de  nous.  Je  m'engage 
à  vous  livrer  200  mesures  de  froment,  si  vous  voulez  subs- 
tituer cette  dette  à  la  première,  qui  est  solidaire.  Vous  y 
consentez;  dès  lors  cette  dette  solidaire  s'éteint  avec  les  hy- 
pothèques qui  la  garantissaient.  Vous  ne  pouvez  réserver, 
pour  garantir  la  secoude  dette,  que  les  hypothèques  qui 
pesaient  sur  mes  biens. 

(c)  Si  le  créancier  a  exigé.  Dans  ces  cas  ,  si  les  débiteurs  ou 
cautions  consentent,  ils  contractent  parce  consentement  l'obli- 
gation de  rester  débiteurs  solidaires  ou  cautions  de  la  nouvelle 
dette  ;  s'ils  n'y  consentent  pas,  la  novation  n'a  pas  lieu  ,  et 
l'ancienne  créance  subsiste. 
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guature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve 
de  la  libération  (a). 

(a)  La  remise  est  la  renonciation  que  le  cre'ancier  fait  à  ses 
droits,  et  le  consentement  qu'il  donne  à  ce  que  la  dette  soit 
éteinte.  Four  opérer  la  remise  et  éteindre  la  dette  ,  il  est  néces- 
saire ,  i°  que  le  créancier  ait  la  libre  disposition  de  ses  biens.  La 
remise  serait  regardée  comme  nulle,  au  for  extérieur,  si  le  créan- 
cier était  civilement  incapable  de  disposer  des  droits  qui  sont 
l'objet  delà  remise^  2°  Cette  remise  doit  être  volontaire,  c'est- 
à-dire,  faite  avec  une  pleine  liberté  :  isemo  in  necessitatibus 
liberalis  existit  (L.  18,  S.  de  sldimpl.  légat.  ).  Ainsi  une  re- 
mise extorquée  par  violence,  par  crainte  ,pardol  ou  par  fraude, 
ne  doit  avoir  aucun  filet;  le  débiteur  ne  peut  en  conscience  s'en 
prévaloir  pour  se  dispenser  de  payer  sa  dette,  ou  de  réparer  le 
tort  qu'il  a  fait ,  lors  même  que  ces  procédés  injustes  ne  seraient 
pas  prouvés  au  for  extéiieur.  3°  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  volon- 
taire delà  pai  t  du  créancier ,  il  faut  de  plus  qu'elle  soit  acceptée 
par  le  débiteur.  Ce  n'est  que  par  le  concours  des  deux  volontés 
que  la  dette  est  éteinte.  Il  en  est  de  celte  remise  ,  qui  est  vrai- 
ment un  acte  de  libéralité,  comme  d'une  donation;  elle  ne  de- 
vient parfaite  que  par  l'acceptation  de  la  part  de  celui  auquel 
die  est  faite.  Ainsi  la  simple  volonté  du  créancier  ne  suffit  pus 
pour  opéiei  la  remise  (  Foihier  des  Obligat.  ,  n°  5^8  ;  Delvin- 
court,  tom.2,pag.  784  ;ïoullier,  tom.  n  ,  uu  3a  1  ;  Duranton, 
des  Contrats,  touj.  3,  n°  912  ,  contre  Barbeyrac,  qui  soutient 
le  contraire  dans  ses  Notes  surPuflendorfl').  Cependant ,  en  sup- 
posant un  cas  presque  métaphysique,  je  pense  qu'une  remise 
même  non  acceptée  cievi  ait  avoir  son  effet ,  si  le  créancier  a\  ait 
une  volonté  absolue  d'abdiquer  sou  droit ,  et  déclarait  que  telle 
est  sa  volonté,  en  disant  ,par  exemple,  dans  la  lettre  qu'il  écrit 
à  sou  débiteur,  qu'il  entend  luiremettresa  dette  ,  et  le  dispen- 
ser de  tout  paiement,  soit  à  sou  égard,  soit  à  l'égard  de  ses  bt- 
ritiers,  même  dans  le  cas  oùil  viendrait  à  mourir  avant  que  sa 
lettre  ne  fût  parvenue  à  ce  débiteur.  Je  n'oaeiais  pas  rn'écarter 
de  cette  décision  ,  au  for  intérieur.  Nous  finirons  cet  article  en 
faisant  remarquer  que  c'est  une  question  controversée  parmi  les 
interprètes  du  Code  civil ,  à  savoir  ,si  l'acceptation  de  la  remise 
de  la  paît  dudebueuidoit  être  connue  du  créancier ,  pour  étein- 
dre la  dette.  M.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  tom.  1  , 
pag.  252  etsuiv.  ,  pense  que  la  remise  est  parfaite  par  l'accep- 
tation ,  et  qu'elle  ne  peut  plus  être  révoquée  par  le  créancier  t 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  connaissance  de  l'acceptation.  RI. 
Delvincourt ,  tom.  2  ,  pag.  784  ,  tient  la  même  opinion  que  M. 
Pardessus.  L'article  1121  ,  dit-il,  exige  seulement  en  cas  de  do- 
nation indirecte ,  que  le  donataire  ait  déclaré  vouloir  en  profiter  -% 
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t283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre,  fait 
présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement  sans  pré- 
judice de  la  preuve  contraire  (a). 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  pri- 
vée ,  ou  de  la  grosse  du  titre  ,  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daire ,  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au 
profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ,  libère  tous  les 
autres  ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément 
réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette 
que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
remise   (b). 


il  n'exige  pas  que  Cette  déclaration  soit  notifiée  au  disposant. 
Ou  ne  peut  non  plus,  ajoule  cet  estimable  professeur ,  objecter 
l'article  q32  ;car  il  est  relatif  aux  donations  entre  vifs  ,  qui  étant 
des  actes  solennels,  exigent  des  formalités  particulières  et  ri- 
goureuses, qui  ne  paraissent  poiut  exigées  pour  la  remise,  M. 
Toullier,  tom.  6,  n°  29,  ettom.  ^  ,  n°  322  ,not.  3  ,s'estdeclaré  , 
d'après  Heineccius,  pour  l'opinion  contraire.  Quoi  qu'ii  en  soit 
pour  le  for  extérieur,  comme  ,  la  remise  étant  une  fois  acceptée, 
le  contrat  devient  parfait  par  le  concours  des  deux  voloutes 
nécessaires  pour  uue  couvenlion,  il  nie  parait  qu'il  n'est  poiut 
nécessaire  que  l'acceptation  soit  connue  du  créancier,  pour 
éteindre  l'obligation  naturelle, et  dispenser  le  débiteur  du  paie- 
ment, au  for  de  la  conscience.  Voycace  que  j'ai  dit  sur  l'article 
q3i  ,  des  formalités  prescrites  i;our  les  ..  ^nations. 

(a)  La  grosse ,  qui  est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  estévrite 
en  plus  gros  caractère,  i-st  une  copie  de  l'acte  faite  eu  forme 
exécutoire,  et  délivrée  parle  notaire  au  créancier-,  pour  qu'il 
poursuive  l'exécution  de  ses  droits. 

{b)  De  la  part.  Mais  quelle  part?  Est-ce  la  part  virile  ou  la 
part  réelle.  Faisons  la  supposition  suivante  :  J'ai  emprunté  de 
vous  une  somme  de  2,000  St.,  solidairement  avec  mon  frère. 
Cette  somme  a  été  employée  uniquement  à  mon  profit  ;  mou 
frère  n'a  donné  sa  signature  que  parce  que  je  ni  trouvais  pas 
de  crédit  auprès  de  vous.  Ma  part  réelle  dans  cette  dette  est  la 
totalité;  ma  part  virile,  la  moitié  seulement.  Si  vous  me  faites 
remise  de  ma  part,  faut-il  entendre  que  vous  me  remettez  la 
totalité  ou  seulement  la  moitié  de  la  dette  ?  On  en  pourra  juger 
par  ics  circonstances  r  et  surtout  par  votre  intention.  Si  vous 
connaissiez  que  la  totalité  de  la  somme  a  été  employée  à  mon 
profit,  et  que  mon  frère  n'était  iseliementque  caution,  on  s^ra 
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1286.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement 
ïie  suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette    (a). 

1287.  La  remise  ou  de'charge  conventionnelle  accor- 
dée au  débiteur  principal  libère  les  cautions; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal  ; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les 
autres  (b). 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour 
la  décharge  de  son  cautionnement ,  doit  être  imputé  sur 
la  dette  ,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal 
et  des  autres  cautions  (c). 

section  iy.  —  De  la  Compensation. 

1289.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrice* 
l'une  envers  l'autre  ,  il  s'opère  entre  elles  une  compensa- 
tion qui  éteint  les  deux  dettes  ,  de  la  manière  et  dans 
les  cas  ci-après  exprimés  [d). 

fonde  à  croire  qu'en  me  remettaut  ma  part,  vous  m'avez  remis 
la  totalité  de  la  dette,  à  moins  que  vous  n'ayez  fait  quelque  res- 
triction ,  quelque  réserve  à  cette  remise.  Si  au  contraire,  vous 
ignoriez  que  la  somme  des  u,ooo  fr.  eût  été  employe'e  unique- 
ment à  nionprofit ,  vous  n'êtes  censé  m'avoir  remis  que  ma  por- 
tion virile,  c'est-à-dire  la  moitié.  Cela  est  clair,  puisque,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire  ,1a  dette  se  diviserait  de  plein 
droit  entre  les  deux  débiteurs  solidaires  par  portions  viriles 
(Toullier  ,  tom.  7  ,  n°329 ,  note  2  ;  Rogron  sur  l'art.  128a). 

(a)  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  un  créancier  pour  sûreté  de  la  dette  (  Art. 
2071  ). 

(Z>)  Une  dette  peut  exister  sans  caution  ;  mais  la  caution  ne 
peut  exister  sans  dette.  On  peut  se  contenter  d'une  caution  ,  on 
en  exiger  plusieurs. 

(c)  Exemple  :  Pierre  vous  doit  3 ,  000  fr. ,  je  suis  sa  caution  ; 
j'offre  de  vous  payer  de  suite  1 ,000  fr. ,  si  vous  consentez  à 
me  décharger  de  mon  cautionnement.  Vous  y  consentez  ;  dès 
lors  vous  ne  pouvez  plus  demander  que  2,000  fr.  à  Pierre , 
parce  que  vous  devez  imputer  sur  le  capital  de  la  dette  ce  que 
vous  avez  reçu  de  votre  caution. 

(d)  La  compensation  est  un  paiement  réciproque  et  fictif, 
qui  s'opère  entre  deux  personnes  débitrices  l'une  envers  l'autre. 
La  compensation  est  fondc'e  sur  l'équitéj  ce  n'est  poiûtaller  contre 
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1290.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  U 
seule  force  de  la  loi,  même  à  1  insu  des  débiteurs  ;  les 
deux  dettes  s'éteignent  réciproquement ,  à  l'instant  où 
elles  se  trouvent  exister  à  la  fois  ,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  quotités  respectives  (a). 


les  règles  delà  justice  que  de  retenir  en  paiement  les  sommes 
que  nous  devons  pour  celles  qu'on  nous  doit ,  soit  pour  le  total, 
si  les  dettes  sont  égales  ,  soit  pour  une  partie  seulement  ,  si  les 
dettes  sont  inégales.  Exemple  :  Je  vous  doii  5oo  fir.  pour  prix 
d'un  cheval  que  vous  m'avez  vendu;  avant  que  de  vous  payer, 
je  trouve  dans  la  succession  de  mon  frère  ,  dont  je  suis  le  seul 
■héritier  ,  un  billet  de  5oo  fr.  que  vous  lui  deviez.  Au  lieu  de 
vous  payer  le  prix  du  cheval  que  j'ai  acheté  de  vous  ,  je  l'im- 
pute sur  la  somme  que  vous  deviez  à  mou  frère  ,  et  nous  nous 
trouvons  quittes  ,  par  suite  dt:  la  compensation. 

(a)  Pour  que  deux  dettes  puisseut  être  compensées  de  plein 
droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi ,  quatre  choses  sont  néces- 
saires. Il  faut ,  t°  que  l'objet  de  l'une  et  de  l'autre  soit  de  la 
même  espèce;  aoqu'ellessoientiiquidesl'unect  l'autre  j  3°  qu'el- 
les soient  également  exigibles;  4°  °i"e  la  dette  ou  la  créance  à 
compenser  soit  dne  par  la  même  ou  à  la  même  personne  qui 
oppose  ou  à  qui  la  compensation  est  opposée. 

i°  L'objet  de  l'une  et  de  l'autre  dette  doit  être  de  la  même 
espèce;  la  compensation  tenant  lieu  du  paiement,  le  créancier 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui 
lui  est  due,  quoique  la  chose  offerte  ait  la  même  valeur:  Aliud 
pro  alio  ,  inviio  creditore ,  solvi  non  pntest  (L.  2  ,  §  ff.  de  Reg- 
cred.  ).  Ainsi ,  pour  compenser  une  dette  avec  une  autre  ,  à 
l'insn  ou  contre  le  gré  de  l'un  des  débiteurs,  il  faut  qu'il  y  ait 
idenlitédansles  choses  réciproquement  dues,  c'est-à-dire,  qu'et- 
les  soient  de  la  même  espèce,  quoique  les  deux  dettes  procèdent 
de  causes  différentes  :  Compensatio  debiti  ex  pari  specie ,  licet 
ex  causa  dispari ,  admittitur  (  Paul.  Sent.  lib.  1  ;  tit.  5  ,  n°  3  }. 

2°  11  faut  que  les  deux  dettes  soient  liquides,  c'est-à-dire 
claires  et  constantes  ,  et  qu'elles  ne  puissent  être  légitimement 
contestées.  Une  dette  est  liquide,  dit  Pothier  ,  n°  5g  1 ,  quand  il 
est  constant  qu'il  est  dû  et  combien  il  est  dû  :  Càm  certum  esl 
on  et  quantum  debeatur.  Au  défaut  de  la  condition  dontil  s'agit, 
une  prétention  douteuse  ,  une  dette  incertaine ,  une  créance 
conditionnelle ,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  compensation 
légale. 

3°  Il  faut  que  les  dettes  soient  également  exigibles  :  Quod 
~in diem  debetur ,  non  compensabitur antequàm  dies  veniat{\>. 
7,  ff.  ~de  Compens.).  La  compensation  est  un  paiement  récipre» 
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•que  g  or  le  débiteur  n'est  point  tenu  de  payer  avant  le  terme 
fixé  par  la  convention  :  Qui  a  terme  ne  doit  r'ien.  Il  ne  peut  doue 
être  forcé  d'admettre  la  compensation  d'une  dette  à  terme  avec 
une  créance  actuellement  exigible.  Cependant  le  terme  de  grâ- 
ce, c'est-à-dire  ,  le  terme  accordé  par  le  juge  ,  n'est  point  un 
obstacle  à  la  compensation  (  Art.  i  292  ). 

4°  Pour  opérer  la  compensation  légale ,  il  est  nécessaire 
que  les  créances  et  les  dettes  soient  personnelles  à  celui  qui 
oppose  et  à  celui  à  qui  l'on  oppose  la  compensation  (  L.  9, 
Code  de  Compens.  4i  3i  )•  Ain.-à,  la  compensation  de  ce  que 
je  dois  à  mon  créancier  personnel  ne  peut  se  faire  de  plein 
droit  avec  ce  qu'il  doit  à  nus  enfaus,  aux  mineurs  dont  je  suis 
le  tuteur;  à  ceux  dont  j'administre  les  biens.  Je  ne  puis  non 
plus  opposer  en  compensation  à  mon  créancier  personnel  ce 
que  me  doivent  ses  enfans,  son  père,  sa  femme  séparée  de 
biens ,  etc.  etc. 

Outre  la  comjiensation  dont  traitent  les  jurisconsultes,  les 
tbéologiens  admettent,  généralement,  une  autre  espèce  de 
compensation,  qu'on  appelle  compensation  secrète.  On  use 
de  cette  compensation  eu  prenant  furtivement  l'équivalent  de 
ce  qu'on  nous  a  pris  ou  de  ce  qu'on  nous  doit  à  raison  du 
dommage  qu'on  nous  a  causé.  Il  serait  dangereux  de  conseiller 
la  compensation  secrète;  cependant  on  ne  peut  la  condamner 
comme  contraire  à  la  justice  lorsqu'elle  réunit  les  conditions 
requises.  Ce  n'est  pas  faire  tort  au  débiteur  que  de  lui  prendre 
l'équivalent  de  ce  qu'il  est  obligé  de  nousrestitr.fr.  Lus  piiu- 
cipales  conditions,  pour  que  la  compensation  ne  soit  point 
injuste ,  sont  :  i°  que  la  cbo.-e  qui  en  est  l'objet  appartienne 
réellement  au  débiteur;  autrement  ce.  serait  un  vol  :  2°  qu'on 
ne  prenne  pas  plus  qu'il  n'est  dû,  l'excédant  serait  manifeste- 
ment une  injustice  :  3°  que  la  dette,  comme  l'enseignent 
communément  les  théologiens ,  soit  tellement  certaine , 
qu'elle  ne  puisse  nullement  être  contestée.  Dans  le  doute  ,  ils 
regardent  la  compensation  comme  injuste,  parce  que,  di- 
sent-ils, dans  ce  cas  la  condition  du  possesseur  est  la  plus 
avantageuse  :  In  dubio  melior  est  conditio  possidentis.  Mais 
cette  maxime  regarde  principalement  le  for  extérieur,  où  tout 
possesseur,  même  celui  du  bien  d'autrni ,  est  présumé  proprié- 
taire, tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé,  et  il  me  paraît 
qu'elle  est  mal  appliquée  pour  ce  qui  concerne  le  for  in:é- 
rieur,  puisque  celui  qui  doute  s'il  a  contracté  une  obligation 
de  justice  à  notre  égard,  est  certainement  obligé  a  restituer 
en  partie  en  raison  du  doute.  Je  parle  de  celui  qui  doute, 
c'est-à-dire,  qui,  nonobstant  la  possession  et  toutes  les  raisons 
qu'il  peut  alléguer  eu  sa  faveur,  ne  peut  jugci  prudemment 
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iagi.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes 
•qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent ,  ou 
une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  mêrue 
espèce  et  qui  sout  également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées ,  non  contestées  , 
et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales  ,  peuvent  se 
compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles  (a). 

1 292.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la 
compensation  (b). 

qu'il  soit  exempt  de  toute  restitution.  Or,  si  dans  le  cloute, 
eu  matière  de  justice,  Ton  est  certainement  obligé  suivant  les 
règles  de  l'équité,  à  restituer  en  partie,  ne  doit-on  pas  dire 
que  cette  obligation,  autant  qu'elle  devient  certaine,  peut 
servir  de  fondement  à  la  compensation,  pour  ce  que  le  d«- 
bitear  dont  il  s'agit  doit  restituer.  Je  soumets  ces  réflexion» 
au  lecteur,  sans  prétendre  faire  prévaloir  mon  opinion. 

(a)  La  chose  indéterminée  d'une  certaine  espèce  quoique  non 
fongible  ,  est  susceptible  d'une  compensation  légale  avec  une 
autre  dette  de  même  nature.  Exemple  :  Si  je  vous  ai  vendu  un 
cheval,  un  bœuf  ,  sans  déterminer  l'individu ,  et  qu'ensuite  vous 
deveniez  l'unique  héritier  d'une  personne  qui  m'a  légué  un  che- 
val, un  bœuf ,  sans  déterminer  l'individu,  ces  deux  dettes  se 
compensent  de  plein  droit. 

La  dette  d'un  corps  certain  et  déterminé  peut  même  être  sus- 
ceptible de  compensation,  lorsque  l'objet  respectif  des  dettes 
consiste  dans  une  partie  aliquote  d'un  corps  indivis.  Par  exem- 
ple ,  vous  m'avez  vendu  le  tiers  d'un  fonds  que  vous  possédiez 
par  indivis  avec  Pierre  et  Paul.  Pierre  vous  vend  ensuite  son 
tiers  indivis  ,  et  meurt  après  m' avoir  fait  son  légataire  universel, 
le  tout  avant  le  partage  dufonds  dont  ils'agit.  Vous  m'en  devez 
un  tiers  par  indivis ,  que  vous  m'avez  vendu  ;  je  vous  en  dois  un 
tiers  aussi  par  indivis,  comme  légataire  de  Pierre  :  ilyainden- 
tité  parfaite  entre  ces  deuxdettes  ;  elles  se  compensent  deplein 
droit (Pothier,d>sO&7igaf.,n° 588;  Toullier, tom.  7,u°  366). 

Mais  hors  ces  cas  ,  infiniment  rares,  la  dette  d'un  corps  cer- 
tain ne  se  compense  point  avec  la  dette  d'un  autre  corps  certain, 
ni  la  dette  d'une  chose  d'une  certaine  espèce  avec  celle  d'une 
chose  d'une  autre  espèce. 

Outre  la  compensation  légale  qui  s'opère  de  plein  droit ,  on 
distingue  la  compensation  facultative  ou  eonventionneïle,  qui 
dépend  de  la  volonté  des  par  lies  ,  et  la  compensation  secrète  dont 
uous  a^ons  parlé  au  sujet  de  l'article  précédent. 

(b)  Le  terme  de  grâce  est  le  terme  ou  délai  que  le  tribunal 
accorde  au  débiteur  pour  le  paiement. 
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1293.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les 
•causes  de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

i°  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé  ; 

20  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt 
à  usage  ; 

3°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés 
insaisissables  (a)+ 


(a)  Pour  la  première  exception  ,  faisons  la  supposition  sui- 
vante :  Paul  aie  doit  1  ,  000  fr,  j'entre  chez  lui  ,  j'y  trouve  un 
sac  qui  contient  une  pareille  somme,  et  je  m'en  saisis  à  sou  insu 
ou  contre  son  gré".  II  me  la  redemande  en  justice  :  je  réponds 
qu'il  me  devait  cette  somme  en  vertu  d'un  billet  authentique  , 
que  je  présente  ,  et  dont  je  demande  la  compensation.  TNe'an- 
moins  ,  ma  demande  serait  rejetée  ,  quand  mêmeje  prouverais 
que  la  restitution  de  la  somme  m'expose  à  une  perte  évidente 
par  l'insolvabilité  de  Paul:  Spoliatus  anlè  omnia  restituendus 
est.  Cette  disposition  de  la  loi  est  une  conséquence  du  principe 
que  personne  ne  doit  se  rendre  justice  à  soi-même.  Cependant, 
touten  péchant  contre  l'ordre  ,  enpreuantladitesommeà  Paul , 
je  ne  pèche  point  contre  la  justice  à  son  égard  ,  puisque  cette 
somme  n'est  que  l'équivalent  de  ce  qu'il  me  devait.  Je  ne  suis 
donc  point  obligé  de  la  lui  rendre  ,à  moins  que  je  n'y  sois  con- 
damné. 11  en  estde  même,  à  s'en  tenir  à  la  rigueur  des  principes, 
pour  les  deux  autres  cas  d'exceptions  dont  parle  notre  article. 
Je  snis  tenu  ,  même  en  conscience  ,  de  rendre  le  dépôt  qui  m'a 
été  confié;  mais,  si  le  maître  de  ce  dépôtm'étail  redevable  d'une 
somme  équivalente,  je  ne  commettrais  point  d'injustice  en  le 
conservant. 

La  disposition  de  l'art.  1293,  qui -exclut  de  la  compensation 
légale  le  prêt  à  usage,  parait  d'abord  inutile  ,  vu  que  l'art. 
1291  qui  en  exclut  les  choses  non  J on gibles ,  en  exclut  par  là 
même  le  prêt  à  usage  qui  ne  peutgénéralement  avoir  pour  objet 
des chosesfoiigibles , c'est-à-dire,  quiseconsommentparl'usage 
qu'on  en  fait  :  Nonpotest  commodari  id  quod  usu  consumilur. 
Mais  il  faut  faire  attention  que  les  choses  fongibles  ou  consomp- 
tibles  peuvent  être  l'objet  du  prêt  à  usage  ,  lorsque  l'usage  pour 
lequel  elles  sont  prêtées  n'opère  point  la  consommation;  ce  qui 
a  lieu  lorsqu'on  emprunte,  par  exemple,  une  somme  d'argent, 
pour  en  faire  un  objet  d'ostentation  :  Non  potest  commodari 
■d  quod  usu  consumitur,  nisi  forte  ad  pompant  et  ostentationem 
quis  accipiat  (  L.  3,^6,  ff.  commod.  ).  Pothier,  du  Prêt  à 
usage ,  n°  1 7 ,  en  donne  pour  exemple  ce  qu'ont  coutume  de 
faire  certains  receveurs ,  qui  empruntent  des  sacs  d'argent ,  lors- 
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I2C)4-  ^a  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation rie  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codé- 
■biteur  (a). 

irq5.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simple- 
ment la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à 
un  tiers  ,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qu'il  eut  pu  ,  av;int  l'acceptation  ,  opposer  au 
cédant  (b). 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par 
le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n'empêche 
que  la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette 
notification. 

1  agti.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
même  lieu ,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en 
luisant  raison  des  irais  de  la  remise. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensablésdues 
par  la  même  personne,  on  suit.,  pour  la  compensation, 
jes  règles  établies  pour  l'imputation  par  l'article  \256. 

qu'il?  savent  qu'on  doit  visiter  leur  caisse,  afin  qu'elle  paraisse 
1  emplie,  et  qui  rendent  les  mêmes  sacs  aussitôt  que  la  visite  a 
élé  laite  (Voyez  aussi  Toullier,  tom.  7  ,  n°  383  ;  Dwanton, 
des  Contrais  ,  tom.  3  ,  u°  97 1  ). 

M.Delvincourt,tom.  2  ,pag.  791  ,édit.  1819  ,  et  M.  Rogron  , 
sur  l'art.  1293  deson  Code  civil  expliqué,  pensent  que  le  Code 
a  prévu  le  cas  où  la  chose  prêtée  à  usage  e'tant  périe  par  la  faute 
de  l'emprunteur ,  celui-ci  est  obligé  d'en  rembourser  la  valeur 
en  argent.  On  aurait  pu  prétendre  que  ,  dans  ce  cas  ,  la  dette 
était  compensable,  et  l'article  I2g3  décide  la  négative. 

(a)  Voyez  l'article  1208. 

(p)  Accepté  purement  etsimplement.  Je  vous  devais  une  somme 
de  2,000  fr.;  vous  devenez  ensuite  mon  débiteur  do  2,000  fr.  ; 
la  compensation  s'opère  de  plein  droit.  Mais  postérieurement , 
vous  cédez  à  Paul  les  droits  que  vous  avez  sur  moi  pour  une 
dette  de  la  même  valeur,  c'est-à  dire  de  2,000  fr.  Je  consens  à 
cette  cession  purement  et  simplement ,  sans  parler  de  la  com- 
pensation qui  a  eu  lieu  :  je  ne  pourrai  plus  l'opposer  à  Paul , 
parce  que  je  suis  censé  y  avoir  renoncé:  et  jen'ai  pu  nuire  par 
mon  silence  à  Paul ,  qui  a  cru  acquérir  sur  moi  un*  dette  de 
2,000  fr. 

II.  V  C 
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1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur 
e>t  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  fuite  par  un 
tiers  entre  ses  mains  ,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisis- 
saut  ,  opposer  la  compensation  (a). 

1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit , 
éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus  ,  en  exerçant 
la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation ,  se 
prévaloir ,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques qui  y  étaient  attachés  ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compen- 
ser sa  dette  (b). 

section  Y.  —  De  la  Confusion. 

i3oo.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur se  réunissent  dans  la  même  personne ,  il  se  fait  une 
confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances  (c). 


(a)  Depuis  la  saisie-arrêt:  Parce  que  du  moment  de  cette 
saisie,  le  débiteur  n'ayant  pu  payer  valablement  a  sou  créan- 
cier, ne  peut  prétendre  que  la  compensacion,  qui  n'est  qu'un 
paiement  fictif,  a  eu  lieu. 

(b)  La  dette  étant  éteinte  par  la  compensation  ,  les  privilèges 
et  hypothèques  qui  eu  étaient  l'accessoire,  sont  également  éteints 
du  jour  de  l'obligation  principale.  Par  conséquent,  si  j'ai  payé 
uae  dette  éteinte  par  la  compensation  ,  je  ne  puis  plus,  en  ré- 
clamant la  créance  dont  je  n'ai  point  opposé  la  compensation, 
me  prévaloir  au  prtjudice  d'un  tiers,  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques qui  y  étaient  attachés: car  une  obligation  éteinte  ne  peut 
plus  revivre ,  obligatio  semel  extiheta  non  reviviscit ,  à  moins 
que  l'équité  ne  demande  à  ce  qu'on  vienne  au  secours  du 
créancier ,  nisi  justa  causa  subsit  ex  quâ  œquilas  subveniat. 

L'équité  veut  qu'on  vienne  à  mon  secours,  lorsque,  en 
payant  une  dette ,  j'avais  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance 
qui  avait  éteint  cette  dette  par  la  compensation  :  tel  serait  le 
cas,  par  exemple,  où  ma  créauce  proviendrait  d'un  testa- 
ment encore  inconnu   au  moment  où  j'ai  payé  ma  dette. 

(c)  La  confusion  est  la  réunion,  dans  une  même  personne, 
des  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  d'une  même  dette;  ce 
qui  arrive,  par  exemple,  lorsque  le  débiteur  devient  héritier 
de  son  créancier,  et  réciproquement,  lorsque  le  créancier 
devient  héritier  du  débiteur.  La  confusion  éteint  les  créances 
sa  totalité,  lorsque  la  totalité  des  droits  et  des  obligations 
se  trouve  réunie  dans  la  même  personne.  Llle  ne   les  éteint 
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i3oi.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
débiteur  principal ,  profite  à  aes  cautions  (a)  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution , 
n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obligation  principale; 

Celle  qui  s'upère  dans  la  personne  du  créancier,  ne 
profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion 
dont  il  était  débiteur  [b). 

section  vi.  —  De  la  Ferte  de  la  Chose  du?. 

i3oi.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était 
l'objet  de  l'obligation  ,  vient  à  périr ,  est  mis  hors  du 
commerce  ,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  ab- 
solument l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose 
a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant 
qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne 
s'est  pas  charge  des  cas  fortuits  ,  l'obligation  est  éteinte 
dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périechez  le  créan- 
cier, si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ,  ou 
ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a 
soustraite  ,  de  la  restitution  du  prix  (c). 

que  pour  une  portion,  si  les  droits  et  les  obligations  ne  se 
trouvent  réunis  qu'en  partie.  Ainsi,  si  le  créancier  ne  succède 
;iu  débiteur,  ou  le  débiteur  au  créancier,  que  pour  une  moi- 
tié, pour  un  quart ,  la  confusion  ne  s'opère  également  que  pour 
une  moitié  ,  pour  un  quart.  C'est  un  principe  général  qu'il  faut 
appliquer  à  tous  les  cas  où  la  confusion  a  lieu. 

(a)  L'obligation  principale  étant  e'teinte  ,  l'accessoire  ne  peut 
subsister;  mais  l'obligation  principale  peut  très  bien  subsister  sans 
caution.  A  l'égard  des  débiteur.-,  solidaires  ,  chacun  ayant  son 
recours  contre  les  autres  pour  leur  part ,  la  confusion  ne  peut 
opérer  l'extinction  que  de  la  part  dont  était  tenu  et  lui  sur  la  tête 
duquel  cette  confusion  s'opère. 

(b)  Dans  toutes  les  éditions  du  Code  ,  la  dernière  partie  de 
l'article  i3oi  est  ainsi  conçue  :  Celle  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  créancier,  etc.  Mais  il  suffit  délire  cet  article  pour 
voir  qu'il  faut  débiteur  au  lieu  de  créancier.  C'est  la  remarque 
de  M.  Delvincourt ,  tom.  2  ,  pag.  797  ,  édition  1 8 19  ,  et  de  MM. 
Pailliet  et  Rogron,  sur  l'article  i3oi  ;  de  M.  Durauton,  Traité 
des  Contrats  ,  etc.  ,  tom.  3 ,  n°  g8y. 

(c)  Suivant  cet  article  ,  «  de  quelque  manière  que  la,  chose 
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i3o3.  Lorsque  la  chose  est  pérîe,mîse  hors  du  corn» 
merce  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur  ,  il  est  tenu, 
s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rap- 
port à  cette  chose ,  de  les  céder  à  son  créancier  (a). 

sectiow  vu.  —  De  P  Action  en  nullité  ou  en  rescision  des 
Conventions. 

i3o4-  Dans  tous  les  cas  oh  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre 
temps  par  une  loi  particulière  ,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du 
jour  où  clie  a  cessé;  dans  le  gûs  d'erreur  ou  dr  dol ,  du 
jour  oh  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés 
par  les  femmes  minées  non  autorisées,  du  jour  de  Ja 
dissolution  <lu  mariage. 

JLc  temps  ne  court  ,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les 
interdits,  que  du  jour  eu  l'interdiction  est  levée:  et  à 


»  volée  ait  périe  ,  ou  ait  été  perdue  ,  sa  perte  ne  dispense  pas 
»  celui  qui  l'a  soustraite  ,  de  la  restitution,  m  Cette  disposition 
est  générale;  l'on  ne  doit  point  examinera  la  chose  serait  éga- 
lement péiie  chez  le  créancier.  Celui  qui  l'a  soustraite  injuste- 
ment ,  est  tenu  d'en  rendre  la  valeur,  dans  tous  les  cas  ,  et  de 
quelque  manière  qu'elle  ait  périe,  parce  que  le  voleur  est  tou- 
jours en  demeure  de*  le  jour  du  vol  (  Pothier  ,  Toullier  ).  Mais, 
comme  l'observe  M.  Toullier,  cette  rigueur  ne  s'applique,  qu'à 
celui  qui  l'a  soustraite  ,  qu'au  voleur  ,  et  non  à  ses  héritiers 
(  tom.  7  ,  n°  468  )•  H  n'en  est  pas  du  voleur  comme  du  déposi- 
taire ou  du  simple  possesseur.  La  loi  reucî'le  premier  responsable 

'  dans  tous  les  cas  ,  en  haine  du  vol  et  de  la  violence  :  Quod  ità 
receptum  est  odio  furti  et  violentix  (  L.  19  ,  If.  de  Vi  et  Vi 
arm.  ).  Aussi  ,  pour  ce  qui  concerne  le  for  intérieur ,  nous  pen- 
sons ,  d'après  plusieurs  théologieus  ,  que  le  voleur  n'est  point 
tenu  ,  avant  la  sentence  du  juge  ,  depayer  le  prix  de  la  chose 
Tolée.  «  L'intérêt,  dit  M.  Duranton ,  étant  la  mesure  des  ac- 
»  lions,  le  propriétaire  de  la  chose  volée  ne  peut  en  réclamer  le 
»  prix  lorsqu'elle  aurait  dû  périr  chez  lui  ,si  elle  ne  lui  eût  pas 
»  été  ravie  ;  car  ,  dans  cette  hypothèse  ,  le  vol  ne  lui  ayant  fait 
»  aucun  tort,  ce  serait  vouloir  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  » 
{Trait,  des  Oblig. ,  tom.  3,  n°  1025.  — Voyez  les  Conf.  d'An- 
gers ,  sur  les  Restitutions  ). 

(.c)Si,  par  exemple  ,  une  chose  mise  en  dépôt  a  été  volée  au 

■dépositaire)  ce  dernier  doit  céder  au  déposant  tous  les   droits 

■/A  actions  qu'ila  contre  ce  voleur. 
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l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la 
majorité  (a). 

i3o5.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  lescision  ,  en 
faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de 
conventions  ;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre 
toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capa- 
cité, ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Minorité, 
de  la  Tutelle  et  de  F  Émancipation  (6). 


(a)  Dans  l'ancien  droit,  la  distinction  entre  la  nullité  et  la  res- 
cision était  importante  à  établir  >  parce  que,  quand  la  conven- 
tion était  nulle,  il  suffisait  d'en  demander  ou  d'en  opposer  la 
nullité ,  pour  la  faire  prononcer  ;  au  lieu  que ,  si  elle  n'était  que 
rescindable ,  il  fallait  prendre  des  lettres  de  rescision  ,  que  le 
juge  entérinait,  s'il  y  avait  lieu.  Aujourd'hui,  la  formalité  de 
ces  lettres  n'existe  plus;  il  faut  également  s'adresser  directement 
aux  tribunaux  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  rescL-ion  de- 
là convention. 

Une  convention  peut  être  nulle ,  ou  dans  l'intérêt  public ,  on 
dans  l'intérêt  privé  seulement.  Une  convention  est  nulle  dans 
l'intérêt  public,  quand  la  nullité  est  fondée  sur  des  motifs  qui 
ont  un  rapport  direct  avec  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs. 
Telle  serait  une  obligation  pour  cause  illicite,  ou  qui  dérogerait 
aux  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  puissance  paternelle  on  à 
la  puissance  maritale  s  etc.  Une  convention  est  nulle  ou  rescin- 
dable dans  l'intérêt  privé ,  quand  les  motifs  de  nullité  ou  de  res- 
cision sont  fondés  pricipalcmenl  sur  l'intérêt  des  particuliers, 
comme  dans  le  cas  d'erreur,  violence ,  dol,  minorité,  etc.,  ou 
dans  kscas  d'inobservation  des  formes  requises  pour  la  validité- 
de  l'acte  :  telles  sont  les  nullités  des  donations,  des  tvstamens, 
etc.  Ces  deux  espèces  de  nullités  diffèrent  :  i»  en  ce  que  les  nul  - 
lités  d'ordre  public  sont  absolues  ,  eu  sorte  qu'elles  peuvent  être 
opposées  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt ,  et  même ,  le  cas  échéan  l, 
par  le  ministère  public;  les  autres,  au  contraiie,  sont  relatives  , 
et  ne  peuveutétre  invoquées  que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels* 
elles  sont  établies  :  2°  les  premières  sont  perpétuelles,  tandis 
queles  secondes  peuvent  se  couvrir  par  le  laps  du  temps. 

{b)  On  voit,  par  cet  article,  que  la  minorité  seule  n'est  pas 
une  cause  de  nuluté  radicale,  mais  seulement  un  motif  de  res- 
cision. Il  faut  donc  que  le  mineur  ait  été  lésé  :  Minor  non  resti- 
tuitur  tanquàm  minor,  sedtanquàmlœsus.  Ainsi ,  par  exemple , 
s'il  a  emprunté  une  sommed'argeut ,  qu'il  a  employée  utilement 
à  des  réparations  nécessaires,  il  ne  pourra  pas  demander  la  nul- 
lité de  cet  emprunt  (Dur  anton,  Traité  des  Contrats ,  etc.  ytcym^ 
î>  n°  12 ,  et  tons.  3 ,  n°  691  r  M.  Rogron,  Cod.  civ.  expliqué  , 
art,  iSoS),. 
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i3o6.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de 
lésion  ,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  ca- 
suel    et  imprévu  (a). 

i3o^.  La  simple  déclaration  de  majorité  ,  faite  par  le 
mineur  ,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution  (6). 


L'équité  s'oppose  e'galementà  ce  qu'il  retienne  la  somme 
qu'il  aurait  empruntée  en  cas  de  nécessité.  Deux  arrêts  du  par- 
lement de  Provence,  l'un  du  i4  février  1644 j  l'autre  du  10 
février  1661  ,  rapportés  parBoniface  ,  tom.  1  ,  part.  1  ,  liv.  4  > 
tit.  7,  ch.  3,  jugèrent  que  le  prêt,  fait  a  un  mineur  en  pays  étran- 
ger,  est  présumé  fait  en  cas  de  nécessité,  et  condamnèrent  les 
mineurs  a  rendre  ce  qui  leur  avait  été  prêté  (Touilier ,  tom.  j  , 
n°58i). 

J'ajoute,  pour  le  for  intérieur,  qu'un  mineur,  émancipé  ou 
non  ,  pourvu  qu'il  connût  l'obligation  qu'il  contracte  ,  serait 
obligé  de  restituer  la  somme  qu'il  aurait  empruntée  d'une  per- 
sonne qui  auraitagi  de  bonne  foi ,  lors  même  qu'il  n'en  aurait 
pas  profité  On  on  pourra  juger  par  la  supposition  suivante  : 
Paul ,  âgé  d'environ  dix-buit  ans,se  trouvant  sur  une  foire  avec 
moi,  feint  de  rencontrer  une  occasion  favorable  de  payer  ladet- 
te  de  son  père  ,  qui  n'est  point  sur  les  lieux  ;  il  me  demande  5oo 
francs,  et  je  les  lui  prêle  sans  difficulté,  parce  que  je  n'ai  pas 
de  raison  de  me  défier  de  lui  ;  mais  ,  au  lieu  d'eu  faire  l'usage 
convenable  ,  il  emploie  cette  somme  en  vaines  dépenses.  Ne 
serait-ce  pas  favoriser  le  libertinage,  que  d'exempter  ce  jeune 
homme  de  toute  reslilutiou  ?  Et  n'est-il  pas  juste  que  jerecouvre 
une  somme  que  je  n'ai  prêtée  que  par  erreur? 

(a)  Exemple  :  Un  mineur  a  acbeié  une  maison;  le  marebé 
était  avantageux  :  depuis,  cette  maison  a  été  consumée  par  uu 
incendie;  il  ne  peut  faire  rescinder  le  contrat  de  vente. 

(b)  Si  donc  le  contrat  porte  uniquement,  ou  que  Pierre  est 
majeur,  ou  que  Pierre  a  déclaré  être  majeur,  cette  déclaration 
n'empêcbera  point  qu'il  ne  soit  restitué.  S'il  n'en  était  ainsi, 
il  serait  facile  d'éluder  la  loi  qui  est  en  faveur  du  mineur  ; 
car  on  pourrait  aussi  facilement  l'amener  à  faire  une  décla- 
ration de  majorité ,  qu'à  souscrire  un  engagement  ruineux. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'article  se  borne  à  dire  que 
la  simple  déclaration  de  majorité  ne  fait  point  obstacle  à  la 
restitution.  Si  donc  le  mineur  avait  pratiqué  quelque  manœu- 
vre pour  tromper  celui  qui  contracte  avec  lui;  si,  par  exem- 
ple, il  avait  présenté unfaux  acte  de  naissance,  il  n'y  auraitplus 
une  simple  déclaration ,  mais  un  dol,  c'est-à-dire,  une  espèce 

de  délit,  qui  lui  ùterait  tout  dioit  à  la  restitution  (Ai- 1.  i3io  ). 
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i3o8.  Le  mineur  commerçant  ,  banquier  ou  artisan  , 
n'est  point  restituable  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris 
à  raison  de  sou  commerce  ou  de  son  art. 

\3og.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les 
convention,  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles 
ont  été  tuiles  avec  le  consentement  et  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de 
son    mariage. 

i3  o.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations 
résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit  (a). 

1 3  1 1 .  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'enga- 
gement qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ra- 
tifié en  majorité",  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa 
forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution. 

i3i2.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ,  ou  les  fem- 
mes mariées,  sont  admis,  eu  ces  qualités,  à  se  faire  resti- 
tuer contre  leurs  engagemens ,  le  remboursement  de  ce 
qui  aurait  été  ,  en  conséquence  de  ces  engagemens  , 
payé  pendant  la  minorité ,  linlerdiclion,  ou  le  mariage, 
ne  peut  en  être  exigé  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
ce  qui  a  été  paye  a  tourne  à  leur  profit  (b). 

i3i3.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de 
lésion  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spéciale- 
ment exprimes  dans  le  présent  Code  (c). 


(a)  Le  tailleur  ne  peut  se  faire  restituer  contre  les  obligations 
résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit.  Mais  si,  en  transigeant 
sur  les  dommages-intérêts  qui  en  résultent,  il  prétend  avoir  été 
lésé  ,  il  pourra  se  pourvoir  contre  la  transaction  ,  si  elle  n'a. 
pas  été  accompagnée  des  formalités  requis  s  par  l'article  4^7- 

(h)  Dans  le  cas  de  cet  article ,  les  mineurs,  les  interdits  et 
les  feuunes  mariées,  sont  toujours  obligés  ,  mèmt  -\u  for  exté- 
rieur ,  de  rendre  la  somme  qu'ils  ont  reçue  ,  en  tant  qu'elle  a 
tourné  à  leur  profit;  ^arce  que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  :  Non  œquum  est  aliquem  alterius  detrimeiitc- 
et  injuria  locupletiorem  fieri.  Nous  ajouterons,  pour  le  for. 
intérieur,  qu'ils  sont  tenus  de  restituer  tout  ce  qui  leur  a  été, 
payé,  lorsque  les  personnes  qui  ont  traité  avec  eux  étaient  de 
bonne  foi  ;  nous  supposons  que  les  mineurs  et  les  interdit;; 
étaient  naturellement  capable*  de  contracter,  c'est-à.-dirje,  qn'ils- 
Gouiiaissaient  3uflisaiument  les  obligations  qualsxQuiracUieni— 

<-Kc)Voy 3Z.  \k&  aiUci£&.S8r et  i&y e.. 
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i3i4-  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  des  interdits  ,  soit  pour  aliénation  d'immeu- 
bles ,  soit  dans  un  partage  de  succession  ,  ont  été  rem- 
plies, ils  sont,  relativement  à  ces  actes  ,  considérés 
comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'in- 
terdiction  (ci). 

CHAPITRE  VI.  —  De  la  Preuve  ctes  Obligations, 
et  de  celle  du  Paiement. 

i3 1 5.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation 
doit  la  prouver. 

Réciproquement ,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit 
justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction 
de  son  obligation  (b). 

i3i6.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale, 
la  preuve  testimoniale  ,  les  présomptions ,  l'aveu  de  la 
partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sections 
suivantes  (c). 

section  ire.  —  De  la  Preuve  littérale. 
§   I.    Du   Titre  authentique. 
1 3 1 7.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par 
officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  où  l'acte  a  été  rédigé ,  et  avec  les  solennités  re- 
quises (d). 

(a)  Aiusi ,  lorsque  les  actes  des  mineurs  et  des  interdits  sout 
accompagnes  de  toutes  les  formalités  requises ,  ils  ne  peuvent 
être  restituée  contre  ces  actes  ,  que  dans  les  cas  où  un  majeur  le 
serait  lui-même. 

(b)  Les  preuves  exigées  par  le  Gode  ne  concernent  que  le  for 
extérieur. 

(c)  Ou  entend  par  preuve  littérale  celle  qui  résulte  d'un  titre  ; 
et  on  entend  par  litre  toute  espèce  d'écrit  qui  tend  à  établir  un 
fait  quelconque.  La  preuve  testimoniale  est  celle  qui  résulte  de 
la  déposition  verbale  des  personnes  qui  ont  été  témoins  du  fait. 
Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  l'on  tire  d'un  fait 
connu  à  un  fait  inconnu. 

(d)  Acte.  Souvent  on  emploie  ce  mot  pour  signifier  le  titre 
ou  l'écrit  que  les  Latins  appelaient  instrument um  ,  parce  qu'il 
sert  à  instruire  de  ce  quis'est  passé,  de  ce  qui  a  été  fait  ou  con- 
venu. C'est  dan*  ce  sens  qu'il  est  employé  dans  la  présenta 
section- 
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1 3 1 8.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incom- 
pétence ou  l'incapacité  de  l'oflicier ,  ou  par  un  défaut  de 
forme  ,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des 
parties  (a). 

i3 19.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  conven- 
tion qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers  ou  avant  cause. 

Néanmoins ,  on  cas  de  plaintes  en  faux  principal , 
l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par 
la  mise  en  accusation  ;  et ,  en  cas  d'inscription  de  faux 
faite  incidemment ,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les 
circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de 
l'acte  (b). 

1320.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé, 
fait  foi  entre  les  parties ,  même  de  ce  qui  n'y  est  ex- 
primé qu'en  termes  énonciatif  s,  pourvu  que  renonciation 
ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations 
étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un 
commencement  de  preuve  (c). 


Par  acte  authentique,  on  entend  celui  qui  a  été'  reçu  par 
officiera  publics  :  tels  sout ,  par  exemple  ,  les  notaires  ,  dontii 
s'agit  ici  principalement. 

(a)  Cet  article  doit  s'entendre  des  actes  qu'on  peut  faire  sous 
signature  privée  ;  car  un  acte  de  donation  ,  par  exemple  ,  fait 
par  devant  notaire  ,  qui  ne  serait  pas  revêtu  des  formalités  pres- 
crites ,  serait  nul  au  for  extérieur,  quoique  signé   des  parties. 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'acte  passé  devant  uotuire,  qui 
se  trouve  nul  comme  tel  ,  mais  qui  est  signé  des  parties  ,  vaut, 
comme  écriture  privée,  même  dans  les  conventions  syuallag- 
matiques  ,  qui  doivent  être  faites  doubles.  L'acte  notarié,  étant, 
retenu  dans  un  dépôt  public,  c'est-à-dire,  dans  les  minutes  du> 
notaire  ,  il  n'y  a  pas  de  raisou  d'exiger  qu'd  soit  doubie  (  Tron- 
cliet ,  de  Maleville  ,  Delviucourt,  et7.)., 

(b)  Le  faux  principal  est  une  poursuite  criminelle  qui  a  lieu 
contre  la  personne  prévenue  d'avoir  falsifié  un  acte,  à  l'eflet  de. 
la  faire  puuir  comme  faussaire  ,  et ,  par  suite  ,  de  faire  rejeter 
la  pièce  falsifiée.  L'inscription  en  faux  incident  civil  est  celle 
qui  a  lieu  incidemment  à  une  affaire  civile  ,  à  l'effet  de  faire 
juger  fausse  une  pièce  de  laquelle  la  partie  adverse  a  déclaré 
vouloir  tirer  avantage.  Cette  poursuite  a  lieu  devant  les  tribu- 
naux civils  ,  parce  qu'elle  n'a  pour  but  que  de  faire  le  procès  à 
]&  pièce ,  et  non  à  la  personne  (  Delvincourt,  elc.\ 

(c)  On  appelle  ea  général  ^disposition  ou  dispositifdJun  acte 
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i32i.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet 
qu'entre  les  parties  contractantes  ;  elles  n'ont  point 
d'effet  contre  les  tiers  (a). 

§  il.    De  VAcle  sous  seing  privé. 

i322.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  au- 
quel on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a, 
entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et 
ayant  cause  ,  la  même  foi  que  l'acte  authentiqua. 

1 323.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son 
éci  iture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant  cause  peuvent  se  contenter  de 
déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signa- 
ture de  leur  auteur. 

i3  >4-  Dans  ie  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture 
ou  sa  signature  ,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant 
cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vérification  en 
est  ordonnée  en  justice  (/;). 

i  3  2.5.  Les  actes  sou*  seing  privé,  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  fuits  en  autant  d'originaux  qu  il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (c). 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant 
le  mênic  intérêt.  . 


l'opération  que  les  parties  out  eue  en  vue,  et  énonciation  ce 
qui  pourrait  être  retranche'  sans  nuire  au  dispositif  et  sans  alté- 
rer la  substance  de  l'acte.  Ainsi,  daus  un  contrat  de  vente  d'une 
maison,  la  vente  est  la  disposition,  mais  l'origine  de  la  propriété 
dans  la  main  du  vendeur  est  une  énoDcia'ioa. 

(a)  La  contre-lettre  est  un  acte  destiné  ordinairement  à  rester 
secret  ,  par  lequel  on  dérogea  un  autre  acte  public  et  ostensible. 

fj»)  Cette  vérification  se  fpit  tant  par  titres  que  par  experts  et 
par  témoins  (  Cod.  de  procéd.  ,  art.  ig5  ). 

(c)  On  peut,  nonobstant  cet  article,  prouver  une  convention 
synallagma  tique,  dont  il  n'existe  point  d'acte  fait  double  ,  par 
un  ensemble  de  pièces  privées  commîmes  aux  deux  parties 
(  Voyez  le  Manuel  du  Droit  fiançais  ,  sur  l'article  i325  ).  TJrie 
obligation  synallagmatique  ,  écrite  ou  non  ,  lorsqu'elle  est  fon- 
dée sut  un o  cause  ljciie  ,  produit  une  obligation  naturelle 
(,  Voyez,  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  i  iot  ). 
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Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du.  nombre 
des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé 

Sar  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
ans  l'acte. 
»326.  Le  billet  ou  la  promessse  sous  seing  privé,  par 
lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui 
payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable, 
doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  sous- 
crit, ou  du  moins  il  faut,  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit 
de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  ,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands  , 
artisans  ,  laboureurs  ,  vignerons  ,  gens  de  journée  et  de 
service  (a). 

i3  7.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte 
est  différente  de  celle  exprimée  au  bon  ,  l'obligation  est 
présumée  n'être  que  de  la  somme  moindre  ,  lois  même 
que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  s'est  obligé ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur  (b). 

i328.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre 
les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés  ,  du  jour 
de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits ,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans 
des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès- 
verbaux  de  scellés  ou  d'inventaire  (c). 

(a)  Le  bon  doit  porter  en  toutes  lettres  la  somme  due.  Il 
ne  suffirait  pas  de  s'exprimer  par  ces  mots  :  Approuvé  l'écri- 
ture ci-dessus.  11  faut  ajouter  pour  la  somme  de... ,  ou  Bon 
pour  la  somme  de... 

(b)  Cette  preuve  peut  même  être  faite  par  témoins  ;  elle 
peut  aussi  résulter  de  l'acte.  Par  exemple,  je  reconnais  devoir 
1  200  francs  pour  six  pièces  de  vin  que  Paul  m'a  vendues  à 
raison  de  200  francs  la  pièce;  quoique  le  bon  ne  porte  que 
1000  francs,  il  est  manifeste  que  je  dois  les  1200  francs. 
(Rogron,  etc.). 

(c)  Les  actes  sous  seing  prive'  n'ont  de  date  contre  1rs  tiers 
qu'à  cimpter  des  époques  énoncées  dans  l'article  i328,  parce 
que,  autrement,  rien  n'empêcherait  ceux  qui  les  font  de  feue 
donnei  une  date  à  volonté.. 
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<  320.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre 
les  personnes  non  marchandes ,  preuve  des  fournitures- 
qui  y  sont  portées ,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  Pe'gard  du 
serment  (a). 

i33o.  Les  livFes  des  marchands  font  preuve  contre 
eux  ;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ne  peut  les 
diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  pré- 
tention   (b). 

i33i.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre 
lui;  i°  dans  tous  les  cas  ou  ils  énoncent  formellement 
un  paiement  reçu  ;  2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention 
expresse  que  la  note  a  é*é  faite  pour  suppléer  le  défaut 
du  titre  en  faveur  de  celui  au  pFofit  duquel  ils  énoncent 
une  obligation. 

(332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite  ,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession ,  fait  foi  ,  quoique  non  signée  ni  datée  par 
lui  ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

il  eu  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier 
au  dos  ou  en  marge  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre 
ou  dune  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre 
les  mains  du  débiteur. 

§  m.  Des  Tailles. 

1 333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font 
foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  consta- 
ter aiusi  les  fournitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en 
détail  (c). 

(a)  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent 
faire  preuve  entre  commerçant  pour  faits  de  commerce  (  Cod. 
de  Comm.  art.  12  ). 

(&)  Ne  peut  les  diviser  :  C'est-à-dire  que  celui  qui  veut 
tirer  un  avantage  d'un  registre,  ne  peut  le  rejeter  en  ce  qu'il 
contient  de  contraire  à  ses  prétentions.  Quiconque  admet  ou 
rejette  une  pièce  doit  l'admettre  ou  rejeter  pour  le  tout 

(c)  On  nomme  taille  un  morceau  de  boi3  divisé  en  deux 
parties  dont  se  servent  certaines  personnes  pour  marquer  la 
quantité  de  fournitures  qui  ont  été  faites.  A  l'instant  de  la 
fourniture,  on  taille  transversalement  les  deux  parties  ,  qu'on 
réunit.  La  partie  quel»  fournisseur  conserve  s'appelle  propre- 
ment la  taille;  celle  qui  est  dans  les  mains  du  consomma teut 
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§  iv.   Des  Copies  des  Titres. 

i334«  Les  copies  ,  lorsque  le  titre  original  subsiste  , 
ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  ,  dont  la 
représentation  peut  toujours  être  exigée  («). 

i  335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  pius ,  les  copies 
font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

i°  Les  grosses  on  premières  expéditions  font  la  même 
foi  que  l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont 
été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat ,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en 
présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 

i°  Les  copies  qui ,  sans  l'autorité  du  magistrat  ou  sans 
le  consentement  des  parties ,  et  depuis  la  délivrance  de» 
grosses  ou  premières  expéditions  ,  auront  été  tirées  sur 
la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu  ,  ou  par 
l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics,  qui ,  en 
cette  qualité  ,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent  , 
en  cas  de  perte  de  l'original ,  faire  foi,  quand  elles  sont 
anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes,  quand  elles 
ont  plus  de  trente  ans. 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans ,  elles  ne  peuvent  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte 
ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par 
l'un  de  ses  successeurs  ,  ou  par  officiers  publics  ,  qui,  en 
cette  qualité ,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne 
pourront  servir ,  quelle  que  soit  leur  ancienneté ,  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

4°  Les  copies  de  copies  pourront ,  suivant  les  circons- 
tances ,  être  considérées  comme  simples renseignemens. 

i336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  pu- 
blics ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  et  il  faudra  même  pour  cela  ;. 

s'appelle  échantillon..  Dans  plusieurs  villes,  les  boulangers  se 
servent  de  tailles-,  elles  sont  assimilées  aux  actes  sous  seing 
privé  (  Rogron ,  etc.  ). 

(a)  Le  titre  original  est  ainsi  appelé,  parce  que  c'est  le 
premier  acte  que  les  parties  ont  passé  entre  elles  pour  assurer 
l'exécution  d'une  obligation.  La  copie  du  titre  est  la  traii»- 
cription  de  ce  titre,  que  Ton  fait  d'après  l'original. 
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<°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  no- 
taire, de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  a\oir  été  fait, 
soient  perdues ,  ou  que  1  on  prouve  que  la  perte  de  la 
minute  de  cet  acte  a  éié  faite  par  un  accident  particulier; 

2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui 
constate  <|ue  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circons- 
tances, la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera  néces- 
saire que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte ,  s'ils  exis- 
tent encore  ,  soient  entendus. 

§  v.  Des  Actes  récognitifs  et  confirmatifs . 

1 33?.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la 
représentation  du  titre  primordial  ,  à  moins  que  sa 
teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial , 
ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent ,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins  ,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances 
^conformes  ,  soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  eût 
trente  ans  de  date ,  le  créancier  pourrait  être  dispense 
de  représenter  le  titre  primordial  (a). 

1 338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision ,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve 
la  .substance  de  cette  obligation ,  la  mention  du  motif 
de  l'action  en  rescision  ,  et  l'intention  de  réparer  le  vice 
sur  lequel  cette  action  est  fondée  (/;). 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification ,  il 
suffit  que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement  après 
l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement 
confirmée  ou  ratifiée. 


(a)  L'acte  primordial  n'est  autre  cliote  que  l'acte  original. 
L'acte  récognitif  est  l'acte  que  le  débiteur  donne  au  créancier 
pour  reconnaître  de  nouveau  son  obligation.  On  distingue 
encore  l'acte  conf.rm.atif ,  qui  a  pour  objet  d'ajouter  une  nou- 
v  lie  force  à  l'acte  primordial,  ou  de  lui  donner  une  foi  ce 
qu'il  n'avait  pas. 

(/>)  La  substance  d'une  obligation  consiste  dans  les  prin- 
cipales dispositions  qui  en  sont  l'objet.  Si  Ton  veut  confirmer 
■ne  veutp ,  par  exemple,  il  faut  désigner  le  prix  et  la  chos« 
Tendue  (  Rogron  ). 
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La  confirmation  ,  ratification  ou  exécution  volontaire 

dans  les  formes  ,  et  à  l'époque  déterminée  par  la  loi  , 
emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte  ,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  tiers. 

i33q.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte 
conlirniatif  les  vices  d'une  donation  entre  vils  ;  nulle  en 
la  forme  ,  il  fautxiu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

1 340.  La  confirmation  ,  ou  ratification  ,  ou  exécution 
volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayant  cause 
du  donateur  ,  après  son  décès  ,  emporte  leur  renon- 
ciation à  opposer ,  soit  les  vices  de  forme  ,  soit  toute 
autre  exception  («). 

section  11.  —  De  la  Preuve  testimoniale. 

i34i.  Il  doit  être  passé  acte  ,  devant  notaires  ou  sous 
signature  privée  ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  cent  cinquante  francs  ,  même  pour  dépôts 
volontaires  ;  et  il  n'est  revu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  actes  , 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquaute  francs  (b)  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les 
lois  relatives  au  commerce. 

i34-2.  Lit  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action 
contient  ,  outre  la  demande  du  capital ,  une  demande 
d'intérêts  qui,  réunis  au  capital ,  excèdent  la  somme  de 
cent  cinquante  francs  (c). 

i343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent 
cinquante  francs  ue  peut  plus  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  primi- 
tive [cl). 

(a)  Voyez  les  articles  g3i  ,  967  et  1101. 

(b)  Cet  article  et  les  articles  suivans  ue  sont  relatifs  qu'au 
fer  extérieur. 

(c)  Ainsi,  par  exemple,  si  Pierre  demande  un  capital  de 
1 4o  fr.  et  20  fr.  d'intérêts,  en  tout  160  fr. ,  le  motif  de  refuser 
la  preuve  testimoniale  existe  toujours. 

(d)  3 'ai  formé  contre  vous  une  demande  de  3oo  fr.  ,  on  la 
rejette,   parce  que  je  n'offre  que  des  preuves  teslimomalts. 
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1 344*  ^a preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une 
somme,  même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut 
être  admise,  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  res- 
tant ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est 
point  prouvée  par  écrit  (a). 

1 345.  Si ,  dans  la  même  instance  ,  une  partie  fait  plu- 
sieurs demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit , 
•et  que  ,  jointes  ensemble  ,  elles  excèdent  la  somme  de 
cent  cinquante  francs  ,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut 
-êtreadmi^e  ,  encore  quela  partie  allègue  que  ces  créances 
proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient 
formées  en  différens  temps  ;  si  ce  n'était  que  ces  droits 
procédassent,  par  succession  ,  donation  ou  autrement, 
de  personnes  différentes. 

1 346.  Toutes  les  demandes  ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit  ,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  ecrt  , 
seront  formées  par  un  fmême  exploit ,  après  lequel  les 
autres  demandes  ,  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par 
écrit ,  lie  seront  pas  reçues  (b). 

1 347*  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  ,  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celuf 
qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

1 34'""-  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique  ; 

i.°Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi- contrats  et 
des  délits  ou  quasi-délits  ; 

2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie  , 
ruine,  tumulte  ou  naufrage ,  et  à  ceux  faits  par  les  vo3'a- 

Cest  en  vain  que  je  la  restreins  à  i5o  fr.,  ou  même  à  100  fr.  , 
on  la  rejette  pareillement.  Si  cela  n'était,  je  pourrais,  en  réi- 
térant nia  demaude  pour  le  reste,  obtenir  indirectement  ce 
que  la  loi  me  refuse  directement. 

(a)  Cet  arficlc  est  fond^  sur  le  'nénie  motif  qm-  l'article  pré- 
cédent. 

(6)  Cet  ariicle  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  élude  la  dispo- 
sition des  articles  précédées. 
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;geurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  im- 
prévus, où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par 
•écrit  ; 

4°  Aucas  où  le  créancier  a  perdu  le -titre  qui  lui  ser- 
vait de  preuve  littérale  ,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ;  im- 
prevuet  résultant  d'une  force  majeure. 

section  in.  —  Des  Présomptions. 

1 349.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la 
loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  in- 
connu {a). 

(a)  Prœsumptio ,  dit  Cujas,  ex  eo  quod  plerùmque  fit.  On 
distingue  deux  espèces  de  présomptions  :  les  présomptions  le'ga-. 
•les  ,  juris  ,  qui  sont  établies  par  la  loi;  et  les  simples  présomp- 
tions, qui  sont  abandonnées  à  la  prudence  du  juge.  Parmi  les 
présomptions  légale* ,  les  unes  sont  appelées  parles  jurisconsul- 
tes prœsumpiiones  juris  et  de  jure,  et  les  autres  simplement 
prœsumptiones  juris.  Les  présomptions  juris  et  de  jure  sont 
celles  auxquelles  la  loi  attache  un  tel  caractère  de  vérité,  qu'elle 
n'admet  pas  de  preuve  contraire  ;  lelle  estla  loi  qui  déclare  nul 
et  frauduleux  tout  transport  fait  jpar  im  débiteur  dans  les  dix 
jours  avant  la  faillite  ;  telle  est  celle  qui  déclare  frauduleuse  la 
donation  faiteau  père  d'une  personne  incapable.  Ceux  auxquels 
cette  présomption  est  opposée  ne  sont  pas  admis  à  prouver  que 
les  actes  dont  il  s'agit  sont  sincèies  et  qu'ils  ont  une  cause  légi- 
time. Telle  est  encore  la  présomption  qui  résulte  de  la  chose 
jugée  ou  du  serment  décisoire  ;  ceux  à  qui  cette  chose  jugée  et  ce 
serment  sont  opposés  ne  «ont  pas  reçus  à  prouver  que  la  chose 
a  été  mal  jugée  et  le  serment  prisa  faux.  Cependant,  malgré  la 
force  de  ces  présomptions ,  ■comme  elles  ne  sont  fondées  que  sur 
des  vraisemblances ,  des  probabilités ,  ex  eo  quod  plerùmque  fit, 
elles  ne  pourraient  servir  de  base  au  for  intérieur,  lorsqu'elles 
ne  seraient  pas  conformes  à  la  vérité. 

Les  présomptions  juris  sont  celles  que  la  loi  a  établies  com- 
me indiquant  la  vérité,  mais  sans  exclure  la  preuve  contraire. 
Ainsi,  par  exemple,  suivant  l'article  ii83  ,  la  remise  de  la 
grosse  du  titre  fait  présumer  le  paiement ,  mais  sans  préjudice 
de  la  preuve  contraire. 

Les  simples  présomptions  sont  celles  qui  ne  sont  pas  établies 

par  une  loi  précise,  et  que  le  juge  tire  des  couséquences  du  fait. 

£lles  sont  abandonnées  à  ses  lumières  et  à  sa  prudence  (Ail. 

4353.  — V.  de  Maleville  ,  sur  l'art.  i34g;  Delviucourt,  etc.). 

U.  D 


4'6  CODE  CIVIL. 

§   t.    Des  Présomptions  étalliespar  la  loi. 

1 3  5o.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée 
par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  : 
tels  sont  , 

i°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls ,  comme  présumés 
faits  en  fraude  de  ses  dispositions  ,  d'après  leur  seule 
qualité  ; 

i°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou 
la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  détermi- 
nées ; 

3°  L'autorité,  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  (a)  ; 

4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou 
à  son  serment. 

1 35 1 .  L'autorité  de  la  chose  jugéen'alieu  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose 
demandée  soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur 
la  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties ,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité. 

i352.  La  présomptionlégale  dispense  de  toute  preuve 
celui  au  profit  duquel  elle  existe  (b). 

]Sulle  preuve  n'est  admise  contie  la  présomption  de 
la  loi ,  lorsque  ,  sur  le  fondement  de  cette  présomption, 
elle  annulle  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice, 
à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf 
ce  qui  sera  dit  sur  léseraient  et  l'aveu  judiciaires. 


(a)  Une  chose  jugée  est  présumée  vraie,  sans  qu'on  puisse 
être  admis  à  prouver  le  contraire;  autrement,  les  procès  ne 
finiraient  jamais  ■:  Res  judicata  pro  veritate  habetur  (  Voyez 
l'article  1262  ). 

(b)  Quoique,  au  for  extérieur,  la  présomption  légale  dis- 
pense de  toute  preuve  celui  au  proût  duquel  elle  existe  , 
cependant  la  sentence  du  juge  ,  fondée  sur  une  semblable  pré- 
somption ,  devrait  être  réformée,  au  for  intérieur,  tontes  les 
fois  que  la  chose  ne  serait  pas  telle  quo  la  loi  le  présume. 
Ainsi,  par  exemple ,  si  la  chose  jugée  ,  encore  qu'elle  soit 
présumée  vraie  par  la  loi,  se  trouve  réellement  fausse  ,  on  est 
obligé,  au  for  de  la  conscience,  d'aller  contre  la  décision  des 
tribunaux.  De  même,  lorsque ,  deux  personnes  s'étaut  mariées 
sans  faire  aucune  convention  matrimoniale ,  il  est  constant  que 
celui  des  «poux  dont  la  fortune  consiste  principalement  eu  biens 
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$  ii.  Des  Présomptions  qui  ne  sont  point  établies  parlaloi. 
i353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 
la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence 
du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomp- 
tions graves ,  précises  et  concordantes  ,  et  dans  les  cas 
seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales ,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou 
de  dol. 

section  iv.  —  De  V Aveu  de  la  Partie. 

x354«  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  ex- 
trajudiciaire ou  judiciaire  (a). 


mobiliers  n'a  pas  entendu  en  donner  la  moitié  à  son  conjoint, 
celui-ci  ne  pourrait,  après  la  dissolution  de  la  communauté  , 
réclamer  la  moitié  de  ce  mobilier  qui  n'aurait  point  été  dissipé; 
quoique  ces  époux,  à  défaut  de  conventions  particulières, 
soient  présumés  s'être  soumis  aux  règles  de  la  communauté 
légale,  et  avoir  voulu  rendre  communs  les  biens  meubles  qu'ils 
possédaient  à  l'époque  de  leur  mariage. 

Il  n'y  a  pas  de  raisons  de  s'écarter,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, de  l'intention  des  époux,  lorsqu'elle  est  certaine  et  qu'elle 
a  été  suffisamment  manifestée  avant  que  le  mariage  ne  fût 
contracté.  Nous  ajouterons  encore  que,  lorsque  le  serment 
déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  a 
en  prouver  la  fausseté,  parce  que  ce  serment  est  présumé  par 
là  conforme  à  la  vérité.  Or,  pourrait-on,  en  conscience,  s'en 
tenir  à  un  serment  décisoire,  lorsqu'il  ne  serait  qu'un  parju- 
re? Non  :  les  présomptions  légales,  quelque  fortes  qu'elles 
soient,  ne  doivent  nous  diriger,  au  for  intérieur ,  qu'autant 
que  le  contraire  n'est  point  prouvé. 

(a)  L'aveu  est  la  déclaration  par  laquelle  le  débiteur  re- 
connaît l'obligation  qu'il  a  contractée,  ou  un  fait  qui  s'y 
rapporte.  Si  cette  déclaration  se  fait  en  justice,  on  l'appelle 
aveu  judiciaire  ,•  si  elle  a  lieu  bors  justice  ,  on  la  nomme  aveu 
extrajudiciaire. 

L'aveu  juiiiciaire  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a 
fait.  Ainsi,  si,  en  avouant  que  telle  obligation,  telle  dette,  a 
existé,  j'affirme  et  prétends  qu'elle  a  été  payée,  on  ne  peut 
tirer  aucun  avantage  de  ma  déclaration  ;  elle  ne  peut  être  re- 
gardée comme  un  aveu  qui  fasse  pleine  foi  contre  moi. 

L'aveu  ne  peut  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit.  On  appelle  erreur  de  droit,  celle  qui  résulte  de  l'igno- 
rance des  dispositions  de  la  loi.  Cette  erreur  n'excuse  pas, 
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i355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement 
verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande 
dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

1 356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en 
justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

11  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué ,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
qu'il  a  été  la  suite  d'uue  erreur  de  fait.  U  ne  pourrait  être 
révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit. 

section  v.  —  Du  Serment. 

ï357«  ^e  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  (a)  : 


parce  que  personne  ne  doit  ignorer  la  loi  (  Voyez  cependant 
l'explication  de  l'art  1 1  ro ,  n°  4  )•  L'erreur  de  fait  est  celle 
qui  resuite  de  l'ignorance  d'un  fait  ;  elle  excuse  ordinairement, 
parce  qu'on  peut  aisément  ignorer  un  fait. 

(a)  Le  seraient  est  un  acte  de  religion  par  lequel  on  invoque 
Dieu  ,  non  seulement  comme  témoin  de  la  vérité  d'un  fait  ,  ou 
<ie  la  sincérité  d'une  promesse,  mais  comme  vengeur  de  l'im- 
posture ,  de  la  mauvaise  foi-,  en  un  mot  du  parjure.  Dans  tous 
les  temps ,  et  chez  tous  les  peuples  du  monde ,  on  a  eu  recours 
au  serment  comme  à  un  acte  propre  à  affermir  un  engagement 
et  à  confirmer  un  témoignage  :  preuve  frappante  de  la  croyan- 
ce universelle  au  dogme  d'un  être  suprême ,  souverainement 
parfait,  vengeur  du  crime  et  rémunérateur  de  la  vertu. 

Les  anciens  entouraient  le  serment  de  solennités  propies 
à  en  imposer  aux  hommes  les  moins  religieux.  Ces  sermens 
prêtés  sur  l'autel,  sur  les  livres  de  la  loi,  ces  formules  d'im- 
précation généralement  usitées ,  intimidaient  le  coupable  qui 
méditait  le  mensonge,  et  prévenaient  le  parjure.  Aujourd'hui 
la  formule  du  serment  est  réduite  parmi  nous  à  ces  seuls  mots , 
prononcés  à  l'audience  :  Je  le  jure;  formule  vague  et  insigni- 
fiante pour  le  commun  des  hommes.  Nos  jurisconsultes  en 
-conviennent ,  quoique  avec  une  réserve  qui  tient  à  l'esprit  de 
notre  siècle.  «  Peut-être  est-ce  une  faute,  dit  M.  Toullier, 
h  dans  une  législation  où  l'on  emploie  le  serment  comme  un 
v  critère  de  vérité  y  d'avoir  retranché  de  la  formule  l'impréca- 
»  tion  explicite..» 

«i  Si  l'imprécation  était  explicitement  et  solennellement 
»  'rétablie  dans  la  formule  de  notre  serment,  peut-être  ver— 
•»  Tions-Tious  plus  rarement  des  personnes,  respectables  par 
m.  le  rang  çii'çlles  tiecoeat,  déguiser  la  vérité  et  la  trahir  d$ 
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i  •  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  dérisoire  ; 

1°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  a 
l'autre  des  parties. 

§  u    Du  Serment  dérisoire. 

t358.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quel- 
que espèce  de  contestation  que  ce  soit  (ci). 

1 35g.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel 
à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère  (b). 

1 36o.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  ,  et  en- 
core qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de 
la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provo- 
qué (r). 

i3(ii.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  re- 
fuse ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire  ,  ou 
l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse ,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception  (d). 

i36î.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait 
qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  d>ux  parties,  m:«s 
est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait 
été  déféré  (e). 

»  dessein  prémédite  par  des  mensonges  ou  par  des  réticences 
n  honteuses,  souvent  pour  les  motifs  les  plus  frivoles ,  tels 
*  que  ra  crainte  de  voir  la  flétrissure  du  criminel  sur  uns  fa- 
»   mille  de  leur  société»  (  Tom,  io,  n°  34"  )• 

On  distingue  deux  espèces  de  serment  judiciaire  :  celui  qui 
est  déféré  par  la  partie,  et  qui  se  nomme  décisoire  ;  et  celui 
qui  est  déféré  d'office  par  le  juge,  et  que  l'on  nomme  supplétoin. 

(a)  Soit  que  l'objet  de  la  contestation  excède  ,  soit  qu'il  nea- 
cède  pas  r5o  francs  :  In  omni  causa  et  actione  jurât ur. 

(b)  L'héritier  peut  être  mis  au  serment  pour  déclarer  s'il  nesait 
point  que  son  auteur  devait  telle  somme  ;  car  c'est  un  fait  qui  lai 
est  personnel1. 

(c)  Ainsi  lorsqu'une  personne  vous  doit  plus  de  i5o  franc3  y 
et  qoe  vous  n'avez  pas  de  preuve  par  écrit  ,  ou  que  vous  n'stïs- 
pas  admis  à  la  preuve  testimoniale,  il  vous  reste  encore  ,  pour 
ressources  ,  la  faculté  de  lui  déférer  te  serment. 

(d)  On  dit  que  le  serment  est  référé  ,  quand  celui  à  qui  ir  est 
déféré ,  au  lieu  do  le  prêter  ,  déclare  s'en  rapporter  au  sermeat 
de  celui  même  qui  le  lui  défère. 

(e)  Exemple  :  J'hérite  de  mon  frère,  je  prétendsqae  vous  loi 
devez  3oofrancs  qu'il  vous  avait  prêtés  :  je  puis  vous  déféstr  lr 
serment  sur  ce  fait ,  parce  qu'il  vous  »  st  usrsoanel  >  i.nais,  v.îas. 
uejouvî'apasmclfiréfeyer  ,çarceq*'il  a*  a*T*st  paspeKcnaeîL 
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1 363 .  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait  , 
l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  faus- 
seté (a). 

j  364-  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  ne 
peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il 
est  prêt  à  faire  ce  serment  (b). 

i365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de 
celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui ,  et  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers et  ayant  cause  ou  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part 
de  ce  créancier  (c)  ; 

Le  serment  défcré  au  débiteur  principal  libère  égale- 
ment les  cautions  ; 

Celui  déféré  a  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux 
codébiteurs  ; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 
Dans  ces  deux  derniers  cas  ,  le  serment  du  codébiteur 
solidaire  ou  de  la  eaulion  ne  profite  aux  autres  codébi- 
teurs ou  au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré 
sur  la  dette  ,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du 
cautionnement. 

§  u.   Du.  Serment  déféré  d'office. 

ï366.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  ser- 

(a)  Léseraient  fait  preuve  complète  entre  les  parties  ou  ayant 
cause  :  Perjurii  prœtextu  causa  retractari  non  polest  (  L.  1. 
Cod.  de  Reb.  cred.  )  :  ce  qui  est  applicable  pour  le  serment  dé- 
cisoire ,  même  au  cas  où  l'on  offrirait  de  prouver  la  fausseté  du 
serment  pat  des  pièces  nouvellement  recouvre'es.  Mais  lorsqu'il 
y  a  parjure ,  il  n'en  est  pas  au  for  intérieur  comme  au  for  exté- 
rieur. Celui  qui  gagne  une  cause  injuste  par  la  mauvaise  foi  est 
obligé  en  conscience  de  restituer  ou  de  rendre  ce  qu'il  doit ,  et, 
en  outre  ,  de  réparer  le  dommage  qu'il  à  causé  à  son  créan- 
cier. 

(b)  Mais  elle  peut  se  rétracter  ,  tant  que  l'autre  partie  n'a  pas 
déclaré  l'accepter.  Le  serment  renferme  une  transaction  entre 
les  parties,  qui  ne  devient  parfaite  que  par  le  concours  des  deux 
volontés  :  Jusjurandum  speciem   transactionis  continet  (  L. 

'  2  ,  ff.  de  Jurejur.  12,2). 

(c)  La  seconde  partie  de  cet  article  est  une  conséquence  de 
l'article  1198. 
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ment ,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause , 
ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation. 

1S67.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment  , 
soit  sur  la  demande  ,  soit  sur  l'exception  qui  j  est  op- 
posée ,  que  sous  les  deux  conditions  suivantes  :  il  faut, 

i°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleine- 
ment justifiée  ; 

20  Quelle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas  ,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande  (a). 

1 368.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l 'une  des 
parties  ne  peut  être  par  elle  déféré  à  l'autre  (b). 

i36g.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée 
ne  peut  cire  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lors- 
qu'il e?t  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur. 

Le  juge  doit  même  ,  en  ce  cas  ,  déterminer  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera 
cru  sur  son  serment  (c). 

TITRE  IV.  —  Des  Engagemens  qui  se  forment 
sans  conventions. 
(  Décrété  le  9  février  1 8o3.  Promulgué  le  9  du  même  mois  ). 
i3^o.  Certains  engagemens  se- forment  sans  qu'il  in- 

(a)  On  voit  par  cet  article  que  le  serment  dérisoire  diffère 
du  serment  supplétoire. 

Dne  autre  différence  entre  les  deux  espèces  de  sermens,  c'est 
que  ,  léseraient  décisoire  étant  prêté,  tout  est  fini  entre  les 
parties,  taudis  qu'après  le  serment  supplétoire  le  jugement 
peut  encore  être  attaqué  par  les  voies  de  droit  (  Doinat,  toui. 
2,  Kv.  3,  tit.  6,  sect.  iij  de  Maleville >  sur  l'article  i3G3, 
Delvincourt ,  etc.  ). 

(b)  Le  juge  défère  le  serment  à  celle  des  deux  parties  qu'il 
juge  convenable  de  désigner,  et  en  raison  de  la  confiance 
qu'elle  lui  paraît  mériter.  Or  il  peut  très  bien  arriver  qu'il  n'ait 
pas  la  même  confiance  dans  l'autre  partie.  C'est  pourquoi  la 
partie  à  laquelle  le  ju^e  défère  le  serment  ne  peut  d'elle-nic-.-ie 
le  référer  à  l'autre  partie. 

(c)  Quand  le  juge  se  trouve  dans  le  cas  de  déterminer  la 
somme r  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera 
(.m  sur  son  serment  y  il  doit  se  guider  sur  le  degré  de  confiance 
ifue-  mérite  celui  auquel  le  serment  fes.l  défifré  ,  sur  les  circons- 
tances et  la  nature  de  l'affaire. 
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tervieime  aucune  convention  ,  ni  de  la  part  de  celui' 
qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ,  les 
autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagemens  formés  involontai- 
rement ,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins  ,  ou 
ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne 
peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagemens  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouva  obligé  ,  résultent  ,  ou  des  quasi-contrats  , 
ou  des  délits  ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  matière  du  pré- 
sent titre  (a). 

CHAPITRE  Ier.  —  Des  quasi- Contrats. 

1371.  Les  quasi- contrats  sont  les  faits  purement  vo«- 
lontairesde  l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement 
réciproque  des  deux  parties  (b). 

i3^2.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'au- 
trui ,   soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion  ,   soit 

(a)  D'un  fait  personnel  :  Si  ce  fait  es{  licite ,  on  le  nomme 
quasi-contrat.  S'il  est  illicite,  ou  il  a  été  commis  avec  l'inten- 
tion de  nuire,  ou  sans  celte  intention  ;  dans  le  premier  cas, 
c'est  un  délit,  dans  le  second,  on  l'appelle  quasi-délit. 

(b)  «  Tout  fait  licite  quelconque  de  l'homme ,  dit  M. 
«•  Toullier,  qui  enrichit  une  personne  au  détriment  d'une 
»  autre,  est  un  quasi-contrat  qui  oblige  celle  que  ce  fait  en- 
»  richit,  sans  qu'il  y  ait  eu  intention  de  la  grati6er ,  à  rendre 
»  la  chose  ou  la  somme  dont  elle  se  trouve  enrichie  »  (  lom. 
il  ,  n°  20  ).  De  même  ,  pour  ce  qui  regarde  les  faits  illicites , 
«  tout  fait  quelconque  qui  cause  à  autrui  un  dommage  ,  oblige 
»  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  »  (  article 
i382  ).  Ces  deux  dispositions  renferment  tous  les  engagemens 
ou  toutes  les  obligations  que  la  loi  fait  naître  des  faits  per- 
sonnels de  l'homme,  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention^ 
"Vous  êtes-vous  enrichi,  avez-vous  profité  par  Totre  fait  ou 
par  celui  d'un  tiers,  aux  dépens  d'une  autre  personne,  sans 
que  celle-ci  ait  eu  la  volonté  de  vous  gratifier?  vous  vous  êtes 
obligé  à  indemniser  cette  personne  ;  et  cette  obligation  est 
fondée  sur  l'équité  :  Jure  natura'  œquum  est  neminem  curn. 
alterius  detrimento  et  injuria  fieri  locu-pletiorem  (  L.  206  ,.  IL 
cî*  Reg.jur.).. 
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qu'il  l'ignore ,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement 
tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée  ,  et  de 
l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  également  de 
toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire  (a). 

11  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

i3^3.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore 
que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit 
consommée  ,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre 
la  direction  (b). 

i374«  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se 
charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge  &  modérer 
les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou. 
de  la  négligence  du  gérant  (c). 

(a)  Exemple  :  Paul  est  absent  de  ses  propriétés  ;  le  moment 
de  la  vendange  arrive;  Pierre,  un  de  ses  amis ,  qui  est  sur  les 
lieux ,  fait  couper  les  raisins  ;  il  contracte  ainsi  l'engagement 
tacite  de  les  faire  presser,  d'apporter  les  soins  nécessaires  à  la 
fabrication  du  vin,  et  de  le  mettre  en  sûreté  lorsqu'il  sera 
fait.  C'est  ici  le  quasi-contrat  de  la  gestion  d'affaire  y  negotio- 
rum  gestorum. 

(b)  L'équité  veut  que  celui  qui  s'est  chargéde  la  gestion  d'un» 
affaire  pour  un  autre,  la  continue  lorsqu'il  y  a  du  péril  à 
l'abandonner.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  est  obligé  de  conti- 
nuer ses  soins  à  l'affaire  dont  il  s'est  chargé ,  jusqu'à  ce  que 
l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

(c)  Les  circonstances  :  il  est  des  cas  où  le  gérant  sans  man- 
dat n'est  obligé  d'apporter  dans  sa  gestion  que  de  la  bonne  foi , 
et  n'est  pas  tenu  des  fautes  qu'il  n'aurait  commises  que  par 
une  simple  imprudence  ou  même  impéritie  :  par  exemple,  en 
cas  d'urgence,  si,  les  affaires  de  l'absent  se  trouvant  aban- 
données ,  et  personne  ne  se  présentant  pour  en  prendre  soin  , 
«ne  personne  bienveillante  ,  mais  peu  intelligente  dans  les  af- 
faires ,  eu  avait  pris  la  gestion  ,  pour  ne  pas  les  laisser  péricliter 
et  prévenir  ses  pertes  :  Si  affectione  coaclus  ,  ne  bona  mea  dis- 
trahantur  ,  negotiis  te  meis  obtuleris t  œquissimum  est  dolum. 
duntaxat  te  presstare  (  L.  3,  §9,.  H.  T.  ).  Dans  d'autres  cir- 
constances, il  peut  être  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  :  Ad. 
exastissimam  diligentiam  compdlitur  reddere  rationeui  (  Insr- 
titut*  de  Qblig.  auve  ex  quasi-contractu  >  etc..  )•.  ce  qui  a  liet** 
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i375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée 
doit  remplir  les  engagemrns  que  le  gérant  a  contractés 
en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagemens  per- 
sonnels qu'il  a  pris  ,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

i3y6.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il 
l'a  indûment  reçu  (a). 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur  ,  se  croyait 
débitrice  ,  a  acquitté  une  dette  ,  elle  a  le  droit  de  répé- 
tition contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier 
a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le 
recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débi- 
teur (/;). 

1 378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a 


lorsque  le  gérant  volontaire,  en  se  chargeant  mal  à  propos 
d'une  affaire,  sans  mandat  et  sans  qu'il  y  eût  nécessité,  a 
nui  au  propriétaire;  car  c'est  déjà  une  faute  de  s'immiscer , 
sans  nécessité,  dans  les  affaires  d'autruï  :  Culpa  est  se  im- 
miscere  rei  ad  se  non pertinenti  (  L.  36,  ff.  de  Reg.  jur.  ). 

(a)  Cette  disposition  est  fondée  sur  cette  règle  d'équité > 
qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  au  préjudice  d'autrui  : 
œquum  est  neminem  cum  alterius  detrimento  et  injuria  fieri 
locupletiorem. 

{b)  Remarque»  que  la  répétition  n'est  accordée  que  sous  deux 
conditions  :  la  première ,  que  la  chose  payée  ne  soit  pas  due  ; 
la  seconde,  que  le  paiement  ait  lieu  par  erreur.  Si  la  chose 
était  due,  l'on  ne  serait  pas  admis  à  la  répéter  :  Repetitio  nulla 
est  ab  eo  qui  suum  recepit  (  L.  44»  ^.  de  Condit.  indeb.,  12  , 
6  ).  On  ne  peut  non  plus  répéter  ce  que  l'on  a  payé  sciemment 
et  volontairement,  parce  que  l'on  présume  que  le  paiement  ne 
s'est  pas  fait  sans  cause  :  Si  sciens  se  non  debere  solvit,  cessât 
repetitio  (  L.  1 ,  Cod.  tit.  —  Voyez,  de  plus,  les  articles  1 186 
et  1235  ). 

Il  faut  aussi  remarquer  que  la  loi  ne  distingue  point  ici 
entre  l'erreur  de  fait  et  Terreur  de  droit ,  comme  elle  fait  aux 
articles  i356  et  2o5a  :  or,  où  la  loi  ne  distingue  pas,  nous 
ne  devons  pas  distinguer.  La  répétition  doit  donc  être  admise, 
soit  qu'on  ait  payé  par  erreur  de  fait,  soit  que  le  paiement  ait 
eu  lieu  par  erreur  de  droit  (  Voyez  l'article  1 1 10,  n°  4-  Voyea 
aussi  Toullier  ,  tom.  1 1 ,  n°  63;  Pailliet,  article  i3^8;  Bel- 
vincourt,  tom.  3.,  pag.  639,,  édit.  de  1819  }. 
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reçu  ,  il  est  tenu  de  restituer  ,  tant  le  capital  que  les  in- 
térêts ou  les  fruits,  du  jour  du  paiement  (a). 

1 379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel ,  celui  qui  Ta  reçue  s'oblige  à  la 
restituer  en  nature  ,  si  elle  existe  ,  ou  sa  valeur ,  si  elle 
est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  même  garant 
de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise 
foi  (b). 

i38o.  S'r  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  rendu  la 
chose  ,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  venté  (e). 

(a)  Fruits  :  II  n'est  pas  seulement  tenu  des  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  le  jour  du  paiement,  mais  encore  de  ceux  qu'il 
a  manque  de  percevoir  dans  le  cas  où  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus 
eussent  e'te'  réellement  perçus  par  le  maître  (  Pothier,  n°  172, 
et  Toullier,  tom.  11,  u°  io5  ). 

(b)  Il  est  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit  :  à  moins,  dit 
M.  Toullier,  qu'elle  n'eût  également  péri  par  cas  fortuit,  chea 
celui  qui  la  lui  a  livrée  par  erreur  (  Art.  io3a  — Droit  civ.fr. 
tom.  1 1  ,  n°  109  ).  Cependant,  M.  Delviucourt  et  M.  Rogron 
pensent  qu'il  serait  tenu  des  cas  fortuits,  lors  même  qu'il 
prouverait  que  la  chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du 
propriétaire,  parce  que  ,  disent-ils,  on  doit  assimiler  au  voleur 
celui  qui  reçoit  de  mauvaise  foi  une  chose  qu'on  ne  lui  doit 
pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'au  for  intérieur  il  faut 
s'en  tenir  à  Topiuion  de  M.  Toullier  (  Voyea  ce  que  nous 
avons  dit  sur  l'article   1 3o2  ). 

(r)  11  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente  ;  quand  même 
il  aurait  vendu  la  chose  au-dessous  de  sa  valeur.  Pareillement  y 
si  celui  qui,  de  bonne  foi,  avait  reçu  la  chose  en  paiement, 
l'avait  détériore'e,  ou  s'il  en  avait  disposé  gratuitement,  sans 
en  retirer  aucun  proBt , sans  être  devenu  plus  riche,  il  ne 
serait  tenu  à  aucune  restitution;  il  en  est  exempt,  même  dans 
le  cas  où  la  chose  est  endommagée  ou  périt  par  sa  négligence, 
lorsque  toutefois  cette  perte  arrive  durant  la  bonne  foi  :  Quia 
qui  quasi  rem  suam  neglexit,  nulli  querelœ  subjectus  est  (  L» 
2 ,  §  3 ,  ff.  de  petit.  Hœred.  ). 

Il  faut  remarquer ,  d'après  l'article  i38o,  que  celui  qui  avait 
donné  la  ebose  en  paiement,  et  qui  veut  la  répéter  après  son 
erreur  découverte,  n'a  d'action  que  contre  celui  à  qui  il  l'avait 
donnée.  Si  celui-ci  l'a  vendue,  le  maître  ne  peut  attaquer 
l'acquéreur  pour  faire  résilier  la  vente ,  et  restituer  la  chose 
vendue  ;  il  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  réclamer  que  le  prix  ;  la  chose 
a  été  véritablement  aliénée  pour  lui ,  soit  qu'elle  ait  été  vendue, 
soit  qu'elle  ait  été  donnée  par  celui  qui  l'avait  reçue  de  bonne 
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foi.  Si  le  premier  propriétaire  en  souffre ,  il  doit  se  l'imputer 
à  lui-même  :  Error  nocet  erranti. 

La  disposition  de  l'article  i3So  est,  quant  aux  meubles, 
une  conséquence  de  cet  autre  priucipe  consacré  par  l'article 
2279 ,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ;  et  quant 
aux  immeubles ,  une  exception ,  qu'il  faut  absolument  restrein- 
dre au  cas  unique  dont  il  sTagit,  c'est-à-dire,  au  cas  où  celui 
qui  a  livré  lui-même  l'immeuble  se  croyait  débiteur ,  quoiqu'il 
fût  réellement  propriétaire.  Exemple  :  Paul  hérite  de  Pierre  ; 
on  trouve  un  testament  par  lequel  Pierre  me  lègue  une  maison  r 
Paul  me  la  livre,  et  je  la  reçois  de  bonne  foi.  Je  la  vends 
ensuite,  durant  cet  état  de  bonne  foi,  à  Julien  qui  me  la  paie 
5,ooo  te.  Un  an  après  cette  vente,  on  découvre  un  testament 
postérieur,  qui  révoque  le  legs  que  le  premier  testament  conte- 
nait en  ma  faveur.  Dans  ce  cas,  Paul  pourra  bien  réclamer 
contre  moi  le  prix  de  la  vefate  de  la  maison,  qui  est  de  5, 000 
fr.  ;  mais  Une  pourra  pas  attaquer  l'acquéreur  :  il  doit  s'imputer 
à  lui  seul  d'avoir  livré  un  immeuble  qu'il  ne  devait  pasj.  et.il 
n'est  pas  j,ustc  que  Julien,  qui,  d'après  la  tradition  que  Paul 
m'a  faite  de  cet  immeuble ,  a  cru  que  j'en  étais  réellement  pro- 
priétaire, souffre  de  l'erreur  de  Paul  (  Delvincourt,  tom.  3  , 
pag.  681  ;  Toullier,  tom.  1 1 ,  n°  97  ;  Rogron,  Cod.  civ.  expl. 
sur  l'art.  t38o  ).  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  celui  qui 
réclame  l'immeuble,  n'était  pas  celui-là  même  qui  l'a  livré r 
se  croyant  débiteur.  Ainsi ,  je  trouve  dans  la  succession  de  mon 
père  un  champ  qu'il  avait  usurpé  à  Paul;  après  l'avoir  possédé 
quelque  temps  de  bonne  foi,  je  le  vends  à  Pierre.  Alors  ,  Paul 
pourra  le  réclamer  contre  Pierre,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
prescrit ,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  moi.  Dans  ce  cas,, 
ce  n'est  pas  le  propriétaire,  Paul,  qui  me  l'a  livré  :  il  n'a 
aucune  erreur  à  s'imputer ,  et  l'on  doit  ici  faire  l'application 
du  principe ,  que  l'on  ne  peut  transmettre  à  l'acquéreur  plus 
de  droits  qu'on  n'en  a  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre 
potest ,  quàm  ipse  habet* 

Il  paraît  qu'on  doit,  au  for  intérieur,  se  conformer  àl'article 
i38o;  car  on  ne  voit  pas  qu'il  soit  contraire  à  l'équité ,  et  il  est 
d'ailleurs  fondé  sur  la  faveur  qu'on  accorde  an  commerce  et  à. 
la  bonne  foi.  On  observera  de  plus  que  celui  qui,  après  avoir 
vendu  ïa  chose  qu'il  avait  reçue  en  paiement  sans  être  due,  en 
a  consommé  le  prix  de  bonne  foi,  n'est  obligé  en  conscience 
de  restituer  qu'autant  qu'il  en  est  devenu  plus  riche,  in  quan- 
tum factus  est  ditior.  L'équité  n'exige  pas  qu'on  soit  victime 
de  sa  bonne  foi.  L'on  est  devenu  plus  riche ,  lorsqu'en  consom- 
mant le  bien  d'autrui  ou  le  prix  d'une  chose  qui  ae  nous  appar- 
tient pas*  l'osa,  a  épargné  son  propre  bien.. 


CODE  CIVIL.  5? 

i38i.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir 
compte ,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes 
les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose  (a). 

CHAPITRE  IL  —  De*  Délits  et  quati-Délits. 

i38î.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
€*t  arrivé  ,  à  le  réparer  (b). 

i383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé  ,  non  seulement  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence  ((?). 


(a)  Si  le  propriétaire  ne  remboursait  pas  au  possesseur  de 
mauvaise  foi  les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose,  il  s'enrichirait  aux  dépens  d' autrui,  puisqu'il  eût 
été  obligé  de  les  faire.  Quant  aux  dépenses  utiles ,  il  ne  les  doit 
qu'autant  qu'elles  sont  réellement  utiles,  c'est-à-dire  autant 
qu'elles  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  seulement.  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
du  possesseur  de  bonne  foi  (  Voyez  Delvincourt,  tom.  3,  pag. 
682 ,  et  Touïlier ,  tom.  1 1 ,  u»  1 1  o  ). 

(6)  Le  sens  de  cet  article  est  que  celui  qui  cause  du  dommage 
à  autrui,  en  faisant  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire ,  ou  en  né- 
gligeant de  faire  ce  qu'il  devait  faire,  est  obligé  de  réparer  le 
dommage  arrivé  par  sa  faute. 

(c)  Les  dispositions  des  articles  i38a  et  i383  obligent  gé- 
néralement l'auteur  d'un  fait  quelconque  ou  d'une  omission  à 
réparer  le  dommage  qu'il  cause  à  autrui  par  sa  faute  ou  par 
sa  négligence.  La  loi  ne  distingue  point,  comme  les  anciens 
interprètes  du  droit  romain  ,  entre  les  différens  degrés  d'une 
faute  ;  elle  paraît  même  abolir  cette  distinction  que  nous  avons 
rapportée  sur  l'article  1 147.  Voici  comme  le  judicieux  Domat 
développe  le  principe  consacré  par  notre  Code  civil  :  «  Toutes 
»  les  pertes,  tous  les  dommages  qui  peuvent  arriver  par  le 
»  fait  de  quelque  personne ,  soit  imprudence ,  légèreté,  igno- 
»  rance  de  ce  qu'on  doit  savoir,  ou  autres  fautes  semblables, 
»  si  légères  qu'elles  puissent  être,  doivent  être  réparées  par 
»  celui  dont  l'imprudence  ou  autre  faute  y  a  donné  lieu.  C'est 
»  nu  tort  qu'il  a  fait ,  quand  même  il  n'aurait  pas  eu  l'intention 
»   de  nuire  »  (  Liv.  2 ,  tit.  "8 ,  sect.  4  )• 

Quant  an  for  intérieur,  nous  pensons  que  l'on  n'est  point 
obligé  en  conscience  de  réparer  le  tort  ou  dommage  qui  résulte 
«Tua  fait  ou  d'une  négligence  qui  ne  serait  point  criminelle 
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1 384-  On  est  responsable  ,  non  seulement  du  dom- 
mage que  Ton  cause  par  son  propre  l'ait ,  mais  encore  de 
celui  qui  est  cause  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre  ,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père  et  la  mère ,  après  le  décès  du  mari ,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs 
habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettans  ,  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans ,  du  dommage  causé 
par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  ,  à  moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  respon- 
sabilité (a). 


devant  Dieu.  Mais,  comme  il  est  souvent  impossible  de  juger 
si  telle  négligence  est  criminelle  ou  non,  graviter  culpabilis , 
les  parties  n'ont  point  d'autre  moyen  qu'un  arrangement  fait 
à  l'amiable. 

(a)  C'est  un  principe  qu'on  ne  répond  point  du  fait  (Tautrui; 
mais  ce  principe  renferme  plusieurs  exceptions  :  les  principales 
sont  énonce'es  dans  l'article  i3S4-  La  première  exception  con- 
cerne les  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfans  mineurs  habi- 
tant avec  eux.  Il  n'en  est  pas  de  même ,  soit  à  l'égard  des  enfans 
majeurs,  soit  à  l'égard  des  enfans  mineurs  qui  ont  quitté  la 
maison  paternelle.  Quoique,  suivant  l'expression  d'un  pro- 
phète, le  père  ne  soit  pas  chargé  des  iniquités  de  son  fils, 
pater  non  portabit  iniquitatem  filii{  Ezech.,  c.  18,  v.  20) , 
cependant  comme  il  est,  par  sa  qualité  de  père  et  de  chef  de 
famille,  spécialement  chargé  de  diriger  les  actions  de  ses 
enfans,  la  loi,  fondée  sur  le  bon  ordre,  le  rend  responsable 
des  dommages  qu'ils  ont  causés  étant  mineurs,  lorsque  toute- 
fois il  a  pu  les  empêcher,  car  il  n'est  pas  tenu  à  l'impossible. 

Mais,  comme  le  dit  très  bien  M.  Toullier,  «  la  responsa» 
bilité  du  père,  obligé  de  réparer  le  tort  qui  été  fait  par  son 
eufaut,  n'est  autre  chose  qu'un  cautionnement  légal  et  forcé, 
une  garantie  que  la  loi  exige  pour  le  rendre  plus  attentif  à 
veiller  sur  la  conduite  de  ses  enfans.  L'enfant  qui  a  causé  le 
dommage  n'en  reste  pas  moins  personnellement  obligé  à  le 
réparer.  C'est  l'obligation  principale;  celle  du  père  n'en  est 


CODE  CIVIL.  59 


que  l'accessoire.  S'il  est  oblige'  de  payer,  c'est  pour  son  en- 
fant; c'est  parce  que  son  enfant  doit;  un  un  mot,  c'est  la  dette 
de  l'enfant  qu'il  est  contraint  de  payer  d'avance  et  sans  béné- 
fice de  discussion.  11  peut  répéter  envers  lui,  en  rendant  soa 
compte  de  tutelle,  la  reprendre  ou  s'en  faire  payer  sur  lc3 
biens  avenus  à  l'enfant  par  succession  ou  autrement;  et  s'il  ne 
l'a  pas  répétée  de  sou  vivant ,  l'enfant  en  devra  le  rapport  à  la 
succession  du  père,  ou  devra  l'imputer  sur  sa  portion  héré- 
ditaire »  (  Droit  cïV.  fr. ,  tom.  n,n°2ji  )  ;  à  moins  cepen- 
dant que  le  père  ne  l'ait  dispensé  du  rapport. 

La  seconde  exception  regarde  les  maîtres  et  les  commettais, 
qui  sont  obligés  de  réparer  le  dommage  causé  par  leurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les 
ont  employés.  Pothier  ,  des  Oblig.,  n°  121 ,  M.  de  Maleville  , 
sur  l'article  i384  jM.  Toullier ,  enseignent  que  cette  responsa- 
bilité a  lieu,  même  dans  le  cas  oùil  n'aurait  pas  été  au  pouvoir 
du  maître  ou  du  commettant  d'empêcher  les  délits  ou  quasi- 
délits  commis  par  leurs  employés.  En  elFet ,  notre  article  ad- 
mettant les  père  et  mère  ,  les  instituteurs  et  artisans ,  à  prouver 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabi- 
lité ,  ne  parle  point  des  maîtres  ni  des  commettans.  11  peut 
même  arriver  que  le  dommage  causé  par  les  domestiques  on 
préposés  ne  vienne  pas  précisément  de  l'action  à  laquelle  ils  ont 
été  employés ,  mais  seulement  de  la  faute  qu'ils  ont  commise 
en  la  faisant ,  par  ignorance  ,  maladresse  ou  imprudence.  Par 
exemple  ,  un  cocher  maladroit ,  ou  mal  intentionné  ,  a  blessé 
un  passant  ou  causé  d'autres  dommages  ;  un  charpentier ,  chargé 
de  placer  une  charpente  ,  a ,  par  incapacité ,  ou  défaut  de  pré- 
caution ,  laissé  tomber  sur  la  maison  voisine  une  pièce  de  bois 
dont  la  chute  a  causé  un  grand  dommage,  dans  ces  cas  et  autres 
semblables  ,  le  maître  ou  commettant  n'en  est  pas  moins  res- 
ponsable du  dommage  ,  quand  même  il  eût  été  absent ,  et  qu'il 
n'eût  pas  été  en  sou  pouvoir  d'empêcher  ce  dommage  :  car  il 
est  commis  dans  les  fonctions  auxquelles  il  avait  employé  le 
cocher  ou  le  charpentier.  Ce  qui  a  été  établi ,  dit  Pothier ,  pour 
rendre  les  maîtres  attentifs  à  ne  se  servir  que  de  bons  domesti- 
ques et  d'ouvriers  adroits  (Voyez  le  Droit  civ.  fr.>  tom.  11  , 
u°  284).  Cependant ,  si  ce  dommage  arrivait  sans  qu'il  y  eût 
faute  morale  de  la  part  du  maître  ou  commettant,  celui-ci  ne 
serait  pas  obligé ,  au  for  intérieur  ,  de  le  réparer  ,  avant  la  sen- 
tence du  juge  ,  suivant  les  principes  établis  par  les  moralistes. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ,  dans  le  cas  où  le  dommage  est 
arrivé  par  la  faute  des  domestiques  o\i  préposés ,  le  maître  ou 
commettant  a  recours  contre  eux.  «  Les  domestiques  ,  ouvriers , 
ou  autres  subordonnés ,  seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs 
délits  envers  ceux  qui  les  emploient  v  (Loi du  6  oct.  1791  ,  tit.  2, 
sur  la  police  rurale). 
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La  troisième  exception  estrelative  aux  instituteurs  et  artisan», 
à  l'égard  de  leurs  élèves  et  apprentis ,  tandis  qu'ils  sont  sous 
leur  surveillance  ,  lorsque!  s'agit  d'un  dommage  qu'ils  ont  pu 
empêcher.  L'article  79  du  décret  du  1 5  novembre  1 8 1 1 ,  concer- 
nant le  régime  de  l'université  ,  en  statuant  que ,  pour  les  délits 
commis  par  les  élèves  hors  du  collège  dans  les  sorties  ou  pro- 
menades faites  en  commun ,  la  partie  lésée  a  droit  d'en  poursuivre 
la  réparation  par  les  voies  ordinaires  ,  porte  :  «  Dans  tous  les 
»  cas ,  l'action  sera  dirigée  contre  le  chef  de  l'établissement 
»  auquel  l'élève  appartiendra  ,  lequel  chef  sera  civilement  res- 
»  ponsable.  »  M.  Toullier  ajoute  que  cet  instituteur  ne  doit 
pas  avoir  de  recours  contre  les  père  et  mère  ou  tuteurs-,  qui  se 
trouventdéchargés  de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  dès  qu'ils 
■ont  confié  leur  enfant  à  la  surveillance  du  chef  de  l'établissement. 
Cette  doctrine  est  conforme  à  l'article  1 384  °^u  Code.  Quoiqu'il 
en  soit-,  le  père  ou  le  tuteur  contre  lequel  on  aurait  recours  ne 
serait  point  obligé ,  en  conscience  ,  de  prévenir  la  sentence  du 
juge  ,  qui  le  rendrait  responsable  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Le  mari  est-il  responsable  des  délits  commis  par  sa  femme  ? 
M.  Delvincourt,tom.  3  ,  pag.  685,  se  déclare,  d'après  Pothier, 
pour  l'affirmative  ;  et  l'article  7  ,  tit.  2 ,  de  laloi  du  28  septem- 
bre 1791  ,  parait  d'abord  favoriser  cette  opinion.  Cet  article 
porte  :  «  Les  maris,  pères  ,  mères ,  tuteurs  ,  maîtres  et  entre- 
»  preneurs  de  toute  espèce ,  seront  civilement  responsables  des 
»  délits  commis  par  leurs  femmes  et  enfans ,  pupilles  ,  etc.  n 
Mais  il  faut  remarquer ,  que  cet  article  n'a  pour  objet  que  les 
délits  relatifs  à  la  poîice  des  campagnes  ,-  dont  s'occupe  la  loi 
dont  il  fait  partie.  On  ne  peut  étendre  à  d'autres  cas  la  respon- 
sabilité des  maris  ;  car  l'article  i384  du  Code  ne  rend  point  les 
maris  responsables  des  délits  de  leurs  femmes  ;  et  l'article  1424 
dit  que  les  amendes  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  la  nuepropriètè  de  ses  biens  personnels ,  tant  que 
dure  la  communauté.  lien  est  de  même  des  dommages-intérêts 
auxquels  la  femme  a  été  condamnée  ,  pourles  dommages  résul- 
tant des  délits  ordinaires ,  et  des  quasi-délits  qu'elle  a  commis 
("Noyez  M.  Merlin  ;  v°  Délit,  $  8  ;  M.  Toullier  ,  tom.  n  , 
no  a79  ). 

On  voit,  par  la  loi  du  28  septembre  1791  ,  qun  en  est  des 
tuteurs  à  l'égard  de  leurs  mineurs  non  émancipés ,  comme  du 
mari  à  l'égard  de  sa  femme.  Au  reste  ,  pour  ce  qui  regarde  le 
for  intérieur ,  ceux  que  la  loi  rend  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  subordonnés  ,  ne  sont  tenus  de  le  réparer  avant 
la  sentence  du  juge  ,  qu'autant  qu'on  peut  les  regarder  comme 
causes  de  ce  dommage.  Ce  qui  a  lieu  ,  non  seulement  lorsqu'ils 
y  ont  posit  if  ement  concouru  d'une  manière  physique  ou  morale,, 
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i385.  Le  propriétaire  d'un  animal ,  ou  celui  qui  s'en 
sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage  ,  est  responsable  du 
dommage  que  l'animal  a  causé  ,  soit  que  l'animal  fût 
sous  sa  garde ,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé  (a). 


comme  s'expliquent  les  scolastiques  ;  mais  encore ,  lorsque  , 
pouvant  empêcher  le  dommage  causé  par  leurs  inférieurs  ,  ils 
ne  Tout  pas  fait ,  dans  le  cas  où  ,  par  suite  d'une  convention 
expresse  ou  tacite,  ils  ont  contracté,  à  l'égard  de  celui  qui 
soutire  cedommage  ,  l'obligation  strictede  veiller  à  ses  intérêts. 

Mais  ,  à  défaut  de  cette  convention  expresse  ou  tacite ,  le 
simple  silence  ,  ou  la  non  opposition  de  la  part  d'un  maître  , 
d'un  tuteur,  d'un  père  de  famille,  à  l'égard  du  dommage  causé 
par  des  domestiques  ,  des  mineurs  ou  des  enfans  qui  ont  l'usage 
de  raison ,  ne  les  rend  responsables  que  dans  le  cas  où  les  dotnes- 
tiques ,  les  mineurs  ou  ces  enfans  pourraient  prendre  ce  silenw: 
ou  cette  non  opposition  comme  une  approbation  de  leur  condui- 
te ,  et  que  ce  silence  ou  cette  non  opposition  deviendrait  cause 
morale  et  positive  dudit  dommage;  car,  quoique  les  pères  de 
famille  soient  obligés  de  veiller  sur  la  conduite  de  leurs  enfans  , 
et  qu'ils  se  rendent  coupables  devant  Dieu,  en  négligeant  de 
leur  procurer  une  éducation  convenable,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  soient  tenus  ,  par  justice  ,  de  les  empêcher  de  nuire  au 
prochain.  La  qualité  de  père  ne  suflit  pas  pour  établir  cette  obli- 
gation entre  un  chef  de  famille  et  les  autres  citoyens  ;ilne 
sufht  pas  d'être  père  pour  être  chargé  des  intérêts  d'un  tiers. 
On  ne  peut  être  obligé  d'y  veiller  qu'eu  vertu  d'un  contrat  ou 
d'un  quasi- contrat. 

(a)  Celui  qui  souffre  du  dommage  causé  par  des  animaux, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  par  cas  fortuit, 
ou  s  il  nest  pas  lui-même  en  faute,  a  toujours  une  action 
contre  le  maître  de  l'auimal  qui  lui  a  fait  tort,  ou  contre  celui 
qui  s  en  sert.  Ainsi  un  cavalier,  un  muletier,  un  voiturier  ou 
tout  autre  conducteur  qui  n'a  pas  la  force  ou  l'adresse  de  rete- 
nir un  cheval  fougueux  ou  une  mule  qui  s'effarouche ,  sera 
tenu  du  dommage  qui  en  arrivera;  car  il  ne  devait  point  en- 
treprendre ce  qu'il  ne  savait  on  ne  pouvait  point  faire.  C'est 
une  faute  de  se  servir  d'un  cheva!  trop  fougueux  ou  vicieux , 
qu'on  est  iucapable  de  dompier  ou  de  conduire  (  L.  8,§  i, 
n.  ad  Leg.  aquil.).  De  même,  celui  qui,  pour  avoir  chargé  un 
cheval  ou  une  mule  au-dessus  de  leur  force  ,  pour  n'avoir  pas 
évité  un  pas  dangereux  ,  ou  par  quelqueaufre  faute,  donne  lieu 
à  une  chute  qui  cause  du  dommage  à  un  passant  ,  doit  répoudre 
■de  ce  fait  (  L.  t ,  <)  4,  ff.  Si  quadrup.  paup.jev.  ). 

Mais  si  le  dommage  a  été  causé  par  suite  d'un  fuit  «ommis 
"•  E 
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i386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable 
du  dommage  causé  par  sa  ruine  ,  lorsqu'elle  est  arrivée 
par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa 
construction  (a). 

TITRE  V . — DuCon  tra  t  de  Mariage  et des  D  roits 

respectifs  des  Epoux. 
(  Décrété  le  9  février  i8o4-  Promulgué  le  19  du  même  mois). 

CHAPITRE  1er.  —  Dispositions  générales. 

1387.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale  ,  quant 
aux  biens ,  qu'à  défaut  de  conventiops  spéciales,  que  les 
époux  peuvent fairecomme ils  le  jugentà  propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux.  bonnes  mœurs  , 
et ,  en  outre ,  sous  les  modifications  qui  suivent  (b). 


par  une  autre  personne  ,  si ,  par  exemple  ,  un  passant  a  par 
imprudence  ou  autrement  frappé  un  cheval  employé  par  un 
autre  individu ,  et  que  ce  coup  ait  fait  avancer  le  cheval,  qui , 
par  suite ,  a  causé  quelque  dommage  ,  celui  qui  a  donné  le  coup 
en  devient  seul  responsable.  Pareillement  celui  qui  ,  en  exci- 
tant ,  irritant  ou  provoquant  un  animal  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  s'attire  un  coup  dont  il  est  blessé  ,  n'est  pas  admis  a 
porter  plainte  contre  le  propriétaire.  Ainsi,  celui  qui,  par 
exemple ,  a  été  blessé  par  un  cheval  qu'il  a  frappé ,  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  le  maître  de  ce  cheval. 

Pour  ce  qui  concerne  le  for  inlérienr ,  nous  ferons  remarquer 
que  celui  dont  l'animal  a  causé  quelque  dommage ,  n'est  obligé 
de  le  réparer  ,  avant  la  sentence  du  juge,  quelorsqu'il  y  a  faute 
de  sa  part,  dans  le  sens  des  moralistes. 

(a)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dommage  soit  arrivé  pour 
qu'il  y  ait  action  ;  un  propriétaire  peut  être  forcé  de  démolir 
un  bâtiment  qui  menace  ruine. 

Si  le  bâtiment  qui  a  causé  quelque  dommage  appartient  à 
plusieurs  propriétaires ,  chacun  est  tenu  en  raison  de  la  part  qu'il 
a  dans  la  propriété  du  bâtiment.  Lorsque  la  ruine  vient  d'un 
vice  de  construction,  ou  de  celui  du  sol,  l'article  1792  rend 
les  architectes  et  entrepreneurs  responsables  de  ces  vices  pen- 
dant dix  années. 

(b)  Le  contrat  de  mariage  se  prend  dans  deux  acceptions  : 
i»  il  signifie  le  mariage  considéré  en  lui-même  c'est-à-dire  le 
lien  qui  unit  les  deux  époux  ;  2°  il  se  prend  pour  l'acte  qui 
■contient ,  quant  aux  biens  des  époux  ,  leurs  conventions  parti- 
oalières.  Ils  sont  libres  de  faire  toutes  les  conventions  qu'il* 
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138^.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ,  ni  aux  droits 
résultant  do  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
femme  et  des  enfans  ,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef  ,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des 
^époux  par  le  titre  de  la  Puissance  paternelle  et  par  le 
titre  de  la  Minorité  }de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation  -, 
ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent  Code  (a). 

i38q.  Jls  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  re- 
nonciation dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal 
•des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la 
succession  de  leurs  enfans  ou  descendans  ,  soit  par  rap- 
port à  leurs  enfans  entre  eux  ;  sans  préjudice  des  dona- 
tions entre  vifs  ou  testamentaires  qui  pourront  avoir 
lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le 
présent  Code  (b). 

i3go.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  ma- 
nière générale  que  leur  association  sera  réglée  par  l'une 
des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci  - 
devant  les  diverses  parties  du  territoire  français ,  et  qui 
sont  abrogés  par  le  présent  Code  (c). 

i3gi.  Ils  peuvent  cependant  déclarer }  d'une  manière 
générale  ,  qu'ils  entendent  se  marier  ,  ou  sous  le  régime 
de  la  communauté  ,  ou  sous  le  régime  dotal  (d). 

jugeront  convenables  ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point  contrai- 
res aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois.  Ainsi ,  deux  futurs  époux  ne 
pourraient  pas  stipuler ,  dans  lecontratdemariage,  qu'ilsauront 
droit  de  se  séparer  de  corps  pour  telle  ou  telle  cause  qui  ne  se- 
rait pas  suffisante  aux  yeux  de  la  loi. 

(a)  Aiusi  la  stipulation  qui  permettrait  à  la  femme  de  ne  pas 
habiter  avec  son  mari  ,  celle  qui  l'établirait  chef  de  la  commu- 
nauté ,  seraient  des  conventions  nulles,  elles  n'auraient  aucun 
effet ,  ni  au  for  extérieur,  ni  au  for  inîérieur. 

(b)  Touterenouciation  à  unesuccessiou  future  étant  défendue 
par  l'article  791  ,  même  par  contrat  de  mariage,  on  doit  la 
regarder  comme  nulle  in  utroque  foro. 

(c)  D'une  manière  générale  :  il  résulte  d*"  cette  expression  , 
que  l'on  peutencore  se  soumettre  à  ces  coutumes  d'uue  manière 
spéciale ,  c'est-à-dire ,  transcrire  tels  ou  tels  articles  particuliers 
d'une  coutume  comme  conventions   matrimoniales  (  Rogron, 

Code  civ.  expl.  sur   l'art.  i3o/) Voyez  ce  qui  a  été  dit  iur 

l'art.  1  ). 

{d)  -Le  négime  de  communauté  et  le  régime  dotal  ont  cela 
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Au  premier  cas  ,  et  sous  le  régime  de  la  communauté , 
les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés 
par  les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre. 

Au  deuxième  cas  ,  et  sous  le  régime  dotal  ,  leurs 
droits  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III. 
1392.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue 
ou  qu'il  lui  est  consitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas 
pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a 
dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à 
cet  égard  (a). 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non 
plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les  époux  ,  qu'ils 
se  marient  sans  communauté ,  ou  qu'ils  seront  séparés 
de  biens. 

1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent 
au  régime  de  la  communauté  ou  qui  le  modifient ,  les 
règles  établies  dans  la  première  partie  du  chapitre  II 
formeront  le  droit  commun  de  la  France  (b). 


de  commun ,  i°  que  dans  l'un  et  dans  l'autre  il  peut  y  avoir 
une  dot  ;  2°  que  la  femme  ne  peut  dans  aucun  cas  ,  ni  à  la 
faveur  d'aucune  stipulation,  même  d'une  autorisation  ge'ne'raîe 
donnée  par  contrat  de  mariage,  aliéner  ses  biens  immeubles  , 
ni  ester  en  jugement  à  raison  de  ses  biens  ,  soit  meubles,  soit 
immeubles  ,  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à 
son  refus  ,  sans  l'autorisation  de  la  justice. 

Mais  ces  deux  régimes  diffèrent  principalement;  i°  en  ce  que, 
dans  le  régime  dotal ,  il  n'y  a  de  dotal  que  ce  que  la  femme  se 
constitue  en  dot  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  est  donné 
par  le  même  acte  ,  tandis  que  ,  dans  le  régime  de  communauté, 
tous  les  biens  rie  la  femme  sont  dotaux  ,  si  le  contraire  n'a  été 
formellement' stipulé;  ï°  en  ce  que,  dans  le  régime  dotal,  les 
immeubles  dotaux  sont  en  général  inaliénables,  au  lieu  que 
dans  l'autre  régime  ils  peuvent  toujours  être  aliénés  par  la 
femme  dûment  autorisée. 

(a)  Des  biens  en  dot  ;  Cette  expression  géne'rique ,  signifiaut 
tout  ce  que  la  femme  apporte  à  son  mari  pour  soutenir  lis 
charges  du  ménage  ,  s'applique  au  régime  de  communauté 
comme  at  régime  dotal;  elle  ne  peut  donc,  par  elle-même, 
indiquer  le  régime  dotal. 

[b)  C'est-à-dire  que  les  époux  qui  ne  font  aucun  contrat , 
aucune  convention,  ou  qui  déclarent  simplement  qu'ils  enten- 
dent se  marier  sou*  le  régime  de  la  communauté ,  sont  censé» 
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i3g4.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédi- 
gées ,  avant  le  mariage  ,  par  acte  devant  notaire  (a). 

i3q5.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
après  la  célébration  du  mariage  (b). 

1  Ï96.  Les  changemensqui  y  seraient  faits  avant  cette 
célébration  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans 
la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est ,  au  surplus  , 
valable  sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat 
do  mariage  (c). 

i3g7#  Tous  changemens  et  contre-lettres ,  même  revê- 
tus des  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront 
sans  effet  à  l'égard  des  tiers  ,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la 
suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ,  et  le  notaire 
ne  pourra,  à  peine  dus  dommages  et  intérêts  des  parties, 
et  sous  plus  grande  peine  ,  s'il  y  a  lieu ,  délivrer  ni  grosses 
ni  expéditions  du  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la 
suite  le  changement  ou  la  contre-lettre  (cl). 

1398.  Le  mineur  kabileà  contracter  mariage  esthabile 
à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est 
susceptible  ;  et  les  conventions  et  donations  qu'ily  a  fai- 


avoir  adopté  pour  conventions  matrimoniales  les  dispositions 
ne  la  loi  comprises  dans  la  première  partie  du  chapitre  11  , 
intitulé  de  la  Communauté  légale.  Cependant ,  si  les  époux  qui 
j;'ont  point  fait  de  contrat  avaient  dérogé  entre  eux  aux  disposi- 
tions de  ce  chapitre  ,  leurs  conventions  ,  quoique  non  écrites, 
d  îi  raient  avoir  leur  effet  au  for  intérieur  ,  lorsqu'elles  ne  sont 
1  oint  contraires  aux  lois  :  Quid  làm  congruum  fidei  humanœ  , 
quàm  ea  inter  eos  ylacuerunt  serf are  (L.  1 ,  ff.  de  Partis). 
—  \  oyez  ce  qui  a  éié  dit  sur  l'art.   1 352. 

(a)  Toutes  les  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédi- 
par  acte  devant  notaire;  mais  cette  disposition  ne  regarde 

que  le  for  extérieur.  Autrefois,  quelques  coutumes  permettaient 
les  contrats  de  mariage  sous  seing  privé  ,  mais  elles  sont  abolies 
uar  l'article  i3g^. 

(b)  Cet  article  est  surtout  dans  l'intérêt  des  personnes  qui 
ont  des  droits  à  exercer  sur  les  biens  de  l'un  ou  de  l'antre  époux. 

(c)  Voyez  la  définition  de  la  contre-lettre  sur  l'article  i32i. 

(d)  A  l'égard  des  tiers  :  il  n'eu  n'est  pas  de  même  »  l'égard 
des  parties  entre  elles, 
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tes  sont  valables  ,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le 
contrat .  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  mariage  (a). 

CHAPITRE  II.  —  Du  Régime  en  communauté, 

i3gg.  La  communauté,  soit  légale  ,  soit  convention- 
nelle ,  commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant 
l'officier  de  l'état  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  com- 
mencera à  une  autre  époque  {b). 

Ire  PARTIE.  —  De  la  Communauté  légale. 

iq-oo.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  dé- 
claration qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communau- 
té, ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles  expli- 
quées dans  les  six  sections  qui  suivent  (t). 

(a)  Il  faut  que  le  mineur  ait  l'âge  compétent ,  non  seulement 
au  jour  de  la  célébration,  mais  encore  au  jour  du  contrat  de 
mariage  ,  c'esl-à-dire  que  l'homme  doit  avoir  dix-huit  ans 
révolus ,  et  la  femme  quinze  ans  révolus. 

(b)  Ou  définit  la  communauté  une  société  de  biens  entre  les- 
époux.  On  distingue  deux  espèces  de  communauté,  la  commu- 
nauté légale  et  la  communauté  conventionnelle.  La  communau- 
té légale  ,  ainsi  appelée  parce  quelle  est  spécialement  régie  par 
la  loi  qui  en  pose  elle-même  les  conditions,  est  celle  qui  existe 
sans  contrat,  ou  par  la  simple  déclaration  qu'on  se  marie  sous 
le  régime  de  la  communauté.  La  communauté  conventionnelle 
est  celle  qui  eut  fondée  sur  les  conventions  des  époux.  La 
communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle ,  commence  du* 
jour  de  la  célébration  du  mariage  civil;  et,  quoique  ce  mariage, 
tandis  qu'il  n'est  pas  revêtu  des  formalités  voulues  par  l'Lglise 
sous  peine  de  nullité  ,  soit  véritablement  nul  au  for  ecclésiasti- 
que, la  communauté  de  biens  peut  cependant  avoir  ses  ell'ets  ; 
car  elle  dépend  surtout  de  la  loi  civile. 

(c)  Les  personnes  qui  se  marient  sans  contrat ,  c'est-à-dire  , 
sans  faire  aucune  convention  expresse  ,  sont  censées  se  sou- 
mettre aux  règles  de  la  communauté  légale  ;  par  conséquent , 
si,  sous  ce  régime,  l'un  des  époux  n'a  pour  fortune  que  des 
biens  mobiliers ,  il  est  censé  en  donner  la  moitié  à  son  conjoint  ; 
celui-ci ,  après  la  dissolution  de  la  communauté ,  peut  réclamer 
la  moitié  des  biens  mobiliers  qui  restent ,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait rien  apporté  à  la  communauté  :  cependant ,  si  les  époux 
avaient  stipulé  le  contraire;  il  faudrait  s'en  tenir r  au  for  inté- 
rieur, à  ce  qu'ils  auraient  réglé  (  Voyez  les  articles  i35a  et 

i393  ). 
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section    ire.  —  De  ce  qui  compose  la   Communauté 
activement  et  passivement. 

§  u  De  l'actif  de  la  Communauté. 

i4oi.  La  communauté  se  compose  activement  , 

i°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  ensemble  de  tout  le 
mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de 
succession  ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a 
exprimé  le  contraire. 

2°  De  tous  les  fruits  ,  revenus,  intérêts  et  arrérages  , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  échus  ou  perçus  pen- 
dant le  mariage ,  et  provenant  des  bi-us  qui  apparte- 
naient aux  époux  lors  de  sa  célébration  ,  ou  de  ceux  qui 
leur  sont  échus  pendant  le  mariage  ,  à  quelque  litre  que 
ce  soit  : 

>  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendaut  le 
mariage  (a). 


(a)  Les  biens  dont  la  communauté  se  compose  activement , 
c'est-à-dire  ,  qui  appartiennent  à  la  communauté,  sont  appelés 
Liens  communs  ,  parce  que  ,  quoique  le  mari  en  ait  une  libre 
et  pleine,  administration,  ils sout  réellement ,  pour  la  propriété  , 
couimuus  entre  les  deux  conjoints.  Ces  bi«-ussont  distincts  des 
biens  du  mari  et  de  la  femme  ,  qu'on  appelle  biens  propres, 
c'est-à-dire  non  communs.  La  jouissance  ou  l'usufruit  de  ces 
biens  appartient  à  la  communauté ,  qui  a  des  droits  distincts 
et  séparés  des  droits  de  chacun  des  époux.  Pour  se  former  uue 
juste  idée  de  la  communauté,  il  faut  la  considérer  comme  au 
être  moral  ,  comme  une  tierce  personne  placée  entre  les  deux 
époux.  C'est  cet  être  moral  qui  a  l'usufruit  de  leurs  biens  propres 
ou  personnels,  et  auquel  appartiennent  tous  les  fruits  et  revenus 
des  biens  qui  sout  l'objet  de  l'usufruit.  Mais  ,  cet  être  moraine 
pouvant  agir  et  administrer  ses  biens  par  lui-même  ,  la  loi  lui 
denue  un  administrateur  :  c'est  le  mari.  M.  Prcudhon,  M.  Del- 
vincourt  et  M.  de  Guével  nous  donnent  la  même  idée  de  la 
communauté  des  biens  entre  les  époux.  Ou  voit,  par  cette  no- 
tion, que  ces  jurisconsultes  ne  regardent  pas  *e  mari  qui  en  est 
1  administrateur  ,  comme  propriétaire  ou  maître  absolu  des 
biens  qui  la  composent.  En  effet ,  si  le  mari  était  seulproprié— 
taire  des  biens  de  la  communauté  ,  il  pourrait  en  disposer  de  la- 
myuiàre  laplus-  absolue  ;  i!  pourrait,  non  seulement  les  vendre ,. 
huùs  lea^douaar  ,,îos  dissiper ,  sans  jamais  en.  être  comptable  à» 


68  CODE  CIVIL. 

i4o2.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  commu- 


nauté ,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la 
propriété  ou  po< 
riage  ,  ou  qu'il  1 
ou  donation  (a). 


propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  ma- 
riage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession 


la  femme.  Or  ,  cependant,  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  disposer 
à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  communauté  ,  m  de  l'uni-' 
versalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier ,  si  ce  n'est  pour  l'établis- 
semcntdes  enfans  communs  (Art.  1 422)-  E'  lorsque  les  amendes 
encourues  par  le  mari  sont  payées  avec  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  il  est  dû  récompense  ou  indemnité  à  la  femme  (Art. 
1424)-  Ce  qui  suppose  évidemment  que  la  loi  n'accorde  pas  au 
mari  la  propriété  des  biens  de  la  communauté. 

On  objecte  que  ,  sous  les  anciennes  coutumes  ,  auxquelles  le 
Code  ne  paraît  point  avoir  dérogé  ,  le  mari  était  maître  ,  sei- 
gneur des  biens  de  la  communauté  ,  qu'ils  étaient  à  sa  dispo- 
sition ,  qu'il  pouvait  en  disposer  à  sa  volonté. 

Mais,  d'abord,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  mariétait  maître, 
seigneur  des  biens  rie  la  communauté  ,  en  ce  sens  qu'il  pouvait 
autrefois ,  comme  il  le  peut  sous  l'empire  du  Code ,  en  disposer 
à  volonté  ,  par  quelque  contrat  onéreux  que  ce  soit  ?  Le  mari 
a  droit  de  les  louer  ,  de  les  vendre  ,  de  les  aliéner  ,  hypolhé- 
quer  sans  le  concouis  de  la  femme  ;  parce  que  le  bien  de  la 
communauté  même  demande  que  ces  actes  entrent  dans  l'ad- 
ministration du  clief  de  la  société  domestique.  TJais  oserait-ou 
soutenir  qu'il  peut  les  vendre  pour  en  dissiper  le  prix  ou  l'em- 
ployer à  la  débauche  ? 

D'ailleurs  les  mêmes  coutumes  qui  semblent  donner  au  mari 
la  propriété  des  biens  de  la  communauté  posent  eu  principe, 
que  «l'homme  et  la  femme  conjoiuU  ensemble  par  mariage  sont 
i>  communs  en  biens  ,  meubles  et  conquêtes  immeubles  faifs 
»  durant  et  constant  1-e  mariage,  et  commence  la  communauté 
»  (des  mêmes  biens)  du  jour  des  épousailles  et  bénédiction 
»  nuptiale  »  (Art.  -200.  de  la  Coutume  de  Paris).  Ce  qui 
annonce  assez  clairement  une  propriété  commune ,  entre  l'hom- 
me et  la  femme,  des  biens  composant  la  communauté.  Nous 
ajouterons  que  la  doctrine  que  nous  professons  ,  outre  qu'elle 
paraît  assez  conforme  aux  dispositions  du  Code  ,  est  de  plus 
fondée  sur  l'équité  ,  sur  les  principes  de  la  propriété  ;  les  biens 
commuas  provenant  de  l'industrie  commune  de  1  homme  et  de 
Ja  femme  ,  et  des  fruits  ou  revenus  des  biens  propres  à  l'un  et  à 
feutre  conjoint  ,  n'est-il  pas  juste  ,  n'est-il  pas  équitable  que 
la  femme  ait  la  propriété  de  la  moitié  de  ces  biens  ? 

(a)  Un  immwibie  peut  être  acquêt  de  communauté',  quand 
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t.|o3.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières 
et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui 
en  est  considéré  comme  usufruit,  d'après  les  règles  ex- 
pliquées au  titre  de  /'  Usufruit  ,  de  V  Usage  et  de  V Ha- 
bitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui  ,  en  suivant  ces  règles  , 
pouvaient  être  faites  durant  la  communauté,  ne  iont 
point  été ,  il  sera  dû  récompense  à  l'époux  non  pro- 
priétaire du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le 
mariage,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  commu- 
nauté que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des 
époux  à  qui  elle  pourra  être  due  (a). 


même  ,  faute  de  preuve  ,  ii  ne  serait  pas  répute  tel  au  for  exté- 
rieur. Dans  ce  cas ,  les  époux  doivent ,  eu  conscience  ,  se  com- 
porter ,  comme  s'il  était  réputé  acquêt  de  communauté  au  for 
extérieur. 

(a)  A  l'époux  non  propriétaire.  MM.  Delvincourtet  Rogron 
ne  trouvent  pas  celte  rédaction  exacte:  cen'estpasà  l'époux  non 
propriétaire  ,  disent-ils,  mais  à  la  communauté  que  la  récom- 
pense est  due.  Supposrz  qu'une  coupe  valant  20,000  francs  n'ait 
pas  été  faite  par  l'époux  ,  lorsqu'elle  devait  l'être  ;  si  la  iecom- 
pense  était  donnée  à  l'époux  ,  il  obtiendrait  20,000  francs  ;. 
tandis  que  ,  si  la  coupe  eût  été  faite  et  fût  tombée  dans  la  com- 
munauté, il  eût  seulement  partagé  cette-somme  avec  tou'  le 
reste  ,  il  n'eût  obtenu  que  10,000  francs  j  c'est  donc  à  lî  com- 
munauté que  les  20,000  francs  sont  dus  ,  pour  être  partagés. 
comme  si  la  coupe  eût  été  faite.  Cela  est  si  vrai  ,  continue  M. 
Delvincourt,  que  ,  si  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  le  fonds  ap- 
partient au  mari ,  et  que  la  femme  renonce  à  la  communauté  y 
elle  n'a  rien  à  réclamer  ;  tandis  que  ,  si  l'iodemnilé  lui  était 
due  personnellement ,  elle  pourrait  la  réclamer  ,  même  après 
avoir  renoncé  à  la  communauté ,  comme  elie  le  peut  toutes  les 
fois  qui;  la  communauté  s'est  enrichie  à  son  préjudice  (  Cours 
de  Cod.  civ.  ,  tom.  1 1 1 ,  pag.  24  1  ,  au  1 819  5  le  Cod.  civ.  expli- 
qué sur  l!art.  4°8). 

A  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due  :  cette  rédac- 
tion parait  encore  inexacte  à  M.  Delvincourt  ,  ainsi  qu'à  M. 
Pailliet.  Il  faudrait  dire,  suivant  ces  deux  jurisconsultes  :  L'in- 
demnité est  due  .  ou  à  Fépoux  propriétaire  ,  ou  à  la  commu- 
nauté. Elle  est  due  à  l'époux  propriétaire  dansl'espèçesuivante  : 
Une  carrière  a  été  ouverte  sur  un  fonds  appartenant  à  l'un  des 
époux.  La  communauté  a  duré  long-temps  après  :  et  l'esploi- 
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i4o4»  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage  ,  ou  qui  leur  échoient  pen- 
dant son  cours  à  titre  de  succession ,  n'entrent  point  en 
communauté  (a). 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux,  avait  acquis  un-immeu- 
ble depuis  le  contrat  de  mariage  ,  contenant  stipulation 
de  communauté  ,  et  avant  la  célébration  du  mariage  , 
jfimmeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  le 
communauté  ,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en 
exécution  de  quelque  clause  du  mariage  ,  auquel  cas  elle 
serait  réglée  suivant  la  convention. 

i4o5.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites 
pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux  ,  ne 
tombent  point  en  communauté ,  et  appartiennent  au 
donataire  seul ,  à  moins  que  la.  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
communauté  (b). 

tation  de  la  cairière  lui  a  procuré  de  gros  bénéfices.  Mais ,  au 
moment  de  sa  dissolution,  la  carrière  est  à  peu  près  épuisée  , 
et  il  ne  reste  plus  à  l'époux  qu'un  terrain  détérioré  ,  qui  sera 
d'un  rapport  nul  ou  très  faible  pendant  long-temps.  Il  est  clair 
que  ,  dans  ce  cas,  la  communauté  s'est  enrichie  au  préjudice 
de  l'époux,  propriétaire  du  fends  :  elle  lui  doit  donc  une  récom- 
pense. 

Au  contraire  ,  l'indemnité  est  due  à  la  communauté  dans 
l'espèce  suivante  :  Une  mine  est  ouverte  sur  un  fonds  propre  à 
l'un  des  époux;  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  commencer- 
l'exploitation  sont  faites  ;  mais  ,  au  moment  où  elle  va  com- 
mencer, ou  peu  de  temps  après  qu'elle  l'a  été  ,  la  communauté 
vient  à  se  dissoudre.  Il  est  probable  que  la  mise  en  valeur  de  la 
mine  a  augmenté  de  beaucoup  la  valeur  du  fonds  ;  mais ,  com- 
me cette  augmentation  de  valeur  provient  en  partie  des  dépen- 
ses faites  par  la  communauté,  l'époux  propriétaire  du  fonds 
lui  devra  une  récompense  (Voyez  le  Cours  de  Cod.  civ. ,  tom. 
3  ,  pag.  241*  le  Manuel  de  droit ,  pag.  2  ,  sur  l'art.  i4o3  ). 

(a)  Lus  immeubles  ,  soit  corporels  ,  soit  incorporels.  Ainsi, 
l'usufruit  d'une  chose  immobilière  ,  une  action  tendant  à  reven- 
diquer un  immeuble  ,  n'entrent  pas  en  communauté. 

(6)  L'im  meuble  qui  serait  donné  aux  deux  époux  serait-il  pour 
e<;la  conquèt  de  la  communauté?  Non.  Il  serait  propre  à  cha- 
cun d?eux  pour  moitié  ,  ce  qui  est  bien  différent.  Ainsi  ,  le  mari 
ne  pourrait,  sans  le  consentement  de  sa  femme  ,  disposer  de 
la  moitié  appât*  tenant  àxelle-ci  P, comme  il  le  pourrait  7  si  l'im^ 
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i4o6«  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père ,  mère 
ou  autre  ascendant ,  à  l'un  des  deux  époux  ,  soit  pour  le 
remplir  de  ce  qu'il  lui  doit ,  soit  à  lu  charge  de  payer 
les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers  ,  n'entre  point  en 
communauté  ;  sauf  récompense  ou  indemnité  (a). 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  ,  à  titre 
d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à. l'un  des  deux 
époux  ,  n'entre  point  en  communauté  ,  et  est  subrogé 
au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  sauf  la  récom- 
pense ,  s'il  y  a  soulte  {b). 

i4o8.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage  ,  à  titie- 
de  licitation  ou  autrement ,  de  portion  d'un  immeuble 
dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis  ,  ne 
forme  point  un  conquêt  ;  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  par  cette  acqui- 
sition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son 
nom  personnel ,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion 
ou  de  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à 
la  femme  ,  celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, a  le  choix,  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté, 
laquelle  devint  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la 
portion- appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix  ,  ou  de  1  étirer 


meuble  était  conquèt  ;  et  la  femme  ,  reuonçant  à  la  communau- 
té ,  pourrait  reprendre  la  moitié  qui  lui  appartient  ,  ce  qu'elle 
ne  pourrait  taire  ,  si  cet  immeuble  était  un  bien  conquèt  ou 
commun  (Toullier  ,  Delvincourt ,  Rogron  ,  etc.  ). 

(a)  Autre  ascendant  :  il  n'eu  serait'pas  de  même  d'un  immeu- 
ble cédé  par  uu  collatéral ,  dont  l'époux  serait  même  héritier 
présomptif. 

Récompense  ou indemnité  :  ces  expressions  sont  ici  comme 
synonymes  ,  et  signifient  tout  ce  qui  est  dû  à  la  communauté 
par  l'un  des  époux  ,  en  retour  de  ce  qu'elle  a  dépensé  pour  lui ,. 
ou  à  l'un  des  époux  par  la  communauté ,  en  retour  de  ce  qu'il 
a  dépensé  pour  elle. 

[b)  S'il  y  a  soulte  :  suivant  cet  article,  le  nouvel  immeuble  , 
c'est-à-dira,  celui  qui  est  subrogé  à  celui  qui  est  aliéné  , encore 
qu'il  soit  plus  considérable  ,  n'appartient  pas  à  la  communauté. 
Mais  si  l'argent  donné  en  sua  de  la  valeur  de  l'autre  immeuble 
est  prissurla  communauté,  il  lui  est  dû  récompense  pour  cette: 
soulte  payée  par  elle. 
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l:iru meuble  ,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix 
de  l'acquisition  (a). 

§  il.  Du  Passif  de  la  Communauté ,  et  des  Actions  qui  en 
résultent  contre  la  Communauté. 

i4°9«  La  communauté  se  compose  passivement , 

i°  De  toutes  les  dettes  m  ob&ières  dont  les  c'poux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont 
se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient 
durant  le  mariage  ,  sauf  la  récompense  pour  celles  rela- 
tives aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
c'poux  ; 

2°  Des  dettes,  tanlen  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts, 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté ,  ou  par 
la  femme,  du  consentement  du  mari ,  sauf  la  récompense 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4°  Des  réparations  usufiuctuaires  des  immeubles  qui 
n'entrent  point  en  communauté  ; 

5°  Des  alimens  des  époux  ,  de  l'éducation  et  entretien 
des  enfans  et  de  toute  autre  charge  du  mariage  [b). 


(a)  Conquêt  ,•  ces  expressions  conquit ,  acquêt ,  sont  à  peu 
près  synonymes,  et  signifient  toutes  les  acquisitions  qui  tom- 
bentdans  la  communauté;  cependant  le  mot  conquêt  exprime 
plus  spécialement  ce  qui  est  produit  par  la  collaboration 
commune. 

(b)  i°  Le  Code  fait  entrer  dans  le  passif,  c'est-à-dire  ,  dans 
les  charges  de  la  communauté  ,  les  dettes  mobilières  des  époux. 
On  entend  par  dettes  mobilières  celles  qui  ont  des  meubles  pour 
objet.  Comme  la  loi  fait  entrer  dans  la  communauté  les  droits 
actifs  mobiliers  des  deux  époux,  elle  doit  au3si  y  faire  entrer 
toutes  leurs  dettes  passives  mobilières,  tant  pour  les  capitaux 
que  pour  les  intérêts,  suivant  cette  règle  d'équité  :  Eadem. 
débet  esse  ratio  commodi  et  incommodi. 

2°  Le  passif  de  la  communauté  comprend  les  arrérages  et 
intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  jw- 
sonnelles ,  c'est-à-dire ,  propres  aux  époux.  Il  ne  s'agit  que  des 
arrérages  et  intérêts  de  ces  sortes  de  rentes  et  dettes  passives,  à 
la  différence -des  dettes  communes,  qui  entrent  dans  le  passif 
de  la  communauté ,  tant  pour  les  capitaux  que  pour  les  arré» 
wges  ou  intérêts, 
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i4to.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobi- 
lières contractées  avant  le  mariage  par  la  femme,  qu'au- 
tant qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur 
au  mariage  ,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une 
date  certaine ,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  la  décès 
d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

Le  créancier  de  la  femme  ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant 
pas  de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  pour- 
suivre contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété 
de  ses  immeubles  personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme 
une  dettede  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récom- 
compense  ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers  («). 

i4i  t.  Les  dettes  des  successions  purement  immobi- 
lières qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage  , 
sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté  (b). 

Si  donc  ,  par  exemple,  un  des  époux  doit  une  rente  pour 
prix  d'un  immeuble  qui  lui  est  propre,  il  est  évident  que  la 
communauté,  n'ayant  aucun  droit  à  la  propriété  de  l'immeu- 
ble, ne  peut  être  tenue  du  capital  de  la  rente  ;  mais  conïme  elle 
perçoit  les  revenus  de  l'immeuble,  elle  doit  les  arrérages  de  la 
rente  :  Eadem  débet  esse  ratio  commodi  etincommodi. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  toutes  sortes  de  rentes  pas- 
sives. Celles  qui  ne  sont  point  personnelles  à  l'un  des  époux , 
doivent  être  regardées  comme  communes  et  entrer  par  consé- 
quent daus  le  passif  de  la  communauté  pour  les  capitaux  et  les 
arrérages.  Les  rentes  actives  entrant  comme  meubles  dans  la 
communauté  ,  il  est  juste  que  les  renies  passives  y  entreut 
également.  Puisque  la  communauté  profite  des  rentes  acti?es  , 
il  est  naturel  qu'elle  soit  chargée  des  rentes  passives  :  Eadem 
débet  esse  ratio  commodi  et  incommodi. 

(«)  La  dernière  disposition  de  cet  article  est  fondée  sur  ce 
que  le  mari  est  présumé  avoir  reconnu  la  date  certaine  de  la 
dette  ;  d'où  nous  concluons,  pour  le  for  intérieur ,  que  le  mari 
est  naturellement  obligé  de  payer,  avec  les  biens  de  la  commu- 
nauté, Ie.s  dettes  mobilières  contractées  par  la  femme  ,  lorsqu'il 
est  assuré  qu'elles  sont  antérieures  au  mariage ,  quoiqu'elles  ne 
résultent  pas  d'un  acte  authentique.  La  communauté,  ou  l'ad- 
ministrateur de  la  communauté  ayant  droit  de  se  faire  payer 
les  dettes  actives  de  la  femme,  antérieures  au  mariage,  il  est 
naturellement  obligé  de  payer  les  dettes  passives  de  celle-ci  , 
lorsque  ,  sans  être  authentiques  ,  elles  sont  réellement  anté- 
rieures au  mariage  :  Eadem  débet  esse  ratio  commodi  etj 
incommodi. 

(b)  Comme  te  succession  mobilière  qui  échoit  à  l'un  des 
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i4tî.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immo- 
bilière qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage, 
ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté  ;  saufle  droit 
qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur 
les  immeubles  de  ladite  succession  (a). 

Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue  au  mari ,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari ,  soit 
même  sur  ceux  de  la  communauté ,  sauf ,  dans  ce  second 
cas  ,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

l4 13.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue 
à  la  femme ,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consente- 
ment de  son  mari ,  les  créanciers  de  la  succession  peu- 
vent poursuivre  leur  paiement  sur  touslesbiens  personnels 
de  la  femme  :  mais ,  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du 
mari ,  les  créanciers  ,  en  cas  d'insuffisance  des  immeu- 
bles de  la  succession  ,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la 
nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  fem- 
me (b). 

i4 >4*  L°rsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux 
est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  ;  les 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
-communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes  ,  eu  égard 
à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  im- 
meubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inven- 
taire ,  auquel  le  mari  doit  faire  procéder ,  soit  de  son  chef, 
si  la  succession  le  concerne  personnellement ,  soit  comme 


e'poux  tombe  dans  l'actif  de  la  communauté  ,  il  est  juste  que  la 
communauté  se  charge  du  passif,  c'est-à-dire  des  dettes  de  la 
succession  :  Eadem  débet  esse  ratio  commodi ,  etc. 

(a)  Purement  immobilière  :  mais  les  intérêts  des  dettes  dont 
il  s'agit  sont,  jusqu'au  paiement,  à  la  charge  de  la  communauté, 
en  retour  des  fruits  des  immeubles  deladite  succession  ;  car  ce» 
fruits  tombent  dans  la  communauté. 

{b)  Sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme;  c'est-à-dire , 
sur  la  propriété  comme  sur  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens., 
«ncore  que  cet  usufruit  tombe  dans  la  communauté. 
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•dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme ,  «'il  s'agit 
d'une  succession  à  elle  échue  (a). 

i4 15.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où 
ce  défaut  préjudicie  à  la  femme  ,  elle  ou  ses  héritiers 
peuvent,  lors  de  la  dissolution  delà  communauté,  pour- 
suivre les  récompenses  de  droit ,  et  même  faire  preuve  , 
tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins  , 
et  au  besoin  par  la  commune  renommé',  de  la  consis- 
tance et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve  (b). 

1 4 1 6.  Les  dispositions  de  l'article  i4'4  ne  f°nt  point 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  par- 
tie mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuivent  leur 
paiement  sur  les  biens  de  la  communauté ,  soit  que  la 
succession  soit  échue  au  mari ,  soit  qu'elle  soit  échue  à 
la  femme  ,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement 
de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

11  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  ,  et  que  néan- 


(a)  De  la  portion  contributoire  ;  c'est-à-dire ,  de  la  portion 
pour  laquelle  le  mobilier  doit  contribuer  aux  dettes  de  la  suc- 
cession. Pour  rendre  la  chose  plus  sensible ,  faisons  la  suppo- 
tition  suivante  :  Une  succession  se  compose  d'immeubles  de  la 
valeur  de  5o,ooo  francs,  et  de  meubles  valant  î5,ooo  francs; 
les  dettes  de  cette  succession  sont  de  i5,ooo  francs.  Dans  c* 
cas  ,  les  dettes  sont  pour  1  o,ooo  francs  a  la  charge  de  celui  des 
«poux  auquel  la  succession  est  échue ,  et  pour  5,ooo  francs  à  la 
charge  de  la  communauté.  On  remarquera  que  la  loi  exige  un 
inventaire,  afin  que  le  mobilier  de  la  succession  dont  il  s'agit 
ne  se  confonde  pas  avec  celui  de  la  communauté. 

(A)  Supposons  qu'une  succession,  en  partie  mobilière  et  ta 
partie  immobilière ,  soit  échue  à  Pierre  pendant  son  mariage  : 
cette  succession  était  chargée  de  5o,ooo  francs  de  dettes.  Pierre 
néglige  de  faire  l'inventaire  du  mobilier  ,  et  meurt  après  avoir 
payé  toutes  les  dettes.  La  veuve  accepte  la  communauté  et 
demande  récompense  d'une  somme  de  4o,ooo  francs  ,  en 
soutenant  que  ,  dans  la  dette  de  5o,ooo  francs ,  la  portion 
contributoire  des  immeubles  était  d'une  somme  de  40>°°0 
francs,  payée  par  la  communauté,  et  que  celle  du  mobilier 
■n'était  que  de  i  o,ooo  francs.  Dans  ce  cas ,  la  veuve  peut  prouver 
la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié  par  tooe 
genres  de  preuves,  même  par  commun*  renommée. 
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moins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la 
communauté  sans  un  inventaire  préalable  (a). 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il 
y  a  eu  inventaire  ,  ies  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers de  ladite  succession ,  et  en  cas  d'insuffisance , 
sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme. 

1 4 1 8.  Les  règles  établies  par  les  articles  1 4 1 1  et  suivans 
régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation ,  com-ne 
celles  résultant  d'une  succession. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement 
de$  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consente- 
ment du  mari,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  , 
que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récom- 
pense due  à  la  communauté ,  ou  l'indemnité  due  au 
mari  (Z>). 

1420.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme 
qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du 
muri ,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier 
n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni 
contre  ses  biens  personnels. 

(a)  Sur  les  biens  de  la  communauté  :  ce  droit  leur  est  même 
donné  par  l'article  i412  >  pour  les  dettes  d'une  succession 
puieinent  immobilière  e'chue  au  mari ,  et  par  l'article  i\v%  , 
pour  les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  e'chue  à 
la  femme ,  qui  l'a  accepte'e  du  consentement  de  son  mari,  sur 
l'usufruit  de  ses  biens  propres,  quoique  cet  usufruit  entre  dans 
la  communauté. 

(6)  Les  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consente- 
ment de  son  mari  deviennent  dettes  de  la  communauté;  par 
conséquent ,  les  créanciers  peuvent  en  poursuivre  le  paiement 
sur  les  biens  de  la  communauté.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même, 
s'il  s'agit  des  dettes  d'une  succession  purement  immobilière 
«ebue  à  la  femme  ,  lors  même  qu'elle  aurait  été  acceptée  avec 
l'autorisation  du  mari  (Art.  14 1 3  ).  Les  immeubles  de  cette 
succession  ne  tombant  point  dans  la  communauté,  les  créanciers 
ne  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  dont  ils  sont  gre- 
vés;  que  sur  les  biens  propres  de  la  femme  (Yoy.de  MallcviJIe, 
sur  l'article  i/^iS  ;  Delvincourt ,  tom.  3  ,  p.  a58et  35c),  édifc 
1819  ;  Rogron,  sur  l'article  i4I9)> 
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-SECTiOîî  h.  —  De  F  Administration  de  la  Communauté  , 
et  de  L'Effet  des  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux 
relativement  à  la  Société  conjugale, 

\l\i\.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  com- 
munauté. 

11  peut  les  rendre  ,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le 
concours  de  la  femme  (a), 

1422.  Il  ne  peut  disposer  entre  vifs  à  titre  gratuit,  des 
immeubles  de  la  communauté  ,  ni  de  l'universalité  ou 
d  une  quotité  du  mobilier ,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 
des  enfans  communs. 

11  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobilfrs  à  titre 
gratuit  et  .particulier ,  au  profit  de  toutes  personnes  , 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit  (ù). 

1428.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté, 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  ,  qu'autant 

3ue  l'effet ,  par  l'événement  du  partage  ,  tombe  au  lot 
es  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de 
ses  héritiers  ,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur 
totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari 


(a)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  1401. 

[b\  11  ne  peut ,  etc.  :  comme  cette  prohibition  est  dans  Pin- 
te'rêt  de  la  femme,  il  paraît  qu'il  pourrait  disposer  avec  elle  des 
biens  de  la  communauté.  Étant  maîtres  des  biens  qui  leur  sont 
communs,  cette  disposition  neporte  aucun  préjudice  à  personne 
(Delvincourt,  Roçron). 

Il  ne  peut  néanmoins  disposer,  des  effets  mobiliers  à  titre 
gratuit  et  particulier.  Ainsi ,  il  ne  pourrait  pas  donner  la  to- 
talité du  mobilier  ,  ni  la  moitié  ,  ni  le  tiers,  ni  le  quart.  Mais 
comme  le  raari  pourrait  épuiser  la  totalité  des  biens  de  la 
communauté  par  des  donsparticuliers,  nous  ferons  remarquer  , 
pour  le  for  intérieur ,  que  ces  sortes  de  dons  seraient  manifes- 
tement injustes  à  l'égard  de  la  femme  ,  s'ils  ne  tendaient  nulle- 
ment au  bien  de  la  famille,  ou  de  la  communauté,  dont  le  mari 
est  spécialement  chargé. 

Au  profit  de  toutes  personnes  :  mais  non  toutefois  au  profit 
de  ses  enfans  d'un  autre  lit  ,  ou  de  ses  père  et  mère  ;  autrement 
ils'avantageraitindirectement,  au  préjudice  de  la  communauté. 

II.  F 
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dans  la  communauté  et   sur  les  biens  personnels  de  ce 
dernier  (a). 

i4^4«  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime 
n'emportant  pas  mort  civile  ,  peuvent  se  poursuivre  sur 
les  biens  de  la  communauté  ,  sauf  la  récompense  due  à  la 
femme  ;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels  , 
tant  que  dure  la  communauté  (b). 


(c)  11  faut  remarquer  que  l'article  j^2'5  re'git  également  les 
donations  testamentaires  faites  par  la  femme  ;  le  motif  est 
absolument  le  même. 

(fi)  «  Le  droit  qu'a  le  mari  d'obliger  sa  femme  sans  son 
h  consentement ,  dit  M,  Delvincourt ,  étant  fondé  sur  le 
»  mandat  qu'elle  est  censée  lui  avoir  donné  tacitement  par  le 
»  fait  du  mariage,  ne  peut  moralement  s'étendre  aux  engage- 
«  mens  résultant  de  délits.  En  conséquence,  le  paiement  des 
n  amendes  encourues  par  le  mari  peut  bien,  comme  celui  de 
»  toutes  ses  autres  dettes ,  être  poursuivi  sur  les  biens  de  la 
»  communauté,  lorsque  le  délit  n'emporte  pas  la  mort  civile  ; 
»  mais  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  droit  d'en  demander  ré- 
»  compense,  lors  de  la  dissolution»  [Cours  de  Code  civil , 
toni.  3,  pag.  19,  édit.  de  1819). 

«   Il  faut  en  dire  autant ,  ajoute  le  même  jurisconsulte  ,  des 

>»   réparations  civiles Dès  que  la  femme  n'est  pas  censée 

»  participer  aux  obligations  que  sou  mari  peut  contracter  par 
>»  délit,  elle  ne  peut  pas  plus  être  responsable  des  réparations 
»  civiles  que  des  amendes  >i  (  Ibid. ,  pag.  260 ,  note  2  ).  — 
Voyez  l'article  i/joi. —  C'est  aussi  la  doctrine  de  M.  Rogron, 
Code  civ.  expl.  ). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'au  for  intérieur  le  mari 
doit  récompense  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  lorsqu  il  a  sous- 
trait les  biens  de  la  commuuauté  pour  réparer  les  injustices  ou 
les  torts  qu'il  a  faits,  soit  par  délit,  soit  par  son  libertinage. 
INe  serait-il  pas  injuste  de  rendre  la  femme  responsable  des 
dommages  causés  par  l'inconduite  ,  par  l'adultère  de  son 
mari?  «  Un  mari  qui  dissipe  le  bien  de  la  communauté,  ou 
»  qui  le  distrait  en  faveur  de  ses  parens ,  ou  de  ses  enfans  d'un 
>i  premier  lit,  à  l'insu  de  sa  femme  et  sans  son  consentement, 
»  pèche;  car,  quoique  le  mari  soitie  maître  de  la  commu- 
»  nauté,  il  est  obligé  en  conscience  de  la  gouverner  en  bon 
»  père  de  famille  :  il  doit,  comme  associé,  contribuer  autant 
»  qu'il  peut  au  bien  de  la  communauté;  il  doit  conserver  à  sa 
»  femme  le  droit  qu'elle  y  a  ;  il  doit  aussi  le  conserver  à  ceux 
«   à  qui  ce  droit  doit  appartenir  après  la  dissolution  de  la. 
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i4^5.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des 
deux  époux  pour  crime  emportant  mort  civile  ne  irap- 
.pent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  per- 
sonnels (a). 

1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consente- 
ment du  mari  ,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice  , 
•n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté  ,  si  ce  n'est 
lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  pubbque  et  pour 
le  fait  de  son  commerce  (b). 

\kv\*  La  femmene  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens 
de  la  communauté ,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison  , 
-ou  pour  l'établissement  de  ses  eufans  en  cas  d'absence 
du  mari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  la  justice. 

1 428.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et 
possessaires  qui  appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeublespersonnels  desafemme 
sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens 
personnelsde  la  femme  }  causé  par  défaut  d'actes  conser- 
vatoires (c). 

«  communauté.  Le  mari ,  en  faisant  un  mauvais  usage  des  biens 
»  de  la  communauté,  cause  un  dommage  à  sa  femme  ou  à 
u  ceux  qui  sont  ses  légitimes  héritieis  :  par  conséquent ,  il  est 
»  coupable  d'une  injustice  qu'il  doit  réparer  »  (  (Jonf.  d'  4n- 
gers,  Sur  le  muriage  comme  contrat  civil  ;  question  2.  Voyez 
aussi  le  Dictionnaire  des  Cas  de  Conscience  ,  par  Ponsas  ,  au 

mot    COMMUHACTË,   etc.). 

(a)  La  communauté  dissoute  par  la  mort  civile,  et  les  droits 
de  chacun  d'eus  sur  les  biens  qui  la  composaient  étant  fixés, 
les  amendes  encourues  par  l'uu  d'eux  ne  peuvent  plus  frapper 
que  ses  biens  propres  et  la  part  qu'il  retire  des  biens  communs. 
Si  la  condamnation  était  par  contumace  ,  il  faudrait  appliquer 
l'article  1 424  jusqu'à  l'expiration  de  cinq  ans. 

(6)  La  femme  est  réputée  marchande  publique,  quand  elle 
fait  un  commerce  séparé,  et  autre  que  celui  de  son  mari. 

(c)  De  tous  les  biens  personnels  de  la  femme,  et  par  consé- 
quent ,  de  ceux  même  qu'elle  a  exclus  de  la  communauté, 
sans  s'en  re'surver  l'administration.  La  simple  exclusion  de  la 
communauté  ne  suffit  pas  pour  ôter  au  mari  l'administration 
•des  meubles  exclus ,  ou,  comme  on  dit,  réalisés.  Les  iinmeu- 
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1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont ,  en 
cas  de  dissolution  de  la  communauté  ,  obligatoires  -vis- 
à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir  ;  soit  de  la  première  période  de  neuf 
ans  ,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  delà  seconde, 
et  ainsi  de  suite ,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le 
droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans 
où  il  se  trouve. 

i43o.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le  mari 
seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme  ,  plus 
de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit 
de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même 
époque  ,  s'il  s'agit  de  maison  ,  sont  sans  effet  ,  a  moins 
que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution 
de  la  communauté. 

i43 1.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 

blés  aussi  sont  exclus  de  la  communauté,  et  cependant  le  mari 
en  a  l'administration,  lorsque  la  femme  ne  se  l'est  pas  réservée 
par  contrat  de  mariage.  La  simple  exclusion  des  meubles  de  la 
communauté  n'a  donc  d'autre  effet  que  de  les  réduire  à  la 
condition  des  immeubles  (Toullier,  tom.  12;  n°  38 ;  Delvin- 
court,  tom.  3,pag.  207,  édit.  181g  ). 

Action  mobilière  :  c'est-à-dire,  celles  qui  ont  pour  objet 
des  biens  meubles  ,  qui  tendent  ad  mobile  consequendum. 
Ainsi,  le  mari  peut  seul  réclamer  un  capital  mobilier  dû  à 
la  femme. 

Actions  possessoires  .•  ce  sont  celles  qui  tendent  à  faire  ces- 
ser le  trouble  apportera  la  jouissance  ou  possession  des  biens 
de  la  femme.  C'est  au  mari  à  exercer  ces  sortes  d'actions. 
Cependant,  comme  le  jugement  de  l'action  possessoire ,  s'il 
était  contraire  ,  pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses  contre  la 
propriété  de  la  femme,  elle  a  toujours  le  droit  d'y  intervenir 
pour  ses  intérêts  ,  malgré  son  mari ,  en  se  faisaut  autoriser  en 
justice  (  Dumoulin  ,  sur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  chap.  4  ; 
de  Maleville,  sur  l'art.  1428  du  Cad.  civ.;  Toullier  ,  tom.  2 , 
n°  383  ). 

Par  défaut  d'actes  conservatoires  .-  si,  par  exemple,  il  a 
négligé  d'interrompre  une  prescription  ;  s'il  n'a  pas  fait  le* 
réparations  nécessaires ,  même  celles  qui  ne  sont  pas  à  la  charge 
de  la  communauté.  Il  eu  est  tenu  comme  administrateur,  sauf  à 
exiger  des  récompenses  de  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la 
«ommnnauté. 
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mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari  n'est 
réputée  ,  à  l'égard  de  celui-ci ,  s'être  obligée  que  comme 
caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée  (a). 

1 432.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement 
la  vente  que  sa  femme  a  laite  d'un  immeuble  personnel , 
a  pareillement  un  recours  contre  elle ,  soit  sur  sa  part 
dans  la  communauté  ,  soit  sur  ses  biens  personnels ,  s'il 
est  inquiété  (b). 

i433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un 
des  époux  ,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent 
de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un 
d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été'  versé  dans  la  commu- 
nauté ,  le  tout  sans  remploi ,  il  y  a  lieu  au  prélèvement 
de  ce  prix  sur  la  communauté ,  au  profit  de  l'époux  qui 
était  propriétaire ,  soit  de  l'immeuble  vendu  ,  soit  des 
services  rachetés  (c). 

(a)  Qui  s'oblige  solidairement  .•  c'est-à-dire  de  manière  à 
pouvoir  être  poursuivi  seul  pour  la  totalité  de  la  dette. 

A  l'égard  de  celui-ci  :  mais  à  l'égard  des  créanciers,  elle  est 
tellement  obligée  pour  la  totalité,  qu'ils  peuvent  la  poursuivre 
indifféremment ,  elle  ou  son  mari ,  sans  que  la  femme  puisse 
demander  que  l'on  commence  par  poursuivre  le  mari. 

Comme  caution  .•  en  ce  sens  ,  qu'elle  a  recoins  contre  le 
mai  i,  qui  doit  l'indemniser  ,  pour  la  moitié  ,  si  elle  accepte  la 
communauté  ,  pour  la  totalité,  si  elle  y  renonce  (  Art.  j4q4  1  • 
mais  si  l'affaire  concernait  la  femme  seule,  elle  n'aurait  droit 
à  aucune  indemnité  (Art.  1216).  Voyez  Rogron ,  sur  l'article 
i43 1  et  i49-4» 

(b)  Exemple  :  La  femme  vend  un  de  ses  immeubles  ;  le 
mari  garantit  solidairement  celte  vente,  et  s'oblige  à  payer  la 
totalité  des  dommages-intérêts,  si  l'acheteur  est  évincé;  un 
tiers  prouve  que  l'immeuble  n'appartenait  pas  à  la  femme,  et 
l'acheteur  est  réellement  évincé.  Dans  ce  cas  ,  lYcLeteur  exer- 
çant son  recours  contre  le  mari ,  qui  est  garant ,  ce  dernier 
doit  pareillement  avoir  recours  contre  la  femme,  qui  n'avait 
pas  droit  d'être  avantagée  par  son  mari. 

(c)  Serédimer  signitie  s'affranchir ,  se  décharger  de  quelque 
chose.  Ainsi,  supposons  que  l'un  des  époux,  ait  un  droit  de 
passage,  pour  l'utilité  de  ses  immeubles  personnels ,  sur  un 
fonds  voisin  ,  et  que  pour  se  rèdimer  de  cjttc  servitude  ,  le 
propriétaire  de  ce  fonds  consente  à  payer  une  somme  de  1,000 
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i434.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari , 
toutes  les  fois  que  ,  lors  d'une  acquisition  ,  il  a  déclaré 
qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation 
de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel ,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi  (a).. 

i435.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est 
faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la 
femme  ,  et  pour  lui  servir  de  remploi ,  ne  suffit  point ,  si 
ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  : 
si  elle  ne  l'a  pas  accepté  ,  elle  a  simplement  droit,  lors 
de  la  dr'ssolution  de  la  communauté ,  à  la  récompense  du 
prix  de  son  immeuble  vendu  [b). 

fr. ;  si  cette  somme  tombe  dans  la  communauté  sans  remploi, 
elle  doit  être  prélevée  par  l'époux  propriétaire  du  fonds  auquel 
était  due  la  servitude. 

Sans  remploi  :  le  remploi  est  le  remplacement  qui  doit  être 
fait  des  biens  personnels  qui  ont  été  aliénés  pendant  le  mariage. 

(a)  Lors  (Tune acquisition  :  et  non  plus  tard;  car  sans  cette 
déclaration  ,  l'immeuble  est  réputé  conquêt  de  communauté. 
Mais,  au  for  intérieur  ,  il  faut  avoir  égard  si  cet  immeuble  est 
réellement  couquêt. 

Pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  :  cependant ,  si  le  prix  de 
l'immeuble  acquis  était  inférieur  au  prix  du  propre  aliéné,  il 
serait  dû  récompense  à  l'époux  pour  le  surplus  ;  si ,  <m  contrai- 
re ,  il  était  supérieur  ,  Pothier  pense  que  l'immeuble  acquis 
deviendrait  propre  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  l'immeuble 
aliéné ,  et  conquêt  pour  le  surplus  (  Traité  delà  Communauté, 
n°  192  ). 

Quoique  cette  opinion  paraisse  fondée  sur  l'équité ,  M. 
Delviucourt  doute  qu'elle  soit  admise  sous  l'empire  du  Code 
actuel,  qui  rejette,  autant  que  possible,  les  indivisions.  «  Je 
serais  donc  volontiers  porté,  dit-il ,  »  à  penser  que  l'on  devrait 
»  appliquer  à  ce  cas  la  disposition  de  l'article  866  ,  et ,  en 
»  conséquence,  regarder  l'immeuble  comme  conquêt,  si  le 
»  prix  excédait  lç  double  de  celui  du  propre  aliéné ,  et  il  serait 
j»  dû  récompense  du  prix  de  ce  propre  par  la  communauté. 
»  Dans  le  cas  contraire,  l'immeuble  acquis  serait  propre  à 
»  l'époux,  qui  devrait  alors  récompense  du  montant  de  la 
fe    différence  des  deux  prix»  (tom.  3,  pag.  a8t),édit.  1819). 

(b)  Formellement  accepté  par  la  femme  :  l'acceptation 
tacite  ne  suffit  pas.  Par  conséquent,  quand  même  la  femme 
aurait  été' présente  au  contrat  dans  lequel  le  mari  aurait  fait 
la  déclaration,  eile  ne  .serait  pas  censée,  pour  cela  ,  avoir 
accepté  le  remploi,  si  elle  ne  l'avait  formellement  déclaré. 
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i436.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  com- 
munauté :  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la 
femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari ,  en  cas 
d'in- ulîj smce  des  biens  de  la  communauté.  Dans  tous 
les  cas,  la  recompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente  , 
quelque  allégation  qui  soit  laite  touchant  la  valeur  de 
l'immeuble  aliéné  («). 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté 
une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  per- 
sonnelles à  l'un  des  époux ,  telles  que  le  prix  ou  partie 
du  prix  d'un  immeuhle  à  lui  propre  ou  le  rachat  de 
services  fonciers  ,  soit  pour  le  recouvrement ,  la  conser- 
vation ou  l'amélioration  de  ses  Liens  personnels,  et  géné- 
ralement toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  à  tiré 
un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté  ,  il  en 
doit  la  récompense  (è). 

i438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement 
l'enfant  commun  ,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle 
ils  entendaient  y  contribuer  ,  ils  sont  censés  avoir  doté 


(a)  Touchant  la  valeur  de  Timmeuble  aliéné  :  cependant , 
s'il  y  avait  fraude  de  la  part  du  mari,  il  serait  toujours  permis 
de  la  prouver;  et  cette  preuve  serait  admise,  pour  peu  que  la 
fraude  fût  vraisemblable  (  Delvincourt,  Rogron  ). 

{b)  Dettes  ou  charges  personnel!:':  :  on  doit  placer  au 
nombre  de  ces  dettes  personnelles,  pour  lesquelles  il  est  dû. 
récompense,  la  dot  donne'e  par  l'un  des  époux  à  un  enfant  du 
premier  lit,  ainsi  que  celle  qui  a  été  donnée  à  un  enfant 
commun ,  si  le  constituant  déclare  qu'il  s'en  charge  pour  le 
tout  (Art.  1439). 

L'amélioration  de  ses  biens  personnels  .-  ainsi  ,  il  est  dû 
récompense  ,  i°pour  les  dépenses  nécessaires  •  l'époux  qui  les 
a  faites  sur  ses  immeubles  propres  ,  avec  l'argent  de  la  com- 
munauté ,  s'est  enrichi,  eu  épargnant  d'autant  ce  qu'il  eût 
donné  de  ses  deniers  pour  les  faire  :  Locuplelior  est  quatenùs 
propriœ  pecuniœ  pepercit  •  2°  pour  les  dépenses  utiles  ,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  la  valeur  du  fonds  se  trouve  augmentée 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  par  l'effet 
desdites  dépenses.  Mais  il  n'est  dû  récompense  ,  ni  pour  les 
dépenses  d'entretien,  qui  sont  des  charges  de  la  communauté  , 
ni  pour  les  dépenses  voluptuaires  ,  puisqu'elles  n'ont  pas  a  11  _ - 
mente  la  valeur  du  fonds. 
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chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou 
promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  Tait 
été  en  biens  personnels  àTun  des  deux  époux. 

Au  second  cas ,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet 
personnel  a  été  constitué  en  dot ,  a ,  sur  les  biens  del'autre, 
une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot , 
eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné  au  temps  de  la 
donation  (a). 

1439.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant 
commun,  en  effets  de  la  communauté  ,  est  à  la  charge 
de  la  communauté;  et,  dans  le  cas  où.  la  communauté 
est  acceptée  par  la  femme  ,  celle-ci  doit  supporter  la 
moitié  de  la  dot ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  ex- 
pressément qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout ,  ou  pour 
une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

i44°«  La  garantie  delà  dot  est  due  par  toute  personne 
qui  l'a  constituée  ;  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du. 
mariage ,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement ,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire  (&).. 

section  m. — ,De  la  Dissolution  de  la  Communauté  , 
et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

1 44 x  •  ^a  communauté  se  dissout ,  i°  par  la  mort  na- 

(a)  Ont  doté  conjointement  :  i\  n'en  est  pas  de  même  , 
lorsque  l'un  des  époux  a  doté  avec  ses  Liens  personnels;  il  n'a 
pas  d'action  contre  l'autre,  pour  le  forcer  de  lui  rembourser 
la  moitié  de  la  dot.  Cependant,  comme  l'obligation  de  doter 
est  une  obligation  nalurells  et  commune  aux  dt/ux  époux,  la 
morale  condamne  plus  ou  moins  strictement,  suivant  les  cir- 
constances ,  celui  qui  se  refuserait  de  concourir  à  la  dot  de 
«es  enfans. 

Furies  biens  de T autre  :  et  non  sur  lesbiensdc  la  commu- 
nau'é. 

(&)  Du  jour  du  mariage  :  parce  que  l'on  doit  présumer  que 
les  parties  ont  entendu  que  les  intérêts  de  la  dot  courraient  en 
même  temps  que  les  charges  du  ménage,  qui  commencent  avec 
le  mariage;  celui  qui  a  constitué  une  dot,  est  censé  s'être 
obligé  à  en  payer  les  intérêts  ,  du  jour  où  ils  deviennent  né- 
cessaires aux  époux,  c'est-à-dire,  du  jour  du  mariage,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire.  Sur  ce  poiut  ou  doit ,  au  for 
extérieur  comme  an  for  intérieur ,  s'en  rapporter  aux  couven- 
lious  des  parties. 
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turclle  ;  1°  par  la  mort  civile  ;  3°  par  le  divorce  ;  4°  pat" 
la  séparation  de  corps  ;  ô°  par  la  séparation  de  biens  (a)„ 

1442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle 
eu  civile  de  l'un  des  époux  ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  conti- 
nuation de  la  communauté  ;  saut  les  poursuites  des 
parties  intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens 
et  ell'ets  communs  ,  dent  la  preuve  pourra  être  faite  tant 
par  titres  que  par  la  commune  renommée» 

S'il  y  a  des  enfans  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait 
perdre  en  outre  à  L'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs 
revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à 
faire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes 
les  condamnations  qui  peuvent  ê'.re  prononcées  au  profit 
des  mineurs  (b). 

'443-  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  justice  parla  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril  , 
et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suûisans 
pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle  (c). 

i444«  k*  séparalion  de  biens,  quoique  prononcée  en 
justice  ,  est  nulle  ,  si  elle  n'a  peint  été  exécutée  par  le 
paiement  réel  desdr.oits  et  reprises  de  la  femme,  effectué 
par  acte  authentique  jusqu'à  concurrence  des  biens  du. 
mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans 
la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement ,  et  non  interrom- 
pues depuis  (d). 

(a)  Le  divorce  est  aboli  parla  loi  du  18  mai  1816* 

(b)  Voyez  l'article  38. 

(c)  Une  femme  qui  n'a  apporte  aucune  dot  à  son  mari  peut' 
demander  la  séparation ,  parce  que  ,  comme  le  dit  Pothier ,  elle 
peut  avoir  un  talent  qui  lui  tienne  lieu  de  dot,  comme  lors- 
qu'elle est  une  habile  couturière,  une  excellente  brodeuse,  etc. 
Si  cette  femme  a  un  mari  dissipateur ,  tous  les  gains  qu'elle 
fuit  par  son  talent,  entrant  dans  la  communauté,  ne  servent 
qu'à  fournir  aux  de'bauches  de  son  mari ,  ou  sont  la  proie  des 
créanciers  ;  elle  a  inte'rèt  d'obtenir  la  séparation  de  hieus,  pour 
se  conserver  ces  gains  à. l'avenir  (Voyez  le  Manuel  du  droit 
français ,  sur  l'art.  1  44^  >  ^«  Rogron  professe  la  même  doc- 
trine sur  l'art.   1 4  j  9  )  - 

(d)  L'objet  de  cet  article  est  de  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  être  concertées  entre  le  mari  et  la  femme  pour 
tcomperles  créanciers  et  arrêter  leurs  poursuit  s. 
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t445«  Toute  séparation  de  biens  doit ,  avant  son  exé- 
eution  ,  être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau 
à  ce  destiné ,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance ,  et  de  plus  ,  si  le  mari  est  marchand  , 
banquier  ou  commerçant  ,  dans  celle  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  son  domicile ,  et  ce,  à  peine  de 
nullité  de  l'exécution- 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  , 
remonte  ,  quant  à  ses  effets  ,  au  jour  de  la  demande  (ci). 

i4  |6.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peu- 
vent ,  sans  son  consentement ,  demander  la  séparation 
de  biens. 

Néanmoins  ,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
mari ,  ils  peuvent  exercer  lesdroitsde  leur  débitrice  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  créances  (b). 

i44"-  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécu- 
tée en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  inter- 
venir dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour 
la  contester. 

1 44^*  La  femme  qur  a  obtenu  la  séparation  de  biens , 
doit  contribuer ,  proportionnellement  à  ses  facultés  et 
à  celles  du  mari ,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux 
d'éducation  des  enfans  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste 
rien  au  mari  (c). 

i449-  La  femme  séparée  ,  soit  de  corps  et  de  biens  , 
soit  de  biens  seulement ,  en  reprend  la  libre  adminis- 
tration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  ,  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment du  mari  ,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  ,  à  son 
refus  (d). 

(a)  A  peine  de  nullité  de  l'exécution  ,■  c'est-à-dire  que  la 
séparation  n'existerait  plus. 

(b)  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances  ;. 
mais  la  femme  n'eu  restera  pas  moins  commune  eu  biens 
pour  l'avenir. 

(c)  Voyez  l'article    2o3. 

(d)  Cet  article  lèvo  les  doutes  que  l'article  217  semblait 
laisser  sur  la  faculté  qu'a  la  femme  séparée  d'aliéner  soc. 
mobilier. 
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r45o.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi 
ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme 
séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice  ;  à  moins- 
qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui  ,  ou  ont  tourné  à 
son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  si  la 
vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  : 
il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi  (a). 

1 45 1 .  La  communauté  dissoute  par  la  séparation ,  soit 
de  corps  et  de  biens  ,  soit  de  biens  seulement ,  peut  être 
rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  no- 
taire ,  et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être 
affichée  dans  la  forme  de  l'article  i^S. 

En  ce  cas  ,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet 
du  jour  du  mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même 
état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation ,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui ,  dans  cet 
intervalle ,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité 
de  l'article  ^449' 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabb'raient 
leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de 
celles  qui  la  réglaient  antérieurement ,  est  nulle  (6). 

i452.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le 
divorce  ,  ou  par  la  séparation  ,  soit  de  corps  et  de 
biens  ,  soit  de  biens  seulement ,  ne  donne  pas  ouverture 
aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve 
la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile de  son  mari-  (c). 

(a)  Il  y  a  emploi,  quand  le  prix  de  l'immeuble  a  seulement 
été  placé;  remploi,  quand  d'autres  immeubles  ont  été  acquis 
en  remplacement. 

En  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  dans  ce  cas  ,  on 
présume  que  le  mari  s'est  approprié  le  prix,  de  la  vente  ,  et 
qu'il  l'a  fait  tourner  à  son  profit. 

On  doit  appliquer  ici,  pour  ce  qui  regarde  le  for  intérieur, 
ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  i3D2. 

(b)  Ainsi,  d'après  cet  article,  la  réunion  des  époux  qui 
s  étaient  séparés  de  corps  ne  suffirait  pas  pour  faire  cesser  la 
séparation  de  biens. 

(c)  Aux  droits  de  survie  :  tels  que  les  droits  de  préciput,  les 
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section  iv.  —  De  V  Acceptation  de  la  Communauté ,  et 
de  la  Renonciation  qui  peut  y  être  faite ,  avec  les 
conditions  qui  y  sont  relatives. 

i453.  Après  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la 
femme  ou  ses  héritiers  et  ayant  cause  ont  la  faculté  de 
l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  toute  convention  contraire 
est  nulle  (a). 

i454-  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de 
la  communauté  ,  ne  peut  y  renoncer  (è). 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires 
n'emportent  point  immixtion. 

i455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la 
qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire 
restituer  contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait 
prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la 
part  des  héritiers  du  mari  [c)r 

i456.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  communauté  ,  doit,  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  décès  du  mari ,  faire  faire  un  inventaire 
fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté  , 

donations  faites  par  l'un  des  épou\  à  son  conjoint  survivant» 
Ces  droits  nu  s'ouvrent  qu'à  la  mort  de  l'un  des  époux.,  en  fa- 
veur de  celui  qui  survit. 

(a)  Le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  n'est  accordé 
qu'à  la  femme  ou  à  ses  tie'ritiers  et  ayaut  cause.  Il  est  juste 
que  la  femme ,  qui  ne  participe  en  rien  à  l'administration  de  la> 
communauté  ,  soit  libre  de  s'affranchir  de  toute  participation 
aux  charges  dont  cette  communauté  peut  se  trouver  grevée  par 
suite  de  l'administration-  du  mari. 

(b)  Qui  s'est  immiscée  :  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  fait  en  toute 
autre  qualité  que  celle  de  commune.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que,  si  elle  était  exécutrice  testamentaire,  ou  tutrice  de  ses 
en  fans  ,  elle  pourrait  faire  tous  les  actes  qui  n'excèdent  point 
les  bornes  du  pouvoir  attribué  au  tuteur  ou  à  l'exécuteur  tes- 
tameulaire  (  Delvincourt,    tom.  3,pag.  2^3,  ed.it.  de  iSiy). 

(c)  La  femme  majeure  .-si  elle  est  mineure,  elle  peut  se 
faire  restituer  contre  son  acceptation,  en  cas  de  lésion  ,  confor- 
mément à  l'article  i3o5  (De  Maleville  ,  sur  l'art.  1 4^5  ; 
Rogron  ,  etc.  ). 

S' il  n'y  a  eu  dol  .-  si,  par  exemple,  les  héritiers  du  mari 
supposaient  des  pièces  qui  tendraient  à  faire  croire  quu  la 
communauté  est  plus  riche  qu'elle  ne  l'est  en  effet. 
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contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari  ,  ou  eux 
dûment  appelés  (a). 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et 
véritable  ,  lors  de  sa  clôture  ,  devant  l'officier  public  qui 
l'a  reçu. 

i45t.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le 
décès  du  mari ,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être 
inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renoncia- 
tions à  successions. 

i458.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances  ,  de- 
mander au  tribunal  de  première  instance  une  proro- 
gation du  délai  prescrit  par  l'article  précédent  pour  sa 
renonciation  ;  cette  prorogation  est ,  s'il  y  a  lieu  ,  pro- 
noncée contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari , 
ou  eux  dûment  appelés. 

1 45g.  Lh  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans 
le  délai  ci-dessus  prescrit ,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté 
de  renoncer  ,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait 
fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé  ,  et  elle 
doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation  (0). 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration 
clés  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire ,  s'il 
a  été  clos  avant  les  trois  mois. 

i46o-  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelque  effet 
de  la  communauté  ,  est  déclarée  commune,  nonobstant 


(a)  Faire  faire  un  inventaire  .-  cependant ,  si  l'inventaire 
était  fait  à  la  requête  des  héritiers  du  mari,  le  vœu  de  la  loi 
aérait  également  rempli. 

Fidèle  et  exact  .-  s'il  n'est  pas  exact ,  et  cela  par  l'effet  dn 
dol  de  la  femme,  elle  est  déchue  de  la  faculté  de  renoncer. 

De  tous  les  biens  de  la  communauté  :  s'il  n'y  avait  rien,  la 
femme  devrait  faire  dresser  un  procès  verbal  de  carence. 

Dûment  appelés  :  doit-on  appeler  les  créanciers  à  l'inven- 
taire? La  femme  n'est  tenue  d'appeler  que  ceux  qui  se  sont 
fait  connaître  en  formant  opposition  aux  scellés  (Delvincourt, 
Kogron ,  etc.  ). 

(b)  Malgré  le  silence  de  la  loi,  le  droit  d'accepter  ou  d* 
■épudier  la  communauté  se  prescrirait  par  trente  ans. 
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sa  renonciation  :  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  hé- 
ritiers (a). 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois 
mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire ,  les  héritiers 
auront ,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire ,  un  nou- 
veau délai  de  trois  mois  à  compter  du  décès  de  la  veuve  , 
et  de  quarante  jours  pour  délibérer ,  après  la  clôture  de 

•l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire ,  ses  hé- 
ritiers auront,  pour  délibérer  ,  un  nouveau  délai  de  qua- 
rante jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent ,  au  surplus ,  renoncer  à  la  communauté 
dans  les  formes  établies  ci-dessus  ;  et  les  articles  i458  et 
1459  leur  sont  applicables. 

1462.  Les  dispositions  des  articles  i456  et  suivans 
sont  applicables  aux  femmes  des  individus  morts  civi- 
lement, à  partir  du  moment  ou  la  mort  civile  a  com- 
mencé (b). 

i463.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  ,  qui 
n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés  , 
accepté  la  communauté  ,  est  cen-.ee  y  .noir  renoncé  ,  à 
moins  qu'étant  encore  dans  le  tic'i.i,  clic  n'en  aitobtenu 
la  prorogation  en  justice  ,  contiadictoirement  avec  le 
mari ,  ou  lui  dûment  appelé  (c). 

1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la 
renonciation  qui  aurait  étéfaite  par  elle  ou  par  sesheritiers 
en  fraude  de  leurs  créances  ,  et  accepter  la  communauté 
de  leur  chef  (d). 

(a)  Diverti  .•  c'est-à-dire ,  si  elle  a  dissipé,  consommé  quel- 
que effet  de  la  communauté. 

Recelé  ;  savoir  ,  si  elle  a  omis  sciemment  de  les  faire  com- 
prendre dans  l'inventaire  ;  ou  si  elle  les  a  fait  disparaître  du 
domicile  commun. 

(b)  Voyez  l'article  26. 

(c)  Est  censée  y  avoir  renoncé  :  ici  la  présomption  est  pour 
la  renonciation,  tandis  que ,  dans  le  cas  où  la  communauté  est 
dissoute  par  la  mort  du  mari,  la  présomption  est  pour  l'ac- 
ceptation. 

(d)  De  leur  chef  ;  c'est-à-dire,  à  leurs  risques  et  jusqu'à 
concurrence  de  leur  intérêt  seulement. 
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i465.  La  veuve  ,  soit  qu'elle  accepte  ,  soit  qu'elle  re- 
nonce ,  a  droit ,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours 
qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer  , 
de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques 
sur  les  provisions  existantes ,  et ,  à  défaut >  par  emprunt 
au  compte  de  la  masse  commune  ,  à  la  charge  d'en  user 
modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle 
a  pu  faire ,  pendant  ces  délais  ,  dans  une  maison  dépen- 
dante de  la  communauté  ,  ou  appartenant  aux  héritiers 
du  mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'épo- 
que de  la  dissolution  de  la  communauté ,  était  tenue 
par  eux  à  titre  de  loyer ,  la  femme  ne  contribuera  point 
pendant  les  mêmes  délais  au  paiement  dudit  loyer  a 
lequel  sera  pris  sur  la  masse  (a). 

i466.  Duns  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
par  la  mort  de  la  femme  ,  ses  héritiers  peuvent  renoncer 
à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que 
la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

section  v.  — -  Du  Partage  de  la  communauté  après 
F  acceptation* 

1467.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la 
femme  ou  ses  héritiers ,  l'actif  se  partage ,  et  le  passif  est 
supporté  de  la  manière  ci-après  déterminée. 

§  L  Du  Partage  de  l'Actif. 

1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la 
masse  des  biens  existans  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'in- 
demnité ,  d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites  à  la  sec- 
tion 1  delà  ire  partie  du  présent  chapitre. 

1 469.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  égale- 
ment les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté 


(a)  Pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  .-  quand  même 
elle  obtiendrait  une  prolongation  de  délai ,  cela  ne  devrait  pas 
prolonger  le  bénéfice  ;  comme  aussi ,  si  elle  prenait  qualité 
avant  l'e&piration  des  trois  mois  et  quarante  jours  ,  cela  ue 
devrait  pas  l'empêcher  d'en  jonir  pendant  tout  ce  temps 
(  Delvincourt,  tom.  3  ,  pag.  277,  édit.  de  1819  J. 
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ou  la  valeur  dos  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter 
un  enfant  d'un  autre  lit ,  ou  pour  doter  personnellement 
l'enfant  commun  (a). 

1470.  Sur  la  masse  des  biens  ,  chaque  époux  ou  son 
héritier  prélève  5 

i°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté;  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont 
été  acquis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pen- 
dant la  communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  commu- 
nauté (b). 

1471*  Les  prélèvemens  de  la  femme  s'exercent  avant 
■ceux  du  mari  (c). 

Ils  s'exercent  ,  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en 
nature  ,  d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le 
mobilier  ,  et  subsîdiairement  sur  les  immeubles  de  la 
communauté  :  dans  ce  dernier  cas  ,  le  choix  des  immeu- 
bles est  déféré  11  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur 
les  biens  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers  en  cas  d'insuffisance  de  la 
communauté  ,  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari  (d). 

(a)  Voyez  les  articles  1427,   '4^9- 

(b  )  Prélever ,  c'est-à-dire  prendre  avant  ;  on  prélève  tout 
ce  qui  ne  tombe  pas  dans  la  communauté.  Comme  la  commu- 
nauté a  des  intérêts  distincts  des  droits  personnels  du  mari  et 
de  la  femme,  elle  ue  doit,  ni  devenir  plus  riche  aux  dépens  de 
l'un  des  époux,  ni  servir  à  augmenter  leur  fortune  particulière. 

(c)  Avant  ceux  du  mari  ;  la  préférence  est  donnée  à  la 
femme  pour  la  dédommager  de  l'état  passif  où  elle  se  trouve 
pendant  la  communauté.  Polhier  pense  que  ,  la  masse  arrêtée 
et  la  liquidation  faite  ,  la  femme  a  droit  de  prélever  ,  daDs  les 
meilleurs  effets  à  son  choix  ,  la  somme  à  laquelle  montent  ses 
■créances  et  reprises  (  Traité  de  la  Communauté ,  n°  701  )  ;  ce 
qui  parait  conforme  à  notre  article. 

{jï\  Sur  les  biens  personnels  du  mari  :  ces  biens  sont  affectés 
d'une  hypothèque  légale  en  faveur  de  la  femme  ;  de  sorte  que  , 
dans  le  cas  où  elle  ne  trouve  pas  dans  la  communauté  ce  qu'il 
lui  faut  pour  exercer  ses  reprises ,  elle  a  droit  de  se  faire  payer 
sur  les  biens  de  son  mari,  de  préférence  à  tout  autre  créancier, 
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x473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  com- 
inunauté  aux  épeux ,  et  les  récompenses  et  indemnités 
par  eux  dues  à  la  communauté ,  emportent  les  intérêts 
de  plein  droit ,  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté (a). 

i474*  Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  époux 
•ont  été  exécutés  sur  la  masse ,  le  surplus  se  partage  par 
moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

i475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés  ,  en 
sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre 
a  renoncé  ,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa 
portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient 
au  lot  de  la  femme  (6). 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure  chargé ,  envers 
l'héritier  renonçant ,  des  droits  que  la  femme  aurait 
pu  exercer  en  cas  de  renonciation ,  mais  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du 
renonçant. 

1^6.  Àusurphss,  le  partage  de  lacommunauté,  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  formes  ,  la  licitation  des  im- 
meubles quand  il  y  a  lieu  ,  les  effets  du  partage  ,  la  ga- 
rantie qui  en  résulte ,  et  les  soultes  ,  est  soumis  à  toutes 
les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  Successions  pour 
les  partages  entre  cohéritiers  (c). 


même  hypothécaire  du  mari,  postérieur  au  mariage,  et  cela 
sans  convention  et  par  la  seule  force  de  la  loi  (  Art.  2121  , 
2i35). 

(a)  Du  jour  de  la  dissolution  .-  parce  que,  dès  lors  ,  la 
communauté  a  joui  indûment  des  revenus  de  leurs  capitaux  ou 
de  leurs  immeubles  ,  et  que  chaque  époux  de  son  côté  a  égale- 
ment joui  indûment  des  intérêts  ou  revenus  produits  par  les 
récompenses  qu'il  devait  à  la  communauté. 

(6)  Sa  portion  virile  ;  ainsi,  supposons  que  la  femme  laisse 
trois  héritiers ,  et  que  sa  moitié  daus  les  biens  de  la  commu- 
uauté  soit  de  1 5, 000  fr.  la  portion  virile  de  chaque  héritier  sera 
de  5,ooo  fr.  Si  donc  l'un  des  trois  renonce  à  la  communauté  , 
les  5,ooo  fr.  qui  forment  sa  portion  héréditaire  resteront  au 
mari,  et  non  aux  autres  héritiers. 

(c)  Les  effets  du  partage  .-  le  partage  de  la  communauté  , 
comme  celui  d'une  succession  ,  est  déclaratif  et  non  translatif 
de  propriété.  Chaque  époux  est  censé  avoir  été  propriétaire  des 

II.  G 
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l4;7«  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté  ,  est  privé  de  sa  por- 
tion dans  lesdits  effets  (a). 

1.478.  Après  le  partage  consommé  ,  si  l'un  des  deux 
époux  est  créancier  personnel  de  l'autre ,  comme  lors- 
que le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette 
personnelle  de  l'autre  époux  ,  ou  pour  toute  autre  cause , 
il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci 
daus  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels. 

i479«  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à 
exercer  l'un  contre  l'autre  ,  ne  portent  intérêt  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice  (Z>). 

i48o.  Les  donations  que  l'un  des  époux  à  pu  faire  à 
l'autre  ,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans 
la  communauté  ,  et  sur  ses  biens  personnels  (c). 

1 48 1 .  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers 
du  mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 
Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté (d). 

§  n.  Du  Passif  de  la  Communauté ,  et  de  la  Contribution 
aux  Dettes. 

1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié 


objets  tombés  dans  son  lot ,  du  moment  qu'ils  ont  été  acquis  à 
la  communauté  (Voyez  Polbier,  de  la  Communauté ,  n°  701  ; 
Delvincourt,  tom.  3,  pag.  292,  édit  de  1819;  Rogron,  sur 
l'art.  i4?ô). 

{a)  Est  privé  .-  cette  disposition  est  unepeiue  à  laquelle  on 
n'est  point  obligé  de  se  soumettre,  avant  la  sentence  du  juge. 

(b)  Les  créances  dont  il  s'agit  dans  cet  article  sont  de  parti- 
culier à  particulier.  Ainsi,  l'époux  créancier  peut  faire  courir 
l'intérêt  en  formant  sa  demande.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  la  communauté  est  créancière  ou  débitrice.  —  Voyez 
l'art.  1473. 

(c)  Et  non  sur  la  masse  des  biens  de  la  communauté;  autre- 
ment la  donation  ne  serait  plus  une  donation  pour  la  totalité  , 
puisqu'elle  serait  supportée  en  partie  par  l'autre  époux. 

(d)  Le  deuil  de  la  femme  :  comme  ce  deuil  est  censé  faire 
partie  des  frais  funéraires,  il  est  garanti  par  un  privilège  :  il 
est  pris  sur  la  succession  du  mari ,  et  non  sur  la  masse  de  la 
communauté;  de  sorte  que  la  femme  n'est  point  obligée  d'en 
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à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  : 
les  frais  de  scellé  ,  inventaire  ,  vente  de  mobilier  ,  liqui- 
dation ,  licitation  et  partage  ,  font  partie  de  ces  dettes  (a). 

i4#3.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, soit  à  l'égard  du  mari ,  soit  à  l'égard  des  créan- 
ciers ,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  , 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire ,  et  en 
rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que 
de  ce  qui  lui  e»t  échu  par  le  partage  (6). 

i4^4«  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité  ,  des  dettes 
de  la  communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son  recours 
contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites 
dettes  (c). 

payer  la  moitié,  lors  même  qu'elle  accepte.  Quant  au  mari, 
il  n'a  pa:  droit  de  prendre  les  frais  de  son  deuil  ,  même  sur  la 
communauté. 

(a)  Les  dettes  delà  communauté ,  qu'il  faut  bien  distinguer 
des  dettes  auxquelles  chacun  des  époux  est  personnellement 
obligé. 

(b)  Le  privilège  que  cet  article  accorde  à  la  femme  ,  a  lieu 
i°  envers  le  mari  et  les  héritiers  du  mari.  Ainsi,  lorsque  la 
portion  des  biens  communs  échus  à  la  femme  ne  suffit  pas  pour 
payer  la  moitié  des  dettes,  les  héritiers  du  mari  sout  tenus  d'y 
suppléer;  et  si  la  femme  avait  donné,  pour  acquitter  la  moitié 
de  ces  mêmes  dettes,  plus  qu'elle  n'a  tiré  des  biens  de  la  com- 
munauté, elle  aurait  recours  contre  les  héritiers  du  mari  pour 
la  portion  qui  excède  son  émolument.  2e  Ce  privilège  a  égale- 
ment lieu  contre  les  ciéanciers.  Ainsi,  lorsqu'un  Créancier  de- 
mande à  la  femme  le  paiement  de  la  moitié  de  ce  qui  lui  est 
du,  elle  peut  rejeter  cette  demande,  en  oO'iant  à  ce  créancier 
de  lui  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  commu- 
nauté et  de  lui  payer  ce  qui  lui  en  reste  :  sauf  à  ce  créancier  a 
se  pourvoir  pour  le  surplus  contre  les  héritiers  du  mari. 

Toutefois  il  est  des  dettes  de  la  communauté,  à  l'égard  des- 
quelles la  femme  ne  pourrait  user  du  bénéfice  de  l'article  i483 
au  moins  à  l'égard  des  créanciers.  Ce  sont  celles  qui ,  contrac- 
tées par  elle  avant  la  communauté  ,  y  sout  tombées  par  le 
mariage.  Ce  mariage  n'a  paspu  changer  la  condition  des  créan- 
ciers delà  femme  (Voyez  Delvincourt ,  tom.  3,pag.  294). 

Pour  ce  qui  regarde  l'inventaire,  voyez  l'article  802. 

(c)  Le  mari  est  tenu ,  pour  la  totalité  des  dettes  de  la  com- 
munauté ,  même  dans  le  cas  où  il  s'est  obligé  conjointement 
avec  sa  femme  ,  sans  aucune  solidarité  (Voyez  Pothier  de  la 
Communauté ,  p.  719  ;  Delvincourt,  tom.  3,  pag  ->q6 
édit.  1819).  '    r  s-   -y 
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i485.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié,  de  celles  person- 
nelles à  la  femme  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de 
la  communauté  (a). 

i486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité 
des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées 
dans  la  communauté  ,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou 
son  héritier  ,  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

1487.  La  femme ,  même  personnellement  obligée  pour 
une  dette  de  communauté  ,  ne  peut  être  poursuivie  que 
pour  la  moitié  de  cette  dette ,  à  moins  que  l'obligation 
ne  soit  solidaire  (b). 

i486.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  commu- 
nauté au-delà  de  sa  moitié ,  n'a  point  de  répétition  contre 
le  créancier  pour  l'excédant ,  à  moins  que  la  quittance 
n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié  (c). 

148g.  Celui  des  deux  époux  qui ,  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage  , 
se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  com- 
munauté ,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette 
dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  (J). 

i4go.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obs- 
tacle à  ce  que,  par  le  partage ,  l'un  ou  l'autre  des  copar- 
tageaus  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre 
que  la  moitié  ,  même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageans  a  payé  des 
dettes  de  la  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il 
était  tenu ,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé 
contre  l'autre. 


(a)  Personnelles  à  la  femme  :  c'est-à-dire  contractées  par  la 
femme  seule  ,  et  uon  par  le  mari ,  qui  n'est  tenu  pour  la  moi- 
tié de  ces  dettes,  que  parce  qu'elles  sont  tombées  dans  la 
communauté. 

(b)  lorsque  l'obligation  est  solidaire,  la  femme  peut  être 
poursuivie  pour  la  totalité,  sauf  indemnité  contre  son  mari. 

(c)  Pour  l'excédant  :  elle  est  présumée ,  dans  ce  cas,  avoir 
payé  la  moitié  en  son  nom,  et  le  reste  au  nom  de  son  mari, 
conformément  à  l'article  1236  ,  qui  permet  a  un  coobligé  de 
payer  la  dette  de  son  codébiteur. 

A  moins  que,  etc.:  car  alors  il  est  prouvé  qtie  c'est  par 
erreur  qu'elle  a  payé  au-delà  de  sa  moitié. 

(d)  Par  l'effet  de  V hypothèque  :  c'est  une  conséquence  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque. 
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1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari 
ou  de  la  femme ,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou 
de  l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et 
sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils 
représentent. 

«ECTior»  vu —  De  la  Renonciation  à  la  Communauté  , 
et  de  ses  effets, 

1492.  La  femme  qui  renonce  ,  perd  toute  espèce  de 
droit  sur  les  hiens  de  la  communauté  ,  et  même  sur  le 
mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 

Elle  retire  seulement  les  liages  et  hardes  à  son 
usage  (a). 

1493.  La  femme  renoneaute  a  le  droit  de  reprendre , 
i°  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  exis- 
tent en  nature,  ou  l'immeuble  quia  été  acquise!]  remploi; 

20  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi 
n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté  [b). 

i4g4-  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  tcute 
contribution  aux  dettes  de  la  communauté ,  tant  à  l'égard 
du  mari  qu'à  l'égard  dis  créanciers.  Elle  reste  néanmoins 
tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari  ,  ou  lorsque  la  dette  ,  devenue  dette 
de  la  communauté ,  provenait  originairement  de  son  chef; 
le  tout  sauison  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  (c). 

i4g5.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises 
ei-dessus  détaillées  ,  tant  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  prélèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi  que  le 


{a)  Linge  et  hardes  à  son  usage  :  cette  disposition  est  en 
faveur  de  la  femme  ,  et  1100  de  ses  héritiers.  Il  faut  remarquer 
que  ,  si  le  mari  ou  sa  succession  était  en  faillite,  le  droit  de  la 
femme  serait  restreint  aux  objets  nécessaires  à  l'usage  de  sa 
personne  ,  d'après  un  état  dressé  par  les  syndics  de  la  faillite 
(  Code  de  com. ,  art.  5'2t)-). 

(b)  "N'oyez  l'article  1 4 7 '^ • 

(e)  De  son  chef -.car  elle  n'a  pu,  en  se  manant,  préjudiciel' 
à.  us  créanciers.  —  Voyez  les  observations  sur  L'article  i\è$. 
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logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  ;  lesquels  droits  sont  pure- 
ment personnels  à  la  femme  survivante. 

Disposition  relative  à  la  Communauté  légale  ,  lorsque 
Vun  des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfans  de  précé- 
dent mariage. 

1 496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera  observé  même 
lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfans 
de  précédent  maringe. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes, 
opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux  ,  un  avantage  supé- 
rieur h  celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098  ,  au  titre 
des  Donations  entre  vifs  et  des  Testante ns,  les  enfans  du 
premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retran- 
chement^). 

IIe  PARTIE.  —  De  la  Communauté  conventionnelle  ,  et 

des  Conventions  qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure 

la  Communauté  légale. 

1497-  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté 
légale  par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires 
aux  articles  i38y  ,  i388  ,   1389  et  i3go. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu 
en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  sui- 
vent ;  savoir  , 

i°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

2a  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point 
en  communauté  ,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles 
présens  ou  futurs ,  par  la  voie  de  l'ameublisseincnt  ; 

4°  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes 
antérieures  au  mariage  ; 

5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  re- 
prendre ses  apports  francs  et  quittes  ; 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

70  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  uni- 
veisel  (/>). 

(ci)    Voyez  l'article  1098. 

(b)  Les  principales  modifications  ;  les  époux  peuvent  m  ; 
ajoute''  iWe  foule  d'autres  ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point  1 
contraires  aux  lois. 
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section  iTC.  —  De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts, 

1498.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre 
eux  qu'une  communauté  d'acquêts  ,  ils  sont  censés  ex- 
clure de  la  communauté  ,  et  les  dettes  de  chacun  d'eux 
actuelles  et  futures ,  et  leur  mobilier  respectif  présent 
et  futur  (a). 

En  ce  cas ,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé 
ses  apports  dûment  justifiés ,  le  partage  se  borne  aux 
acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément 
durant  le  mariage  ,  et  provenant  tant  de  l'industrie 
commune  ,  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  re- 
venus des  biens  des  deux,  époux. 

1499.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
échu  depuis  ,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme  ,  il  est  réputé  acquêt  (b). 

SRCTiOîî  ii.  —  De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Commu- 
nauté le  mobilier  en  tout  ou  partie. 

i5oo.  Les  époux  peuvent  exclure  de  la  communauté 
tout  leur  mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  eu  mettront  réciproquement 
clans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
ou  d'une  valeur  déterminée  ,  ils  sont  ,  par  cela  seul  , 
censés  se  réserver  le  surplus  (c). 


{a)  Leur  mobilier  respectif  présent  et  futur  :  mobilier  jutur 
et  acquis  à  titre  gratuit.  Il  en  est  de  même  des  dettes  futures  que 
les  époux  sont  censés  exelurede  la  communauté;  il  nes'agit  que 
des  dettes  dont  sont  grevés  les  biens  qui  en  sont  pareillement  ex- 
clus ,  ou  en  d'autres  termes,  que  des  detles  personnelles  à 
chacun  des  époux.  L'actif  de  la  communauté  se  composant  de 
tous  les  acquêts  quelle  a  faits  pendant  le  mariage  ,  il  est  juste 
qu  elle  supporte  les  dettes  contractées  par  elle. 

(b)  Réputé  :  voyez  ce  que  j'ai  dit  sur  l'article    i4^4* 

(c)  La  clause  par  Inquelle  les  époux  déclarent  exclure  leur 
mobilier  de  la  communauté  ,  s'appelle  clause  de  réalisation 
ou  stipulation  de  propres  ;  parce  que  le  mobilier  ainsi  exclus 
de  la  communauté  est  immobilisé  pour  ce  qui  concerne  les 
époux  ,  et  devient ,  à  leur  égard  ,  propre  de  communauté. 

A  leur  égard ,  et  non  à  l'égard  dea  tiers  ;  car  ,  à  la  diffé- 
rence des  propres  réels,  les  meuLl-.s  réalisés  continuent  de 
faire   partie    de   la  couimunaijté  ,    en   .sorte  que  les  créanciers 
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1 5o  I .  Cette  clause  rend  l'e'poux  débiteur  ,  envers  lav 
communauté ,  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre , 
et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport  (a). 

i5o2.  L'apport  est  suffisamment  justifié ,  quant  au 
mari ,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié ,  à  l'égard  de  la  femme  , 
par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne  ,  ou  à  ceux  qui 
l'ont  dotée» 

1 5o3.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de 
prélever ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du 
mariage ,  ou  qui  lui  est  échudepuis  ,  excédait  sa  mise  en 
communauté  (b). 

l5o4«  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage  doit  être  constaté  par  un  inven- 
taire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ou 
d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur  , 
déduction  faite  des  dettes,  le  marine  peut  en  exercer 
la  reprise  (c).. 

peuvent  les  faire  vendre  contre  le  mari  comme  les  autres  biens 
de  la  communauté.  Aiusi ,  la  clause  de  i  éalisalion  n'a  d'autre 
effet  que  de  donner  à  celui  des  époux  qui  l'a  stipulée  ,  le  droit 
de  prélever  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  la 
valeur  des  objets  stipulés  propres. 

Du  reste,  on  remarquera  que  ,  par  mobilier  futur ,  il  faut 
entendre  le  mobilier  acquis  à  titre  gratuit.  Le  mot  futur  se 
prend  ici  dans  la  même  acception  que  dans  l'article  1498 
(Delvincourt,  Rogron  ,  etc.). 

(a)  Si  l'apport  a  pour  objet  un  ou  plusieurs  corps  certains  , 
celui  des  époux  qui  les  a  mis  dans  la  communauté  ,  est  tenu  de 
l'éviction ,  si  eJJe  a  lieu.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
communauté  légale. 

(b)  La  valeur  :  est-ce  la  valeur  que  les  objets  stipulés  pro- 
pres avaient  au  moment  de  l'apport,  ou  celle  qu'ils  ont  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté?  Il  parait  que 
c'est  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  où  l'apport  a  été  effec- 
tué ;  car  c'est  réellement  cette  valeur  que  l'époux  a  apportée  à 
la  communauté  (Delvincourt,   tom.  3,  pag.   3o6  ). 

(c)  Le  mari  ne  peut  :  M.  Delvincourt  pense  qu'il  n'en  serait 
pas  d«  même  de  ses  héritiers,  parce  que,  dit-il ,  «  autrement  » 
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SÎ  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu 
à  la  femme  ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire 
preuve ,  soit  par  titre ,  soit  par  témoins ,  soit  même  par 
commune  renommée  ,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

section  m.  —  De  la  Clause  tf  Ameublissement. 

i5o5.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer 
en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles 
présens  ou  futurs  ,  cette  clause  s'appelle  ameublisse- 
ment  (a), 

1 506.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  in- 
déterminé. 

H  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et 
mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

11  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  dé- 
claré apporter  en  communauté  ses  immeubles  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme. 

1507.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de 
rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés , 
biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. 


»  tous  les  jours  un  mari  qui  voudrait  avantager  indirectement 
1»  sa  femme  ,  négligerait  exprès  de  faire  faire  inveutairedu  mo- 
is bilier  qur  lui  écherrait ,  ef  dont  la  communauté  profiterait 
»  alors ,  nonobstant  toute  clause  de  réalisation  u  (  Voyez  le 
Cours  de  Code  cit>.,  tom.  3  ,  pag.  3o8  ,  édit.  de  1819).  On 
peut  ajouter  que  la  première  partie  de  l'article  portant  simple- 
ment ,  et  sans  parler  des  héritiers  ,  le  mari  ne  peut  en  exercer 
la  reprise  ,  tandis  que  ,  dans  la  seconde  partie  ,  il  est  dit  que. 
la  femme  et  ses  héritiers  sont  admis  ,  etc.  ,  il  paraît  que  c'est 
au  mari  seul  que  la  loi  a  voulu  imposer  la  peiue  de  sa  négligence. 

(a)  Ameublir  un  immeuble,  c'est  lui  donner,  par  fiction  , 
la  qualité  de  meuble,  afin  de  lui  appliquer  des  dispositions 
dont  il  n'est  pas  susceptible  comme  immeuble.  La  clause 
tfameublissement  est  opposée  à  celle  de  stipulation  de  propre 
ou  de  réalisation  ;  car  celle-ci  restreint  la  communauté,  tan- 
dis que  la  première  l'étend. 

Il  faut  remarquer  que  ,  quand  la  loi  parle  de  l'ameublisse- 
ment des  immeubles  futurs  des  époux,  il  est  clair  qu'il  ne  s'agit 
que  des  immeubles  acquis  à  titre  gratuit;  puisque  les  immeu- 
bles acquis  à  titre  onéreux  ,  pendant  la  communauté ,  y 
tombent  de  plein  dioit. 
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Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme 
«ont  ameublis  en  totalité  ,  le  mari  en  peut  disposer 
comme  des  autres  effets  de  la  communauté  ,  et  les  aliéner 
en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine 
somme  ,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consente- 
ment de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hypothéquer  sans  son 
consentement  ,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
portion  ameublie  (a). 

iooS.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frap- 
pés :  »  Ai  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti , 
à  comprendre  clans  la  masse  ,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté  ,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner 
en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  safemme, 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement 
indéterminé  ;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à 
concurrence  de  cet  ameublis?ement  (b). 

1509.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  ,  a  ,  lors  du 
partage  ,  la  faculté  de  le  retenir  eu  le  précomptant  sur 
sa  part  pour  le  prix,  qu'il  vaut  alors  j  et  ses  hériliers  ont 
le  reit  ne  droit  (c). 

sectios  iv.  —  De  la  Clause  de  Sépai-atiun  des  Dettes» 

i5io.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils 
paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles  ,  les  oblise 
à  se  faire  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  res- 
pectivement raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir 

(a)  Voyez  l'article    il^ii. 

(b)  D'après  cet  article,  les  immeubles  ameublis  indétermi- 
nément  périssent  pour  l'époux  qui  eu  est  resté  propriétaire.  Il 
n'eu  est  pas  de  même  des  immeubles  ameublis  d'une  manière 
déterminée  ;  comme  ils  tombent  dans  la  communauté  qui  en 
devient  propriétaire ,  c'est  pour  elle  qu'ils  périssent,  de  quelque 
manière  que  cette  perte  asrive  :  Res  périt  domino. 

(c)  Four  le  prix  qu'il  vaut  alors  ,  et  non  pour  le  prix  qu'il 
valait  lors  de  l'ameublissement  ;  parce  qu'ayant  été  depuis  ce 
teuips  aux  risque?  de  la  communauté,  il  a  dû-  accroître  ou  di- 
minuer pour  sou  compte. 
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été  acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge  de  celui 
des  époux  qui  en  était  débiteur  (a). 

Cette  obligation  est  la  même  ,  soit  qu'il  y  ait  eu  in- 
ventaire ou  non  :  mais ,  si  le  mobilier  apporté  par  les 
époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique  antérieur  au  mariage  ,  les  créanciers  de  l'un 
et  de  l'autre  des  époux  peuvent ,  sans  avoir  égard  à  au- 
cune des  distinctions  qui  seraient  réclamées  ,  poursuivre 
leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié  ,  comme 
sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui 
serait  échu  aux  époux  pendant  la  communauté  ,  s'il  n'a 
pas  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique. 

i5u.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  commur- 
nuuté  une  somme  certaine  ou  un  corps  certain ,  un  tel 
apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point 
grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  ;  et  il  doit  être 
fait  raison ,  parl'époux  débiteur  àl'autre, de  toutes  celles 
qui  diminueraient  l'apport  promis  (b). 

i5i2.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche 
point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts 
et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage  (c). 

1 5 1 3.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les 
dettes  de  l'un  des  époux ,  déclaré ,  par  contrat ,  franc 
et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage ,  le 
conjoint  a  droit  à  une  indemnité,  qui  se  prend ,  soit  sur  la 


(a)  La  clause  de  séparation  de  dettes  a  lieu,  lorsque  les 
époux  stipulent  que  la  communauté  ne  sera  point  chargée  des 
dettes  que  chacun  d'eux  a  contractées  avant  le  mariage.  Il 
s'agit  des  dettes  mobilières  qui ,  sans  cette  clause  de  séparation 
seraient  tombées  dans  la  communauté ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1409. 

(b)  N'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  : 
autrement,  l'apport  se  trouvant  diminué  d'autant ,  il  ne  serait 
plus  vrai  que  l'époux  apporterait  à  la  communauté  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporter  :  Bona  non  intelliguntur  nisi  dtduclo 
œre  alieno. 

(c)  Depuis  le  mariage  :  quant  h  ceux  qui  étaient  échus 
auparavant,  ils  sont  compris  dans  la  clause  de  séparation  de 
dettes» 
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part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit 
sur  les  biens  personnels  dudit  époux  ;  et ,  en  cas  d'insuffi- 
sance ,  cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de 
garantie  contre  le  père ,  la  mère ,  l'ascendant  ou  le  tuteur 
qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte  (a). 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari 
durant  la  communauté  ,  si  la  dette  provient  du  chef  de 
la  femme  ;  sauf ,  en  ce  cas ,  le  remboursement  dû  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  aux  garans  ,  après  la  dissolution 
de  la  communauté. 

section  v.  —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  re- 
prendre son  Apport  franc  et  quitte, 

1 5 14-  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de 
ce  qu'elle  y  aura  apporté  ,  soit  lors  du  mariage  }  soit 
depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au-delà 
des  choses  formellement  exprimées  ,  ni  au  profit  de 
personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme 
a  apporté  lors  du  mariage  ,  ne  s'étend  point  à  celui  qui 
serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point 
aux  enfans  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfans  ne 
s'étend  point  aux  héritiers  ascendans  ou  collatéraux  (b). 


(a)  La  clause  de  franc  et  quitte  est  une  convention  par 
laquelle  les  païens  de  l'un  des  futurs  conjoints,  son  tuteur  ou 
tout  autre  ,  se  rendent  garans  qu'il  n'a  pas  de  dettes  au  moment 
du  mariage.  Cette  clause  n'a  aucun  effet  à  l'e'gard  d«s  ùts  , 
créanciers  du  conjoint  déclare  franc  et  quitte.  Elle  oblige 
seulement  les  garans  ,  dans  le  cas  où  il  existerait  des  dettes 
antérieures  au  mariage,  à  indemniser  l'autre  conjoint  du  pré- 
judice que  le  paiement  de  Ces  dettes  a  pu  lui  causer.  Cependant , 
comme  on  le  voit  par  l'article  i5i  3  ,  le  conjoint  déclaré  franc 
et  quitte  est  le  principal  obligé;  les  garans  ne  sont  que  ses 
cautions. 

(b)  A  la  femme  et  aux  enfans  .-  les  petits-enfans  sont-ils 
compris  sous  le  nom  tfenfans  ?  Il  le  paraît  d'après  la  loi  220  , 
H",  de  Verb.  signif.  Liberorum  apptllatione  nepotes  et  pro- 
Xepotes  cœterique  qui  ex  his  descendunt ,  conlinentur.  C'est 
aussi  la  doctrine  de  Polhier,  de  la  Communauté ,  n°  378;  de 
M.  de  Maleville,  sur  l'art.  1 5i 4  ;  i«  M-  Delvincourt ,  tcm.  3  , 
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Dans  tous  les  cas  ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris 
que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme, 
et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 

section  vi.  —  Du  Préciput  conventionnel. 

i5i5.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est 
autorisé  à  prélever  ,  avant  tout  partage ,  une  certaine 
somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  na- 
ture ,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement ,  au  profit  de  la 
femmesurvivante,quelorsqu'elle  accepte  la  communauté, 
à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce 
droit ,  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  Cette  léserve ,  le  préciput  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'époux  prédécédé  (a). 

\5i6.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  uri 
avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme 
une  convention  de  mariage. 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture 
au  préciput. 

1 5 1 8.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère 
par  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux 
qui  a  obtenu  ,  soit  le  divorce  ,  soit  la  séparation  de 
corps  ,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie. 
Si  c'est  la  femme ,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le 


pag.  3ao  ;  et  de  M.  Rogron ,  sur  l'article  dont  il  s'agit.  Cepen- 
dant Lebrun  «lait  d'un  avis  contraire. 

Mais  que  doit-on  penser,  si  la  convention  était  conçue  en  ces 
ternies  :  Lafemme  et  ses  héritiers  collatéraux  pourront ,  etc.  ? 
Pothier  ( ibid.  )  pensait,  contre  l'avis  de  Lemaître  et  de  Duples- 
sù>,  que  cette  clause  doit  être  entendue,  comme  s'il  y  avait, 
lafemme  et  ses  héritiers ,  même  collatéraux  ;  et  que  les  enfans , 
par  conséquent,  se  trouvent  compris  dans  cette  convention. 
MM.  Delvincourt  et  Rogron  (ibid.)  ont  adopte  l'opinion  de 
Pothier,  qui  paraît  préférable  à  l'opinion  contraire.  En  eifet, 
l'on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  la  femme  ait  entendu 
refuser  à  ses  propres  enfans,  un  droit  qu'elle  accorde  a  des 
collatéraux. 

ya)  Par  préciput ,  on  entend,  en  général,  ce  qu'un  des  co- 
partageans  a  droit  de  prélever  avant  le  partage. 
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préciput  reste  toujours   provisoirement  au  mari ,  à  la 
charge  de  donner  caution  (a). 

1519.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours 
le  droit  de  l'aire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préci- 
put ,  sauf  le  recours  de  l'époux  ,  conformément  à  l'article 
1 5  1  5  (b). 

section  vu.  —  Des  Clauses  par  lesquelles  on  assigne 
à  chacun  des  époux  des  Parts  inégales  dans  la 
Communauté. 

i520.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal 
établi  par  la  loi  ,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant 
ou  à  ses  héritiers  ,  dans  la  communauté ,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié  ,  soit  en  ne  lui  donnant  qu  une 
somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté ,  soit  en 
stipulant  que  la  communauté  entière  ,  en  certains  cas , 
appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seule- 
ment. 

i52 1.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héri- 
tiers n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté  , 
comme  le  tiers  ou  le  quart ,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses 
héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté 
que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans 
l'actif. 

La  convention  est  nulle  ,  si  elle  oblige  l'époux  ainsi 
réduit ,  ou  ses  héritiers,  à  supporter  une  plus  forte  part , 
ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les 
dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif  (c). 

i5-22.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses 
héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme 


(a)  Caution  :  on  remarquera  que ,  si  la  femme  accepte  la 
communauté,  le  mari  ne  sera  tenu  de  donner  caution  que  pour 
la  moitié  du  préciput  ;  car  ,  comme  c'est  un  prélèvement  sur 
la  communauté,  la  femme  a  déjà  l'autre  moitié  en  sa  posses- 
sion, par  reflet  du  partage  qui  s'est  fait. 

(b)  C'est-à-dire  ,  que,  si  le  préciput  a  é!e  convenu  ,  même 
en  cas  de  renonciation,  celui  auquel  il  a  été  promis,  pourra 
avoir  son  recours  sur  les  biens  personnels  de  l'autre. 

(c)  La  convention  est  nulle  ;  parce  qu'autrement  il  dépen- 
drait des  époux  de  s'avantager  indirectement  pendant  le  ma- 
riage, contre  le  vœu  de  la  loi. 
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pour  tout  droit  de  communauté  ,  la  clause  est  un  for- 
fait qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer 
la  somme  convenue  ,  soit  que  la  communauté  soit 
bonne  ou  mauvaise ,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la 
somme  (a). 

i523.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des 
héritiers  de  l'époux  ,  celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  survit ,  a 
droit  au  partage  légal  par  moitié  (b). 

i524»  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent  ,  en 
vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'article  1620 ,  la  totalité 
de  la  communauté  ,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes 
les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont ,  en  ce  cas ,  aucune  action  contre 
la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a  ,  moyennant  une 
somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  commu- 
nauté contre  les  héritiers  du  mari ,  elle  a  le  choix  ,  ou  de 
leur  payer  cette  somme  ,  en  demeurant  obligée  à  toutes 
les  dettes,  ou  de  renoncer  a  la  communauté,  et  d'en 
abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les 
charges  (c). 

i5i5.  11  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la 
totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou 
à  l'un  d'eux  seulement ,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à 
faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté ,  du  chef  de  leur  auteur. 


(a)  Ici  on  entend  par  forfait  la  clause  par  laquelle,  moyen- 
nant uue  certaine  somme  déterminée,  on  renonce  au  droit  de 
partager  la  communauté,  qu'elle  soit  avantageuse  ou  non. 

(6)  Dans  le  cas  où  l'époux  survit  à  la  dissolution  de  la 
communauté.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  survive  à  l'autre 
époux.  Si  donc  la  communauté  venait  à  se  dissoudre  par  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens  ,  le  partage  aurait  lieu  par 
moitié  ,  quand  même  l'époux  à  l'égard  des  héritiers  duquel  le 
forfait  a  été  établi  ,  viendrait  à  mourir  avant  le  partage 
(  Delvincouut  ). 

(c)  Contre  la  femme ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  personnelle- 
ment obligée;  car,  quoique  les  dettes  personnelles  à  la  femme 
soient  tombées  dans  la  communauté,  les  créanciers  conservent 
leur  action  contre  là  femme  ;  mais  elle  aura  son  recour» 
contre  le  mari. 
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Cette  stipulation  n'est  point  répute'e  un  avantage  su- 
jet aux  règles  relatives  aux  donations ,  soit  quant  au 
fond ,  soitquant  à  la  forme ,  mais  simplement  une  conven- 
tion du  mariage  et  entre  associés. 

section  vin.  —  De  la  Communauté  à  litre  universel. 

\5iQ.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de 
mariage  une  communauté  universelle  de  leurs  biens ,  tant 
meubles  qu'immeubles  ,  présens  et  à  venir  ,  ou  de  tous 
leurs  biens  présens  seulement ,  ou  de  tous  leurs  biens  à 
venir  seulement  (a). 

Dispositions  communes  aux  huit  Sections  ci-dessus. 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  buit  sections  ci-dessus  ne 
limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations 
dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions  , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  138^  ,  et  sauf  les  modifica- 
tions portées  par  les  articles  i388  ,  1389  et  i3go. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans  d'un 
précédent  mariage  ,  toute  convention  qui  tendrait  dans 
ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  por- 
tion réglée  par  l'article  1098  ,  au  titre  des  Donations 
entre  vifs  et  des  Testamens ,  sera  sans  effet  pour  tout 
l'excédant  de  cette  portion  :  mais  les  simples  bénéfices 
résultant  des  travaux  communs  et  des  économies  faites 
sur  les  revenus  respectifs  ,  quoique  inégaux ,  des  deux 
époux  ,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait 
au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit. 

1 528.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise 
aux  règles  de  la  communauté  légale  ,  pour  tous  les  cas 
auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  expli- 
citement par  le  contrat. 

section  ix.  —  Des  Conventions  exclusives  de  la  Com- 
munauté. 

1529.  Lorsque  ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal  , 
les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté  , 

(a)  Le  mari  peut,  sans  le  consentement  de  la  femme,  alié- 
ner tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  qui  tombent  dans  la 
communauté,  à  quelque  titre  qu'ils  soient  acquis. 
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ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens ,  les  effets  de  cette  stipu- 
lation sont  réglés  comme  il  suit. 

§  1.  De  la  Clause  portant  que  les  Epoux  se  marient  sans 
communauté. 

1 53o.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'ad- 
ministrer ses  biens ,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces 
fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage  (a). 

i53i.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et ,  par  suite ,1e  droit 
de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot ,  ou 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
doit  faire  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la 
séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice  (b). 

1 532.  Si ,  dans  le  mobilier  apporte  en  dot  par  la  fem- 
me, ouqui  lui  échoit  pendant  le  mariage ,  il  y  a  des  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer  ,  il  en 
doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage  , 
ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance  ,  et  îe 
mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation  (c). 

i533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'u- 
sufruit. 

1 534*  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne 

(a)  Hi  d'en  percevoir  les  fruits  :  ainsi,  le  mari  est  maître 
de  toutes  les  acquisitions  faites  pendant  le  mariage,  comme 
aussi  il  est  chargé  seul  de  toutes  les  dettes  coutracte'es  par  lui 
pendant  le  même  temps  :  Qui  sentit  commodum ,  et  onus 
sent  ire  débet. 

(b)  Comme  la  femme  est  privée  de  l'administration  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  la  loi  accorde  le  droit  de  deman- 
der la  séparation  de  biens,  en  dédommagement  du  péril  qu'elle 
court  par  suite  de  la  mauvaise  gestion  de  son  mari. 

(c)  Sans  les  consommer  ;  de  ce  que  la  loi  parait  n'exiger 
un  inventaire  que  pour  les  choses  consomptibles  ou  fongibles  , 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  mari  soit  exempt  de  l'obligation  de  faire 
constater  la  valeur  et  consistance  du  mobilier  non  fongible. 
Suivant  l'article  1  533  ,  le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges 
de  l'usufruit  ;  or  l'article  600  met  au  nombre  de  ces  charges 
l'obligation  de  faire  inventaire  (Voyez  Delvincourt,  tom.  3, 
pag.  B26;  et  Rogrou,  sur  l'art.  i53a  ). 

II.  U 
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fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme 
touchera  annuellement ,  sur  ses  seules  quittances  ,  cer- 
taines portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnels. 

i535.  Les  immeubles  constitués  en  dot ,  dans  le  cas 
du  présent  paragraphe ,  ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consen- 
tement du  mari ,  et ,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de 
la  justice  (a). 

§  ii.  De  la  Clause  de  Séparation  de  Biens. 

i536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat 
de  mariage,  qu'ils  seraient  séparés  de  biens  ,  la  femme 
conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles  ,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus  (6). 

i53".  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du 
mariage  ,  suivant  les  conventions  contenues  en  leur 
contrat  ;  et ,  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard ,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus  (c). 

i538.  Dans  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipu- 
lation ,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  ,  à  son  refus  ,  sans 
être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles 

(a)  Les  immeubles  constitués  en  dot ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  ne  sont  point  inaliénables ,  parce  que  la  clause  d'exclu- 
sion de  communauté  est  différente  du  régime  dotal. 

(b)  il  s'agit  ici  de  la  séparation  contractuelle  ;  elle  diffère 
de  la  séparation  judiciaire ,  en  ce  que  cette  dernière  peut  Cesser 
par  le  consentement  mutuel  des  époux;  tandis  que  l'autre  est 
irrévocable  comme  toutes  les  conventions  matrimoniales. 

Lorsque  les  époux  ont  stipulé  qu'ils  seraient  séparés  de 
biens  ,  la  femme  conserve  l'entière  administration  de  ses  biens; 
elle  a  même  le  droit  d'aliéner  ses  meubles ,  comme  le  porte 
l'article  1 449*  ^"u  général  ,  dans  le  maiiage,  l'administration 
du  mobilier  emporte  le  droit  de  l'aliéner. 

(c)  Ce  tiers  doit  être  remis  au  mari  pour  les  frais  du  niémige. 
S'il  ne  reste  rien  au  mari  ,  il  paraît ,  par  l'article  1448,  que  la 
femme  est  tenue  de  supporter  entièrement  ces  frais.  Cette 
obligation  ,  qui  résulte  naturellement  du  mariage  ,  ne  peut 
souffrir  aucune  difficulté  au  for  intérieur. 
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donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit 
depuis  ,  est  nulle. 

1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance 
de  ses  biens  à  son  mari ,  celui-ci  n'est  tenu  ,  soit  sur  la 
demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire  ,  soit  à  la  dis- 
solution du  mariage  ,  qu'à  la  représentation  des  fruits 
<existans  ,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont 
été  consommés  jusqu'alors  (a). 

CHAPITRE  III.  —  Du  régime  dotal. 

i54o.  La  dot ,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du 
chapitre  II,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  mariage  (!>). 

1 54  ï  •  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui 
est  donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal  ,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire    (c). 

section  1 re.  —  De  la  constitution  de  Dot. 

i542«  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les 
itiens  présens  et  à  venir  de  la  femme  ,  ou  tous  ses  biens 
présens  seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présens 
et  à  venir  ,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux  ,  de  tous  les  biens 
de  la  femme  ,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir  (d). 

i543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  aug- 
mentée pendant  le  mariage  (e). 

(a)  Le  mari  n'est  point  comptable  des  fruits  qui  ont  été 
Consommés;  parce  qu'il  est  censé  lesavoir  employés  du  conseu- 
•tement  de  sa  femme  ,  aux  besoins  du  ménage  ,  ou  les  lui  avoir 
remis  en  même  temps  qu'il  les  recevait.  Cependant,  s'il  y  avait 
réellement  fraude  de  la  part,  du  mari ,  il  serait  tenu  ,  au  for 
intérieur  ,  d'en  tenir  compte  à  sa  femme. 

(b)  Le  régime  dotal  ne  tire  pas  sou  nom  de  ce  qu'il  y  a  une 
-dot  constituée  dans  le  régime  ,  car  ce  régime  de  la  commu- 
nauté admet  aussi  la  constitution  de  dot  ;  mais  on  l'appelle 
ainsi ,  à  cause  de  la  manière  particulière  dont  la  dot  se  régit 
dans  le  syslème  dotal. 

(c)  Est  dotal  ;  pourvu ,  toutefois ,  qu'il  y  ait  déclaration 
des  épour  qu'ils  entendent  se  unaripr  sous  le  régime  dotal. 

(d)  On  peut  constituer  les  bieus  à  venir  seulement,  sans 
-constituer    les  biens  présens. 

(e)  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe,  que 
les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage. 
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i544«  Si  ^es  Pere  et  m^re  constituent  conjointement 
une  dot ,  sans  distinguer  la  part  de  chacun  ,  elle  sera 
censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits 
paternels  et  maternels,  lanière,  quoique  présente  au 
contrat ,  ne  sera  point  engagée ,  et  la  dot  demeurera  en 
entv  r  à  la  charge  du  père  (a). 

i545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue 
une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels ,  sans  spécifier 
les  portions  ,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé  ,  et  le 
surplus   sur  les  biens  du  constituant  (Z>). 

1  546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait 
des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera 
prise  sur  les  biens  des  constituants  ,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire  (c). 

1 J47-  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la 
garantie  des  objets  constitués  (d). 

i54&.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit , 
du  jour  du  mariage  ,  contre  ceux  qui  l'ont  promise  , 
encore  qu'il  y  ail  tenue  pour  le  paiement  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire  (<?). 


(a)  Conjointement  :  cette  expression  ne  veut  pas  dire  soli- 
dairement. 

Par  le  père  seul  :  on  suppose,  dans  cet  article  ,  que  les  père 
et  mère  sont  eux-mêmes  mariés  sous  le  iégime  dotal  ;  car  s'ils 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ce  serait  les 
articles  r438  et  1 43g  qu'il  faudrait  leur  appliquer. 

(i)  Il  est  naturel  de  se  libérer  de  ce  qu'on  doit  avant  d'être 
libéral  :  Nemo  liberalis  nisi  liberatus. 

(c)  Comme  on  ne  peut  pas  dire  que  l'on  constitue  une  dot  à 
quelqu'un,  quand  on  ne  lui  rend  que  ce  qui  lui  appartient, 
quiconque  déclare  constituer  une  dot ,  est  censé  vouloir  la 
constituer  avec  ses  propres  biens  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipu- 
lation contraire. 

(d)  A  la  garantie  des  objets  constitués  ;  dans  tous  les  cas  , 
»oil  qu'il  y  ait  estimation  ou  non  ,  transport  ou  non  ,  de 
propriété. 

(e)  Du  jour  du  mariage  :  ce  qui  doit  s'entendre  du  jour  de 
la  célébration  devant  l'officier  civil ,  et  non  de  celui  du  contrat 
de  mariage  devant  notaire.  Peur  ce  qui  regarde  les  intérêts  de 
la  dot,  voyez  ce  qui  a  été   dit  sur  l'article  i440. 
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section  il-  —  Des  droits  du  Mari  sur  les  Biens  dotaux  , 
et  de  ï 'Inaliénabilité  du  Fonds  dotal. 

1549.  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  dé- 
tenteurs ,  d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts  ,  et 
de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu  ,  par  le  contrat  de 
mariage,  que  la  femme  touchera  annuellement ,  sur  ses 
seules  quittances  ,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels  (a). 

i55o.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour 
la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le 
contrat  de  mariage. 

i55i.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets 
mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  fait  pas  la  vente,  le  mari  en  devient 
propriétaire ,  et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au 
mobilier  (b). 

i55î.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en 
dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s'il  n'y 
en   a  déclaration  expresse. 

i553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas 
dotal ,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le 
contrat  de  mariage  (c). 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement 
de  la  dot  constituée  en  argent. 

i554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent 
être  aliénés  ou  hypothèques  pendant  le  mariage  ,  ni  par 
le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement, 
sauf  les  exceptions  qui  suivent  (d). 


(a)  Le  mari  adroit  de  percevoir  les  fruits  et  les  revenus  des 
biens  dotaux,  non  pour  les  dissijjer,  mais  pour  supporter  les 
charges  du  mariage,  ad  sustinenda  opéra  matrimonii  (  L.  7  , 
ff.  de  Jure  dot.  ). 

(b)  Le  mari  en  devient  propriétaire ,  par  ce  fait  seul  de  l'es- 
timation; par  conséquent,  les  choses  sont  à  ses  risques. 

(c)  N'est  pas  dotal  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  aliénable, 
{d)  V 'inaliénabilité  des  immeubles  constituée  eu  dot  est  un 

des  principaux  caractères  du  régime  dotal. 
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i555.  La  femme  peut,  avec  i'autorisatiou  de  son 
mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice , 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfans 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  ;  mais  ,  si  elle  n'est 
autorisée  que  par  justice  ,  elle  doit  réserver  la  jouissance 
à  son  mari. 

i556.  Elle  peut  aussi  ,  avec  l'autorisation  de  son 
mari ,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de 
leurs  enfans  communs  (a). 

1557.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque 
l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage Je). 

i558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec 
permission  de  justice,  et  aux  enchères  ,  après  trois  affi- 
ches; 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

Pour  fournir  des  alimens  à  la  famille  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  2o3,  ao5  et  206,  au  titre  du 
Mariage  ; 

Pour  payer  les  dettes  delà  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot ,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage  j 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour 
la    conservation    de  l'immeuble  dotal  ; 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des 
tiers  ,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tous  ces  cas ,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au- 


(a)  Avec  l'autorisation  de  son  mari  seulement  ;  cet  article 
n'ajoute  pas  comme  le  précédent ,  ou ,  sur  son  refus ,  avec 
permission  de  justice. 

On  doit  présumer  que  le  mari  ne  s'oppose  à  ce  que  sa  femme 
dote  leurs  enfans  communs  ,  que  parce  qu'il  a  de  bonnes 
raisons. 

(b)  Dans  le  cas  de  cet  article,  le  mari  ne  devient  pas  pro- 
priétaire de  l'immeuble  de  la  femme  ;  par  conséquent  ,  s'il 
vient  à  périr,  c'est  pour  la  femme  et  non  pour  le  mari  qu'il 
péiit.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  y  a  estimation  avec 
déclaration  qu'elle  vautvente.  Cette  clause  transfère  la  pro- 
priété au  mari,  cf ui  se  trouve,  eu  conséquence,  chargé  des 
tiiques. 
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dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal ,  et  il  en  sera 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme  (a). 

1559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec 
le  consentement  de  lafemme,  contre  un  autre  immeuble 
de  même  valeur  ,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins 
en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange  ,  en  obtenant  l'au- 
torisation en  justice,  et  d'après  une  estimation  par  ex- 
perts nommés  d'office  par  le  tribunal  (b). 

Dans  ce  cas  ,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ; 
l'excédant  du  prix  ,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera 
fait  emploi  comme  tel  au  profil  de  la  femme. 

1 560.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être 
expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux 
conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal ,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la 
dissolution  du  mariage  ,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aucune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le 
même  droit  après  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation 
pendant  le  mariage  ,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux 
dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  ,  s'il  n'a  pas  déclaré 
dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal  (e). 

i56i.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables 
par  le  contrat  de  mariage, sont  imprescriptibles  pendant 
le  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  commen- 
cé   auparavant  (d\ 


(a)  De  ceux  qui  ont  constitué  la  dot  ;  ils  n'ont  pu  enrichir 
la  personne  dotée  au  préjudice  de  leurs  créanciers  :  Nemo 
liberalis  niai   liberatus. 

{b)  Avec  le  consentement  de  la  femme  ;  ici  la  loi  demande 
le  consentement  de  la  femme,,  parce  qu'il  u'y  a  pas  nécessité  j 
il  y  a  seulement  utilité. 

(c)  Le  mari  lui-même ,  pendant  le  mariage  seulement  :  ce 
droit  est  accordé  au  mari  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  des 
enfaus.  L'acheteur  n'a  pas  lieu  de  se  plaindre,  puisque  la  loi 
lui  accorde  une  indemnité  dans  le  cas  où  il  ignorerait  que  le 
fonds  fût  dotal. 

S'il  n'a  pas  déclaré  ;  car,  lorsqu'il  y  a  déclaration,  l'ac- 
quéreur étant  de  mauvaise  foi  et  complice  d'uDe  action  prohi- 
bée,  ne  mérite  aucune  indemnité  :  Nemo  ex  delicto  suo  débet 
consequi  actionem. 

(d)  L'imprescriptibUité  des  fonds  dotaux  est  une  conséquen- 
ce de  leur  inaliénabilité. 
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Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la 
séparation  de  biens  ,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
Ja   prescription  a  commencé. 

i562.  Le  mari  est  tenu  ,  à  l'égard  des  biens  dotaux  , 
de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et 
détériorations  survenues  par  sa  négligence  (a). 

i563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut  pour- 
suivre la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  ar- 
ticles i443  et  suivans  (b). 

section  m.  — -  De  la  restitution  de  la  Dot. 

1 564.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles  , 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage, 
ou  bien  misa  prix,  avec  déclaration  que  l'estimation 
n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme  , 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la 
restituer  sans  délai  ,  après  la  dissolution  du  maii.ige  (c). 

i565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent , 


(a)  De  toutes  les  prescriptions  ,  lorsqu'elles  ont  commencé 
avant  le  mariage  (  Art.  i56i  ).  Cependant ,  il  faut  remarquer, 
1°  qu'aux  termes  de  la  loi  16  ,  ff.  de  Fundo  dotait  ,  le  mari  ne 
serait  pas  tenu  de  la  prescription  d'un  immeuble  dotal  acquise 
pendant  le  mariage ,  si ,  à  l'époque  du  mariage ,  il  ne  restait  que 
très  peu  de  jours  pour  l'opérer  (De  Maleville,  sur  l'art.  1  5Gu)  ; 
2°  que  l'art.  i562  ne  parle  que  des  immeubles  ,  et  non  des 
meubles  et  actions  de  la  femme ,  qui  peuvent  se  prescrire  pen- 
dant le  mariage  même  (  Dunod ,  des  prescript. ,  pag.  253  ;  de 
Maleville,  sur  l'art.  i5(j2;  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  334). 
(£)  La  dot,  quoique  inaliénable,  peut  être  mise  en  péril. 
D'ailleurs,  si  ce  sont  des  meubles,  le  mari  peut  les  perdre;  d 
ce  sont  des  immeubles,  il  peut  les  dégrader  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  femme  a  intérêt  à  demander  la  séparation  de  biens. 

(c)  Sans  délai  :  parce  que  le  mari ,  n'étant  pas  ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  propriétaire  des  biens  qui  constituent  la  dot,  il 
doit  toujours  les  avoir  en  sa  possession.  S'il  les  a  vendus,  il 
n'est  pas  moins  tenu  de  restituer  de  suite  les  immeubles  et  le 
piix  des  meubles  ;  caria  vente  des  immeubles,  étant  radicale- 
ment nulle,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Quant  aux  meubles , 
comme  la  vente  est  valable  à  l'égard  des  tiers  (  Art.  2279) ,  il 
suffit  qu'il  en  restitue  la  valeur  ;  et  il  y  est  obligé,  parce  qu'il 
n'avait  pas  droit  de  les  vendre  :  Nerno  ex  delicto  suo  débet 
cjnsequi  eniclumentum. 
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Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  décla- 
ration que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  proprié- 
taire , 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la 
dissolution   (a). 

i566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  fem- 
me ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari  ,  il  ne 
sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront ,  et  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas  , 
retirer  les  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel ,  sauf  à 
précompter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  hardes 
aurontété  primitivement  constitués  avec  estimation  (b). 

1 56^.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  consti- 
tutions de  rente  qui  ont  péri ,  ou  souffert  des  retranche- 
mens  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari , 
il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant 
les  contrats  (c). 

1 568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot ,  le  mari 
ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les 
fruits  échus  durant  le  mariage  (d). 

1669.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou 
ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la 
dissolution  du  mariage  ,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il 
l'a  reçue  ,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inu- 
tilement par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paiement  [e)~. 

(a)  Sans  déclaration  :  dès  lors  l'estimation  vaut  vente,  et  la 
propriété  est  transférée  au  mari.  Il  en  est  de  même  ,  lorsque  la 
dot  consiste  en  argent  ou  en  objets  fongibles,  c'est-à-dire,  qui 
se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

(b)  Linges  et  /tardes  à  son  usage  actuel  :  la  décence  et 
l'humanité  le  demandaient. 

(c)  Comme  ces  obligations  en  constitutions  de  rente  appar- 
tiennent à  la  femme,  le  mari  ne  peut  être  tenu  de  leur  perte 
qu'autant  qu'il  y  a  négligence  de  sa  part. 

(d)  Voyez  l'article  588. 

(e)  Sans  être  tenus  de  prouver  .•  il  y  a  présomption  légale 
que  le  mari  a  reçu  la  dot.  Cependant,  au  for  intérieur,  la  fem- 
me ou  ses  héritiers  ne  pourraient  la  réclamer ,  s'il  était  certain 
qu'elle  n'a  pas  été  payée. 
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1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein 
droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  disso- 
lution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari  ,  la  femme  a  le  choix 
d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil ,  ou 
de  se  faire  fournir  des  alimens  pendant  ledit  temps  aux 
dépens  de  la  succession  du  mari  ;  mais  ,  dans  les  deux 
cas  ,  l'habitation  durant  cette  année  ,  et  les  habits  de 
deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  ,  et  sans 
imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus  (a). 

i5"j  1.  A  la  dissolution  du  mariage  ,  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme 
ou  leurs  héritiers  ,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré  , 
pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a 
été  célébré  (b). 

i5'ji.  La  femme  et  ses  héritiers  nV.t  point  de  privi- 
lège pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  anté- 
rieurs à  elle  en  hypothèque  (c). 

i573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni 
art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à 
sa  fille  ,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succes- 
sion du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son 
mari  ,  pour  s'en  faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le 
mariage, 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait 
lieu  de  bien , 


(a)  Habits  de  deuil.  Voyez  l'article  i48ï. 

(b)  Du  jour  que  le  mariage  a  été  célébré  .-  si  donc  le  mariage 
a  été  céiébi  é  le  3o  juin  1 824  ,  et  qu'il  ait  été  dissous  le  3 1  août 
1828,  le  mari  aura  gagné  d'abord  les  récoltes  entières  de  1624, 
1825,  I&2Ô  et  1827.  Quant  à  celle  de  1828  ,  comme  le  mariage 
n'a  duré  que  deux  mois  de  la  dernière  année,  qui  a  commencé, 
non  au  Ier  janvier  1828,  mais  au  3o juin,  jour  que  le  mariage 
a  été  célébré  en  1824 ,  le  mari  n'aura  que  le  sixième  de  la  ré- 
colte de  ladite  année. 

(c)  ^intérieurs  à  elle  en  hypothèque  :  si  toutefois  les  créan- 
ciers ont  pris  inscriptiou  antérieurement  au  mariage ,  lorsqu  ils 
n'en  sont  pas  dispensés  par  la  loi. 


code  cirrc.  «19 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme  (a)- 
section  iv.  — ■  Des  Biens  parapJiernaux. 

i5^4»  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été 
constitués  en  dot  sont  paraphernaux  {h). 

1^5.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapher- 
naux, et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour 
lui  faire  supporter  une  portion  des  charges  du  mariage , 
la  femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus  (c). 

1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de 
ses  biens  paraphernaux  ; 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement 
à  raison  desdits  biens  ,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou  ,. 
à  son  refus ,  sans  la  permission  de  la  justice. 

1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour 
administrer  ses  biens  paraphernaux  ,  avec  charge  de  lui 
rendre  compte  des  fruits ,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle 
comme  tout  mandataire  \d). 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa 
femme ,  sans  mandat  ,  et  néanmoins  sans  opposition  c  t 
sa  part ,  il  n'est  tenu  ,  à  la  dissolution  du  mariage  ,  ou  à 
la  première  demande  de  la  femme  ,  qu'à  la  représenta- 
tion des  fruits  existons  ,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors  (e). 

1 579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré 
l'opposition  constatée  de  la  femme  ,  il  est  comptable 
envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existans  que  consom- 
més (/). 

(a)  La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme  : 
c'est  à-dire  qu'elle  est  obligée  de  rapporter  sa  dot  à  la  succes- 
sion du  père;  ce  rapport  se  fera  en  moins  prenant. 

(6)  Le  mot paraphernal  signifie  extra-dotal ,  non  dotal;  car 
il  est  compose  de  deux  mots  grecs  qui  répondent  aux  mots 
français  au-delà  et  dot. 

(c)  Voyez  les  articles  i44^  et  1537. 

(tij  Malgré  cette  procuration,  le  mari  ne  peut  aliéner  les 
biens  paraphernaux  ,  sans  le  consentement  de  la  femme  ;  s'il  le 
faisait ,  l'aliénation  serait  radicalement  nulle,  et  la  femme 
pourrait  revendiquer  ,  même  pendant  le  mariage. 

(e)  Il  n'est  point  comptable  des  fruits  consommés  ;  parce 
qu'il  est  censé  s'en  être  servi  pour  les  frais  de  ménage. 

(f)  L'opposition  doit  être  constatée  ;  mais  il  paraît  que  la 


lao  CODE  CIVIL. 

i58o.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Dispositions  particulières. 

i58i.  En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  e'poux 
peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts  ,  et  les 
effets  de  cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux. 
articles  1498  et  1499. 

TITRE  VI.  —  De  la  Fente. 

(  Décrété  le  6  mars  1804.  Promulgué  le  16  du  même  mois  ). 

CHAPITRE  Ier.  —  De  la  Nature  et  de  la  forme  de 
la  Vente. 

1682.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose,   et  l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  (a). 

i583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties ,  et  la  pro- 
priété est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  ven- 
deur ,  dès   qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 


nature  de  la  preuve  est  laisse'e  à  l'arbitrage  du  juge ,  puisque 
l'article  ne  demande  pas  que  celte  opposition  soit  constatée 
judiciairement. 

(a)  Cujas  définit  la  vente ,  mutatio  pretii  cum  merce ,  confor- 
mément à  la  notion  qu'en  donne  le  droit  romain  :  Origo  emendi 
et  vendendi  à  permutationibus  cœpit.  Les  premiers  actes  de 
commerce  consistaient  dans  des  échanges. 

Dans  la  vente  ,  l'écriture  n'est  point  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  contrat  ;  elle  ne  sert  qu'à  la  preuve  de  sou  existence. 
Ainsi ,  une  vente  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été 
rédigée  par  écrit. 

L'article  i5S2  porte  simplement  que  la  vente  peut  être  fuite 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  Il  ne  dit  point  :  Ne 
peut  être  j'ai  te  que  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé 
(Exposé  des  motifs,  tom.  6,   édit.  de  Didot,   1804). 

Dans  le  cas  où  la  vente  serait  verbale,  il  en  résulterait  seule- 
ment que,  si  l'objet  était  d'une  valeur  qui  excédât  cent  cinquante 
francs,  la  preuve  testimoniale  de  la  convention  ne  serait  point 
admise  ,  à  moins  qu'il  n'existât  un  commencement  de  preuves 
écrites.  11  en  serait  de  même  pour  une  promesse. 
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quoique   la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé  (a). 

1 584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simple- 
ment ,  ou  sous  une  condition ,  soit  suspensive  ,  soit  réso- 
lutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives. 

Dans  tous  les  cas ,  son  effet  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  conventions  (b). 

1 585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues 
en  bloc  ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure  ,  la 
vente  n'est  point  parfaite  ,  en  ce  sens  que  les  choses 
vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  pesées  ,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur 
peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages- 
intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  ,  en  cas  d'inexécution  de  l'engage- 
ment  (c). 

(a)  Il  résulte  de  cet  article ,  qu'il  faut  trois  choses  pour  une 
vente  ;  savoir  :  la  chose  qui  en  est  l'objet,  le  prix,  et  le  consente- 
ment des  parties.  Ces  trois  choses  sont  essentielles,  mais  elles 
suffisent.  Dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  la  vente 
est  parfaite  ;  l'acquéreur  devient  propriétaire  de  l'objet  vendu  , 
et  le  vendeur  cesse  de  l'être.  Elle  est  parfaite,  quoique  le  ven- 
deur n'ait  encore  rien  livré ,  et  que  l'acquéreur  n'ait  encore 
rien  payé. 

(b)  Voyez  les  articles  1181  et  suivans. 

(c)  En  bloc  :  c'est-à-dire  en  totalité ,  pour  un  seul  et  même 
prix.  Exemple  :  Je  vous  vends  ce  tas  de  blé ,  ou  tout  le  blé  qui 
est  dans  mon  grenier ,  pour  le  prix  de  3oo  francs. 

Au  compte  ou  à  la  mesure  ;  Par  exemple  ,  je  vous  vends  le 
blé  qui  est  dans  mon  grenier ,  à  10  francs  la  mesure.  Ainsi ,  la 
vente  est  faite  à  la  mesure ,  lorsque  le  prix  est  expressément 
convenu  pour  chaque  mesure ,  soit  que  le  contrat  porte  qu'on 
vend  tant  de  mesures  de  blé,  qui  sont  dans  un  tel  grenier ,  à 
raison  de  tant  par  mesure  ;  soit  qu'il  porte  qu'on  vend  un  tas  de 
blé  qui  contient  5o  mesures,  à  tant  la  mesure.  De  même, 
lorsqu'on  vend  tant  de  mesures  de  blé  d'une  certaine  chose ,  la 
vente  ne  laisse  pas  d'être  censée  faite  à  la  mesure ,  quoique  les 
termes  du  contrat  n'expriment  qu'un  seul  prix  ;  comme  lorsqu'il 
est  dit  qu'on  vend  dix  mesures  de  blé  pour  100  francs  (  L.  35  , 
§  7 ,  ff.  de  centr.  empt.  ). 

La  vente  n'tst  point  parfaite ,  par  r  apport  aux  risqins  seule- 
ment ;  elle  l'est  sous  tous  les  autres  rapports  ,  si  la  chose  vendue 


122  code  CIVIL. 

1 586.  Si ,  au  contraire  ,  les  marchandises  ont  été 
■vendues  en  bloc  ,  la  vente  est  parfaite  ;  quoique  les  mar- 
chandises n'aient  pas  encore  été  pesées  ,  comptées  ou 
mesurées   (a). 

i58^.A  l'égard  du  vin  ,de  l'huile  et  des  autres  choses 
rque  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire 
l'achat ,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne 
les  a  pas  goûtées  et  agréées  (b). 

i5^8.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée 
faite  sous  une  condition  suspensive  (c). 

1 58<).  La  promesse  de  vente  vaut  vente  ,  lorsqu'il  y 
a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix  (cl), 

périt,  c'est  pour  le  vendeur  qu'elle  périt;  ce  n'est  qu'après  ia 
mesure,  le  poids,  le  compte,  qu'elle  tombe  aux  lisques  de 
l'acheteur,  parce  qu'elle  n'est  suffisamment  déterminée  qu'au- 
tant qu'elle  est  mesurée,  pesée,  comptée.  Exemple  :  je  vends 
le  blé  qui  est  dans  mon  grenier  à  5  francs  la  mesure  ;  le  risque 
•est  pour  moi  jusqu'au  mesurage,  parce  que,  jusque  là,  l'on  ne 
peut  déterminer  ce  que  devrait  l'acheteur. 

(a)  Vendues  en  bloc  ;  ainsi ,  par  exemple ,  si  je  vous  vends 
pour  1,000  francs  tout  le  blé  qui  est  dans  mon  grenier,  les 
risques  sont  à  votre  charge  ;  s'il  vient  à  périr ,  vous  en  supportez 
la  perte,  et  vous  me  devez  toujours  1,000  francs. 

(b)  Goûtées  et  agrées  :  mais  l'acheteur  peut-il  se  contenter 
■de  dire  qu'il  ne  les  agrée  pas?  L'affirmative  résulte  claiiement 
du  texte  de  l'article  1587.  C'est  une  sorte  de  dérogation  au 
principe  contenu  dans  l'article  1 1  ^4 •  La  raison  de  cette  déro- 
gation est  sans  doute  le  grand  nombre  de  procès  qu'occasionne- 
rait  la  question  de  savoir  si  l'acheteur  a  eu  ou  non  raison  de 
refuser. 

(c)  Sous  une  condition  suspensive  .-contre  le  droit  romain 
qui  regardait  cette  condition  comme  résolutoire.  Ainsi,  sons 
l'empire  du  Code  actuel,  la  vente  n'est  pas  parfaite,  et,  par 
conséquent,  la  perte  survenue  pendant  l'essai  serait  pour  le 
vendeur ,  tandis  qu'anciennement  elle  eût  été  pour  l'acheteur. 

(d)  La  promesse  de  vendre  est  une  convention  par  laquelle 
quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  à  lui  vendre  une  chose  pour 
un  certain  prix.  Pour  qu'il  y  ait  promesse  et  obligation ,  il  faut 
qu'il  paraisse  clairement ,  par  les  termes  dont  on  se  sert ,  que 
les  parties  ont  entendu  s'obliger  ,  et  que  c'est  une  véritable 
convention  qui  est  intervenue  entre  elles;  sans  cela  ce  n'est 
qu'un  simple  discours,  qu'un  projet,  qui  ne  renferme  aucune 
obligation. 
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1 590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des 
arrhes ,  chacun  des  contractans  est  maître  de  s'en  dé- 
partir, 

Celui  qui  les  a  données ,  en  les  perdant , 

Et  celui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le  double  (a). 

1 59 1 .  Le  prix  de  la  vente  doit  être  détermine  et  desi- 
gné par  les  parties  (b). 

i5g2.  11  peut  cependant  être  laisse  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il 
n'y  a  point  de  vente  (c). 

1 593.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur    (ci). 


Jl  y  a  une  différence  essentielle  entre  la  vente  et  la  promesse 
de  vendre.  Celui  qui  vend  devient  débiteur  de  la  chose  vendue  , 
dont  il  transfère  la  propriété  à  l'acheteur;  dès  lors,  si  elle 
périt,  c'est  l'acheteur  qui  en  supporte  la  perte.  Tandis  tjue 
celui  qui  promet  de  vendre  une  chose  n'est  pas  encore  débiteur 
de  la  chose  même  dont  il  conserve  la  propriété  ;  il  n'est  débiteur 
que  d'un  fait.  Ainsi,  la  chose  qu'il  a  promis  de  vendre  continue 
d'être  à  ses  risques;  si  elle  vient  à  périr  ,  c'est  pour  lui  qu'elle 
périt;  celui  envers  lequel  il  s'est  engagé  n'est  pas  obligé  de  lui 
en  payer  le  prix ,  puisqu'il  ne  l'a  pas  encore  achetée  (  Voyez, 
sur  cette  question ,  Traité  du  Contrat  de  Vente,  par  Pothier  , 
part.  6e;  chap.  1,  etc.). 

(a)  Il  s'agit,  dans  cetarticle,  des  arrhes  dennéessurla  sim- 
ple promesse  de  vendre ,  et  non  de  celles  données ,  la  vente 
une  fois  parfaite. Car,  lorsque  la  vente  est  parfaite,  on  n'est 
plus  libre  de  s'en  désister,  en  perdant  ou  en  doublant  les  arrhes; 
tandis  que,  lorsque  les  arrhes  ont  été  données  seulement  comme 
un  engagement  d'accomplir  la  vente  projetée,  chacun  est  libre 
de  s'en  départir,  comme  le  porte  l'article  i5o,o  (Voyez  de 
Maleville,  Analyse,  etc.;  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil , 
etc.;  Pailliet,  Manuel,  etc.;  Pothier,  du  Contrat  de  Vente, 
n°  507  ;  Rogron,  sur  l'article  i5o,o  ). 

(b)  Il  faut  au  moins  que  la  convention  contienne  des  bases 
d'aprèslesquelles  le  prix  puisse  être  déterminé-,  ainsi  la  conven- 
tion de  vendre  du  blé  au  prix  qu'il  a  e'té  ou  qu'il  sera  vendu  à 
tel  marché,  est  valable.  Du  reste,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque 
proportion  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose  ^  autre- 
ment ,  ce  ne  serait  plus  une  vente  ,  mais  une  donatiou 
déguisée. 

(c)  A  Tarbitrage  d'un  tiers  ,  désigné  par  les  parties. 

(d)  Voyez  l'article  1608. 
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CHAPITRE  II.  —  Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

i5g4«  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas, 
peuvent  acheter  ou  vendre  (a). 

i5g5.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre 
époux  que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

i°  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à 
l'autre  ,  séparé  judiciairement  d'avec  lui  ,  en  paiement 
de  ses  droits  ; 

■2e  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme, 
même  non  séparée,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le 
remploi  de  ses  immeubles  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle 
appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent 
pas  en  communauté  (b). 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en 
paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot, 
et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté; 

Sauf ,  dans  ces  trois  cas  ,  les  droits  des  héritiers  des 
parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect. 

1596.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
de  nullité  ,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées ; 

Les  tuteurs ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

Les  mandataires,  desbiens  qu'ils  son  t  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs  ,  de  ceux  des  communes  ou  des 
établissemens  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  font  parleur  ministère  (c). 

1597.  Les  juges,  leurs  suppléans,  les  magistrats  rem- 
plissant le  ministère  public  ,  les  greffiers ,  huissiers  , 
avoués  ,  défenseurs  officieux  et  notaires ,  ne  peuvent  de- 
venir cessionnaires  des  procès ,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 


(à)  Voyez  l'article  11 24. 

(b)  Telle  que  le  remploi ,  etc.  :  Ces  deux  cas  ne  sont  pas 
limitatifs;  ils  ne  sont  cités  que  comme  exemple, 

(c)  Tous  ceux  dont  parle  cet  article  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires,  parce  qu'on  craint  les  fraudes  qui  pourraient  être 
commises  pour  écarter  les  enchérisseurs.  Voyez  cependant , 
pour  le  for  intérieur ,  les  observations  qui  ont  été  faites  sur 
l'article  i35a. 
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duquel  ils  exercent  leurs  fonctions ,  à  peine  de  nullité' , 
et  des  dépens,  dommages   et  intérêts  (a). 

CHAPITRE  III.  —  Des  choses  qui  peuvent  être 
vendues, 

1 5g8.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
vendu  ,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  pro- 
hibé l'aliénation  (&). 

1 599.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts ,  lorsque  l'a- 
cheteur a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui  (o). 

1600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante ,  même  de  son  consentement  (d). 

1 601.  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était 
périe  en  totalité ,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe  ,  il  est 
au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente ,  ou  de 


(a)  Voyez  l'article  1 596. 

(b)  Sont  prohibées , 

i°  La  vente  des  biens  des  mineurs  ,  des  absens,  et  des  inter- 
dits ,  sauf  les  cas  où  les  formalités  sont  observées  ; 

a°  Celle  de  l'immeuble  dotal  ,  sauf  les  cas  d'exception 
déterminés  par  la  loi  ; 

3"  Celle  de  la  succession  d'une  personne  vivante,  quand 
même  elle  y  aurait  consenti  ; 

4°  Celle  des  biens  qui  forment  un  majorât; 

5°  Enfin  celle  des  objets  qui  peuvent  préjudicier  à  l'ordre 
social,  sous  le  rapport  physique  ou  moral,  tels  que  les  chan- 
sons, pamphlets  ,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes 
mœurs  (  Code  pin. ,  art.  287  )  ;  les  boissons  falsifiées ,  les  viandes 
mauvaises ,  les  blés  en  vert ,  etc. 

(c)  Est  nulle  .-  Nemoplus  juris  in  alium  transferre  potest 
quant  ipse  hàbet  (  L.  54 ,  ff.  de  Reg.  jur.  ).  Cependant ,  quoique 
cette  vente  ne  soit  pas  suffisante  pour  transférer  par  elle-même 
la  propriété  ,  ou  peut  dire  qu'elle  n'est  pas  absolument  nulle; 
car  elle  a  plusieurs  effets,  savoir  :  i°  suivant  le  droit  romain , 
le  vendeur  ne  pouvait  se  dispenser  de  livrer  la  chose  vendue  , 
sous  prétexte  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas ,  parce  que  personne 
ne  peut  exciper  de  son  dol  ;  i°  il  est  tenu  d'indemniser  l'acqué- 
reur de  bonne  foi,  en  cas  d'éviction;  3°  l'acquéreur  peut,  en 
vertu  de  cette  vente,  posséder  et  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans. 

(d)  Voyez  l'article  i5g8. 

II.  I 
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demander  la  partie  conservée  ,  en  faisant  déterminer  le 
prix  par  la  ventilation  (a). 

CHAPITRE  IV.  —  Des  Obligations  du  Vendeur. 

section  lTe.  —  Dispositions  générales. 

1602.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce 
à  quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur  (b). 

i6o3.  Il  a  deux  obligations  principales  ,  celle  de  déli- 
vrer et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend  (c). 

section  11.  —  De  la  Délivrance. 

1604.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  ven- 
due en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur  (d). 

1606.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  rem- 
plie de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs  , 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de 
propriété  (e). 

(a)  Par  la  ventilation  ;  c'est-à-dire,  par  l'estimation  parti- 
culière de  chacune  des  choses  comprises  dans  une  même  vente , 
eu  égard  au  prix  total. 

(b)  Voyez  l'article  1:62. 

(c)  L'obligation  du  vendeur  n'est  pas  entièrement  consommée 
par  la  tradition  qu'il  a  faite  de  la  chose  vendue;  il  est  de  plus 
obligé  de  la  garantir,  c'est-à-dire,  de  répondre  à  l'acquéreur 
de  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue,  et  des  défauts 
cachés  de  cette  chose  (  Art.  i625  ]. 

(d)  Ainsi,  la  délivrance  ou  tradition  n'a  lieu  que  lorsque 
l'acheteur  a  la  chose  en  sa  puissance  et  possession ,  c'est-à-dire  , 
lorsqu'il  peut  en  jouir  et  en  disposer  à  sa  volonté. 

(e)Cet  article  et  l'article  suivant  renferment  la  distinction  des 
trois  espèces  de  traditions  conceruant  les  choses  corporelles , 
savoir,  la  tradition  réelle  ,  la  tradition  symbolique  ,  et  la 
tradition  feinte. 

£a  tradition  réelle  a  lieu  par  la  remise  directe  de  la  chose 
dans  les  mains  de  celui  à  qui  elle  doit  être  livrée.  Elle  ne 
s'opère  ordinairement  que  pour  les  choses  mobilières  d'un 
poids  léger. 

La  tradition  symbolique  s'opère  par  la  remise ,  non  pas  de 
la  chose  même  qui  doit  être  livrée ,  mais  d'une  autre  chose  qui 
la   représente  :  telle  est,  pour  les  immeubles,  la  remise  des 
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1606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère, 
Ou  par  la  tradition  réelle  , 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les 
1  contiennent, 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties  ,  si  le 
•transport  ne  peut  pas  s'en  taire  au  moment  de  la  vente  , 
ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pou-voir  à  un  autre 
titre. 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou 
;par  la  remise  des  titres  ,  ou  par  l'usage  que  Facquéreur 
-en  fait  du  consentement  du  vendeur  (a). 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
•vendeur  ,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'ache- 
teur ,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire  (b). 

i6oq.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était ,  au 
temps  de  la  vente  ,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet ,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu  (c). 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans 
le  temps  convenu  entre  les  parties,  Facquéreur  pourra  , 
à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa 
mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du 
-vendeur  [d). 

clefs  ou  des  titres  de  propriété  ;  et  pour  les  meubles,  la  remise 
des  clefs  de  l'endroit  où  ils  sont  contenus. 

Enfin  ,  la  tradition  feinte  s'opère  par  le  seul  consentement 
des  parties  ;  ce  qui  a  lieu  ,  lorsque  la  chose  est  déjà ,  à  quelque 
autre  titre  ,en  la  possession  de  l'acheteur  ,  ou  lorsque  celui  qui 
doit  livrer  une  chose  la  désigne  au  preneur,  eu  lui  donnant  la 
faculté  de  l'enlever. 

(a)  Par  Vusage.  Exemple  :  Vous  m'avez  vendu  un  droit  de 
passage  sur  votre  fonds;  du  moment  où  je  passerai  de  votre 
consentement,  la  tradition  aura  lieu. 

(6)  Ainsi,  celui  qui  a  vendu  dix  arpens  à  prendre  dans  une 
plus  grande  pièce,  est  chargé  des  frais  d'arpentage.  Il  en  est 
de  même  des  frais  de  mesurage.  Mais  les  frais  de  congé,  dans 
le  cas  de  vente  de  liquides ,  sont  à  !a  charge  de  l'acheteur  (  L. 
du  5  ventôse  an  12,  art.  58  et  5g).  Ces  frais  sont  regardés 
comme  les  frais  de  l'enlèvement,  que  le  Code  distingue  de  la 
délivrance,  qui  s'opère  sans  que  la  chose  change  de  lieu  ,  et  qui 
est  simplement  la  permission  donnée  à  l'acheteur  d'enlever  la 
chose  ,  rei  apprehendendœ  facla  copia. 

(c)  Voyez  l'article  ia47- 

(d)  Ae  provient  que  du  fait  du  vendeur.;  car  si  ce  relard 


ia8  CODE  CIVIL. 

161 1 .  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condam- 
né aux  dommages  et  intérêts  ,  s'il  résulte  un  préjudice 
pour  l'acquéreur ,  du  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu  (a). 

1612.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose, 
si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix  ,  et  que  le  vendeur 
ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement  (b). 

161 3.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance  , 
quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement, 
si }  depuis  la  vente  ,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve 
en  danger  imminent  de  perdre  le  prix ,  à  moins  que 
l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme  (c). 

provient  d'une  force  majeure  ,  l'acquéreur  ne  peut  exiger  que 
la  mise  en  possession  quand  elle  sera  possible  ,  sans  dommages- 
intérêts  (Art.   1148). 

(a)  Dans  tous  les  cas  ;  c'est-à-dire,  soit  que  l'acheteur  fasse 
résilier  la  vente ,  soit  qu'il  consente  à  prendre  possession  de  la 
chose   achetée. 

(6)  N'en  paie  pas  le  prix  ,  en  entier  :  tellement  qu'il  ne 
pourrait  pas  demander  la  délivrance  de  la  plus  petite  partie  de 
la  chose  vendue ,  lors  même  qu'il  aurait  payé  les  trois  quarts 
du  prix.  Cependant  ,  dit  Pothier  ,  le  juge  peut  quelquefois 
modérer  la  rigueur  de  ce  principe  ,  lorsque  l'équité  paraît  le 
demander,  à  raison  des  circonstances.  Supposons,  par  exemple, 
qu'un  aubergiste  ait  acheté  de  quelqu'un  un  cellier  de  quarante 
tonneaux  de  vin,  pour  une  certaine  somme  payable  en  l'enle- 
vant :  cet  aubergiste  n'ayant  pas  encore  toute  la  somme  qu'il 
compte  avoir  dans  huit  jours ,  demande  qu'il  lui  soit  permis 
d'enlever  la  quantité  de  deux  tonneaux  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  entretenir  jusqu'à  ce  temps  son  auberge,  aux  offres  de 
payer  ,  à  compte  du  prix  qu'il  doit ,  une  somme  beaucoup 
plus  forte  que  la  valeur  des  deux  tonneaux.  11  est  évident  , 
ajoute  ce  jurisconsulte ,  que  ,  dans  cette  espèce,  il  y  aurait  de 
rinhumanité  à  ne  pas  l'écouter  dans  cette  demande  ,  en  s'atta- 
chant  trop  scrupuleusement  au  principe  de  droit  ,  qui  ne 
permet  pas  à  l'acheteur  de  demander  uue  partie  de  la  chose 
-*  endue  ,  avant  qu'il  ait  pjiyé  le  prix  en  entier  (  Traité  de  la 
Vente ,  n°  65). 

(c)  Depuis  la  vente  ;  si  l'acquéreur  était  dans  cet  état  au 
moment  de  la  vente  ,  et  que  le  vendeur  en  ait  eu  connaissance  , 
celui-ci  ne  pourrait  que  s'en  prendre  à  lui-même  d'avoir 
contracté  dans  ce  cas  :  Débet  sibi  imputare  quàd  cum  tali 
contraxerit. 
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1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente  (a). 

Depuis  ce  jour ,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acqué- 
reur. 

161 5.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpétuel  (è). 

161 6.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
telle  qu'elle  est  portée  au  contrat ,  sous  les  modifications 
ci-après  exprimées. 

1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  étéfaite  avec  indi- 
cation de  la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  mesure , 
le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur  ,  s'il 
l'exige ,  la  quantité  indiquée  au  contrat  ; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible  ,  ou  si  l'acquéreur 
ne  l'exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une 
diminution  proportionnelle  du  prix  (c). 

1 6 18.  Si ,  au  contraire  ,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent ,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
exprimée  au  contrat ,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir 
le  supplément  du  prix  ,  ou  de  se  désister  du  contrat  , 
si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  conte- 
nance déclarée. 

161g.  Dans  tous  les  autres  cas  , 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité, 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  sé- 
parés , 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ,  ou  par  la  dési- 
gnation de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure  , 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix ,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excé- 
dant de  mesure ,  ni ,  en  faveur  de  l'acquéreur ,  à  aucune 
diminution  du  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'autant  que 

(a)  Cependant,  si  la  chose  augmentait  ou  diminuait  depuis , 
par  un  éve'nement  e'tranger  au  vendeur ,  cette  augmentation  ou 
diminution  serait  au  compte  de  l'acquéreur. 

{b)  Ses  accessoires  ;  car  l'accessoire  suit  toujours  le  princi- 
pal :  uJccessorium  sequitur  sortem  rei  principalis. 

(c)  Diminution  proportionnelle  :  aux  termes  de  cet  article  , 
quelque  modique  que  soil  la  différence  en  moins,  le  vendeur 
est  tenu  de  souûrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix. 
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la  différence  Je  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au: 
contrat  ps t  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins;  eu  égard 
à  ia  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus  ,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire  (a). 

1620.  Dans  le  cas  oîi ,  suivant  l'article  précédent ,  il  y. 

a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure  , 

.  l'acquéreur  a  le  choix,  ou  de  -e  désister  du  contrat,  ou 

de  fournir  le  supplément  du  prix  ,  et  ce  avec  les  intérêts  , 

s'il  a  gardé  l'immeuble  (b). 

162  1.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de 
se  désister  du  contrat  ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  res- 
tituer ,  outre  le  prix  ,  s'il  l'a  reçu  ,  les  frais  de  ce 
contrat  (c). 

1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du 
vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résilia- 
tion du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être 
intentées  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  du  contrat  , 
à  peine  de  déchéance. 


(a)  Dans  tous  les  autres  cas  ;  c'est-i-dire  lorsque  les  objets 
n'ont  pas  été  vendus  à  tant  la  mesure,  mais  en  totalité,  pour 
un  certain  prix,  la  contenance  étant  indiquée  dans  l'acte 
(  Delvincourt ,  tom^  3,  pag.  3S9;  Rogron,  sur  l'art.  16 19). 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure.  Exemple  :  Je  vous 
vends  dix  arpens  de  pré  que  j'ai  en  tel  endroit. 

Ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  ,  suivie  de  ' a  me- 
sure. Exemple  :  Je  vends  tel  pré  de  la  contenance  de  trente 
arpens. 

Eu  égard  à  la  totalité  des  objets  vendus ,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  l'erreur  dans  la  contenance  produise  une  difiérence 
d'un  vingtième  dans  la  valeur  totale  des  objets  vendus. 

Stipulation  contraire  :  on  peut  stipuler  que,  quelque  mo- 
dique que  soit  la  différence ,  il  y  aura  lieu,  soit  à  diminution  ou 
augmentation  du  prix,  soit  à  la  résiliation  du  contrat.  Comme 
aussi  on  peut  convenir  que ,  quelque  considérable  que  soit 
la  différence  ,  il  n'y  aura  lieu  ni  à  l'augmentation  ni  à  la  dimi- 
nution du  prix.  Si  cependant  l'excédant  était  tel  qu'il  y  eût 
une  différence  de  plus  de  sept  douzièmes  entre  le  prix  réel  et 
celui  qui  est  porté  au  contrat ,  il  y  aurait  lieu  à  rescision  pour 
cause  de  lésion  (Delvincourt ,  tom.  3  ,  pag.  36g  ,  édit.  ,  1819). 

(b)  L'acquéreur  a  le  choix  :  si  toutefois  il  n'y  a  pas  eu  stipu- 
lation contraire. 

(c)  Les  frais  de  ce  contrat  ■  parce  que  c'est  le  fait  du  ven- 
deur qui  donne  lieu  à  la  résiliation. 


CODE  CIVIL.  i3i 

i6î3.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat, 
et  pour  un  seul  et  même  prix ,  avec  désignation  de  la 
mesure  de  chacun  ,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  conte- 
nance en  l'un  et  plus  en  l'autre ,  on  fait  compensation 
jusqu'à  due  concurrence  ;  et  l'action  ,  soit  en  supplément , 
soit  en  diminution  du  prix  ,  n'a  lieu  que  suivant  les 
règles  ci-dessus  établies  (a). 

1624-  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur 
ou  de  l'acquéreur  ,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détério- 
ration de  la  chose  vendue  avant  la  livraison  ,  est  jugée 
d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  général  (b). 

section  m.  —  De  la  Garantie» 

i6a5.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur , 
a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de 
la  chose  vendue  ;  le  second  ,  les  défauts  cachés  de  cette 
chose  ou  les  vices  redbibitoires  (c). 

§   i.  De  la  Garantie  en  cas  d'Eviction. 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit 
à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la 


conl 
pli 

compensation. 

(b)  Voyez   les  articles  1 136  ,  1 137  ,  n38  et  1 182. 

(c)  La  garantie  :  par  la  nature  du  contrat  de  vente  ,  le  ven- 
deur est  tenu  de  garantir  l'acheteur  que  la  chose  vendue  est 
exemple  de  certains  vices  qui  sont  dénature  à  rendre  inutile, 
ou  presque  inutile,  ou  même  quelquefois  nuisible,  l'usage  pour 
lequel  cette  chose  est  dans  le  commerce.  Cependant  la  garantie 
n'est  pas  de  l'essence  de  ce  contrat  :  car  la  vente  peut  exister 
sans  garantie  ;  les  parties  peuvent  convenir  qu'elle  n'aura  pas 
lieu  ,   sauf  touiefois  le  cas  de  l'article  1628. 

Les  vices  rédhibitoires  ;  les  vices  que  le  vendeur  est  obligé 
de  garantir  se  nomment  rédhibitoires  ,  parce  que  l'action  qui 
nait  de  cette  garantie  ,  et  qui  s'appelle  également  rèdhibitoire, 
est  l'action  par  laquelle  l'acheteur  conclut  contre  le  vendeur  à 
ce  que  celui-ci  soit  tenu  de  reprendre  la  chose  vendue  et  de  lui 
en  rendre  le  prix  ;  Redhibere  est  reddere  (  L.  21 ,  S.  de  OEdiL 
Edic.  ). 
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totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu  ,  ou  des  charges  pré- 
tendues sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente  (a). 

1627.  Les  parties  peuvent  ,  par  des  conventions 
particulières ,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en 
diminuer  l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir  que  le 
vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie  (b). 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
à  aucune  garantie ,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle 
qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel:  toute  conven- 
tion contraire  est  nulle  (c). 

1629.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  garan- 
tie,  le  vendeur  ,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution 
du  prix  ,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  ,  lors  de 
la  vente ,  le  danger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il  n'ait  acheté 
à  ses  périls  et  risques  [d). 

i63o.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a 
rien  été  stipule  à  ce  sujet ,  si  l'acquéreur  est  évincé ,  il  a 
droit  de  demander  contre  le  vendeur  , 

i°  La  restitution  du  prix  ; 

20  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre 
au  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

3°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'ache- 
teur ,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  j 

4°  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat  (e). 


(a)  La  stipulation  sur  la  garantie  est  tacitement  renfermée 
dans  le  contrat  de  vente  :  In  contractibus  tacite  veniunt  ea 
quœ  juris  sunt. 

(6)  Par  exemple  :  les  parties  peuvent  convenir  qu'en  cas 
d'éviction  le  vendeur  ne  sera  tenu  que  de  telle  somme. 

(c)  D'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  on  ne  peut  stipuler  qu'on 
ne  sera  pas  tenu  de  son  propre  dol  :  Pacta  quœ  turpem  cau- 
sant continent  non  sunt  obseruanda. 

(d)  Lorsque  l'acheteur  a  connu  ,  lors  de  la  vente,  le  danger 
de  l'éviction  ,ou  lorsqu'il  a  été  expressément  convenu  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  garantie ,  c'est  alors  une  espèce  de  contrat  aléa- 
toire que  l'acquéreur  a  voulu  faire;  et  il  doit  s'imputer  la  perte 
qu'il   souffre   du  prix   de  la  vente. 

(e)  Lorsqu  il  est  obligé  de  les  rendre  :  l'acquéreur  est  tmu 
de  rendre  les  fruits  au  propriétaire,  du  jour  qu'il  a  été  posses- 
seur  de   mauvaise   foi,  c'est-à-dire,  du  jour  où  il  a  connu  la 
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i63 1 .  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction  ,  la  chose  ven- 
due se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  considérablement 
détériorée ,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur ,  soit  par 
des  accidens  de  force  majeure ,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix  (a). 

i632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégrada- 
tions par  lui  faites  ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 
prix  une  somme  égale  à  ce  profit  (b). 

ï633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmente 
de  prix  à  l'époque  de  l'éviction ,  indépendamment  même 
du  fait  de  l'acquéreur  ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer 
ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente  (c). 

1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser ,  ou  de  faire 
rembourser  à  l'acquéreur ,  par  celui  qui  l'évincé ,  toutes 
les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au 
fonds  (et), 

cause  de  l'éviction  ,  et  au  plus  tard  du  jour  de  la  demande. 
Dans  tous  les  cas,  il  y  est  tenu,  au  for  intérieur ,  dès  le  moment 
où  il  a  commencé  d'être  de  mauvaise  foi. 

Par  le  demandeur  originaire  ;  c'est  à -dire  par  celui  qui  re- 
vendique sa  chose  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 

Dommages  et  intérêts;  à  moins  que  l'acquéreur  ne  fût  de 
mauvaise  foi ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  ne  sût  que  la  chose  apparte- 
nait à  autrui  (  Art.    i5g9  ). 

Loyaux  coûts  :  on  appelle  loyaux  coûts  tout  ce  que  l'acqué- 
reur a  pu  et  dû  payer  pour  la  rédaction  et  la  passassion  du  cou  liât. 

(a)  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  l'acquéreur  n'a  pas 
dû  compter  sur  l'éviction  ;  et  comme  il  n'y  a  aucune  fraude  de 
sa  part ,  il  ne  doit  pas  être  puni  pour  avoir  usé  de  la  chose  en 
question  comme  s'il  en  avait  été  le  maître  :  Qui  rem  quasi 
sua  m  neglexit ,  nulli  querelœ  subjectus  est  (  L.  3i  ,  §  3,  ff. 
de  Hœredit.  petit.  ). 

(b)  A  tiré  profit  :  si  ,  par  exemple ,  il  avait  démoli  un  bâti- 
ment et  vendu  les  matériaux  ,  il  serait  juste  d'imputer  ,  sur  le 
prix  qu'on  doit  lui  rendre  ,  les  sommes  qu'il  aurait  retirées  de 
ces  dégradations. 

(c)  Le  vendeur  est  même  garant  de  tout  le  profit  que  l'ac- 
quéreur eût  retiré  de  la  chose ,  si  elle  ne  lui  avait  pas  été  évin- 
cée (  L.  8,  ff.  de  Evict.).  Ces  dispositions  paraissent  fondées 
sur  cette  maxime  :  Tantùm  prestat  possidenti  bona  fides , 
quantum  veritas. 

£t  il  me  paraît  qu'on  peut  s'y  conformer,  au  for  intérieur  , 
lorsque  l'acquéreur  a  été  de  bonne  foi. 

(d)  Le  vendeur  est  tenu  :  l'acquéreur  a   même  le  droit  de 
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i63^.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le 
fonds  d'autrui ,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acqué- 
reur toutes  les  dépenses  ,  même  voluptuaires  ou  d'agré- 
ment ,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds  (a). 

i636.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de 
la  chose  ,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence  ,  relative- 
ment au  tout  ,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans 
la  partiedontil  a  été  évincé  ,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

1637.  Si ,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du 
fonds  vendu ,  la  vente  n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de  la 
partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé ,  lui  est  rem- 
boursée suivant  l'estimation  à  l'époque  de  ^éviction  et 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente ,  soit 
que  la  chose  vendue  ait  augmentéou  diminué  de  valeur  (6). 

retenir  les  fonds  jusqu'au,  remboursement  des  réparations  dont 
il  s'agit  (  L.  14  ,  §  1  ,  Cod.  conim.  divid.;  Ordonn.  de  1667  , 
Ht.  i^.art.  6;  de  Maleville  ,  sur  l'art.   \G'6\  ). 

Les  réparations  et  améliorations  utiles  ;  c'est-à-dire  ,  qui 
ont  augmenté  la  valeur  du  fonds.  On  voit  par  l'article  i635, 
que  le  vendeur  dont  il  s'agit  à  l'article  1 634  est  supposé  avoir 
vendu  de  bonne  foi;  autrement,  il  ne  serait  pas  seulement 
tenu  des  dépenses  utiles ,  mais  encore  voluptuaires. 

(a)  Mais  il  faut  supposer  que  l'acquéreur  soit  de  bonne  foi  ; 
car  régulièrement  il  n'y  a  que  le  possesseur  de  bonne  foi  qui 
puisse  répéter  les  dépenses  voluptuaires  (  L.  3g ,  §  1  ,  ff.  de 
Hœredit.  petit.).  De  Maleville. 

(Z>)  Et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente. 
Cette  disposition  n'est  susceptible  d'aucune  difficulté  ,  lorsque 
la  chose  vendue  a  augmenté  de  valeur  depuis  la  vente;  elle  se 
trouve  aloi-s  conforme  à  l'article  i633.  Mais  lorsque  la  valeur 
de  la  chose  est  diminuée  ,  cette  décision  paraît  contraire  à 
l'article  i63i.  Car  si  ,  nonobstant  la  diminution  de  la  valeur 
survenue  depuis  la  vente,  le  vendeur  est  tenu  de  restituer  la 
totalité  du  prix  lorsque  l'éviction  est  totale  j  il  semble  que , 
dans  le  cas  où  l'éviction  est  partielle  ,  il  doit  restituer  une  par- 
tie de  ce  prix,  proportionnée  à  la  partie  dont  l'acquéreur  est 
évincé;  Mais  le  Code  en  décide  autrement;  «  parce  qu'ici  le 
»  prix  de  la  vente  n'ayant  pas  été  payé  sans  cause,  puisque 
u  l'acheteur  reste  propriétaire  de  la  majeure  partie  de  la  chose. 
»  il  ne  peut  pas  le  répéter;  il  n'a  que  le  droit  de  demander 
»  qu'on  le  dédommage  du  préjudice  causé  par  l'éviction  par- 
»  tielle  ,  et  pour  cela  il  suffit  de  lui  rembourser  le  prix  de  la 
»  portion  qui  lui  est  enlevée  ».  Ità  M.  Itogron  ,  Cod.  civ.  expL 
art.    i63-. 
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i638.  Si  Théritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il 
en  ait  été  fait  de  déclaration  ,  de  servitudes  non  appa- 
»entes  ,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait 
lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté 
s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  in- 
demnité (a). 

1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant,  pour  l'acquéreur, 
de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  êtredécidées  suivant 
les  règles  générales  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  général. 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque 
l'acquéreur  s'est  laisse  condamner  par  un  jugement  en 
dernier  ressort  ,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable  , 
sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait 
des  moyens  suffisant  pour  faire  rejeter  la  demande  (6). 

§  11.  De  la  Garantie  des  défauts  de  la  Chose  vendue. 

1 64 1 .  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  im- 
propre à  l'usage  auquel  on  la  destine  ,  ou  qui  diminuent 
tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  ac- 
quise ,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  ,  s'il 
les  avait  connus  (c). 


(a)  Son  apparentes  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  servitudes 
occultes  ou  non  apparentas  qui  doivent  être  déclarées  ,  mais 
toutes  les  charges  dont  l'héritage  est  grevé.  Si  ,  par  exemple-, 
il  est  chargé  d'une  renie  foncière,  et  que  l'acheteur  n'en  ait 
pas  élé  averti  ,  il  y  aura  lieu  à  l'application  de  l'article  i638. 
Mais  si  les  servitudes  sont  apparentes,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  les  déclarer  :  l'acheteur  peut  les  connaître  en  visitant  le 
domaine  (  Voyez,  le  Manuel  du  Droit  civil  Français  ,  sur 
l'article     i638   ). 

(£>)  Ainsi,  quoique  l'acquéreur  se  soit  laissé  condamner 
sans  appeler  son  vendeur  ,  celui-ci  n'est  pas  quitte  de  la  ga- 
rantie,à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'éviction  n'était  pas  fondée. 

(c)  Défauts  de  la  chose  vendue  ,  mobilière  on  immobilière  ; 
cependant  l'expression ,  vices  redhibitoires  ,  s'applique  plus 
particulièrement  aux    meuhlcs. 

Défauts  cachés  ;  car  il  n'est  pas  tenu  des  défauts  appa- 
rens,  comme  ou  le  voit  par  l'article  iG.^. 
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i64"2«  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens 
et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  (a). 
i643.  Il  est  tenu  des  vices  cachés ,  quand  même  il 


H'en  aurait  donné  qu?un  moindre  prix  ;  outre  l'action  rèd- 
hibitoire  ,  cet  article  admet  l'action  estimatoire,  appelée  chez 
les  Romains  Quanti  minoris.  Cette  action  est  fondée  sur  le 
droit  que  l'équité  et  la  loi  donnent  à  l'acheteur  de  poursuivre 
le  vendeur  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  diminution  du  prix  de  la 
chose  vendue  ,  à  raison  de  sa  moins  value.  L'action  estima- 
toire a  lieu  lorsque  le  défaut  est  tel  que  ,  sans  rend/e  la  chose 
vendue  inutile  ou  nuisible  à  l'acheteur,  il  fait  seulement 
qu'elle  vaut  moins  que  le  prix  pour  lequel  elle  a  été  vendue  ; 
de  sorte  qu'on  peut  présumer  que,,  si  l'acheteur  en  avait  connu 
le  défaut ,  il  l'aurait  néanmoins  achetée  ,  mais  à  un  moindre 
prix.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  n'a  pas  d'action  rèàhibitoire  ; • 
mais  il  a  droit  de  faire  diminuer  le  prix  de  la  chose  qui  lui  a 
été  vendue  ;  parce  que  celui  qui  la  lui  a  vendue  ,  sans  lui  dé- 
couvrir les  défauts  cachés  ,  a  violé  à  son  égard  les  régies  de  la 
justice  ,  qui  demande  que  l'égalité  soit  observée  ,  autant  que 
possible  ,  dans  les  contrats.  Mais  il  en  est  différemment,  même 
au  for  intérieur  ,  si  le  vendeur  qui  ne  découvre  pas  le  défaut  de 
la  chose  ne  la  vendait  pas  au-delà  de  ce  qu'elle  vaut  avec  ce 
défaut  ;  car  dans  ce  cas  ,  il  y  a ,  à  la  rigueur  ,  égalité  entre  le 
prix  et  la  valeur  de  la  chose  vendue.  C'est  la  doctrine  de  saint 
Thomas  :  Si  vitium,  dit-il ,  non  faciat rem  minus  valere  quam 
pretium  impositum,  quia  forte  venditor  pretium  imponit  prop- 
ter  vitium ,  tune  non  peccat  tacens  vitium,  quia  venditio  non 
est  injusta  ;  et  forte  esset  sibi  damno  ,  si  vitium  diceret ,  quia 
emptor  vellethabere  rem  minoripretio quàm valeret [Quodlibet, 
2,  art.  10).  Nous  croyons  devoir  nous  écarter,  sur  ce  poiut ,  de 
l'opinion  de  Pothier,  qui  prétend  (  de  la  vente ,  n°  a33  et 
suiv.  )  que  le  vendeur  est  obligé  de  faire  connaître  tout  ce 
qu'il  sait ,  touchant  la  chose  qu'il  veut  vendre  ,  à  l'acheteur 
qui  a  intérêt  à  le  savoir  ,  et  qu'il  pèche  contre  la  bonne  foi  et 
la  j  ustice ,  lorsqu'il  lui  laisse  ignorer  quelque  défaut ,  quoiqu'il 
ne  vende  la  chose  que  ce  qu'elle  vaut.  Une  semblable  doctrine 
nous  paraît  impraticable ,  car  elle  tend  à  anéantir  le  commerce. 

(a)  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  ;  Non 
tenetur,  sivitium,  morbusve appareat 1  hoctantùm  intuendum 
est  ne  emptor  decipiatur  (  L ,  1 ,  §.  6 ,  Hic  ).  Alors ,  l'acquéreur 
ne  peut  se  plaindre*  d'avoir  été  trompé  qu'en  se  plaignant  de 
lui-même  ;  mais ,  dans  tous  les  cas,  l'équité  veut  que  le  prix 
de  la  chose  vendue  soit  diminué  à  proportion  des  défauts  qui 
sont  connus  par  le  vendeur. 
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ne  les  aurait  pas  connus  t  à  moins  que  ,  dans  ce  cas ,  il 
n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie  («). 

i644«  Dans  le  cas  des  articles  1 64  »  et  1643  ,  l'ache- 
teur a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le 
prix ,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix  ,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts  (b). 

1645.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose  , 
il  est  tenu  ,  outre  la  restitution  du  yrix  qu'il  en  a  reçu , 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur  (c). 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose ,  il  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  ,  et  à  rembourser 
à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente  (d). 

1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite 
de  sa  mauvaise  qualité  ,  la  perte  est  pour  le  vendeur  , 
qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix  , 
et  aux  autres  dédommagemens  expliqués  dans  les  deux 
articles  précédens. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le 
compte  de  l'acheteur  (e). 


(a)  Quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  ;  car,  l'équité 
qui  doit  être  invariablement  la  règle  des  conventions,  exige 
impérieusement  qu'il  y  ail  égalité  entre  le  prix  et  la  valeur  des 
choses  qui  sont  l'objet  du  contrat  de  vente.  Nec  interest,  si 
emptor  fallatur  ignorantid  venditoris  an  caUiditate  (  L.  1 , 
§   a.  Hic). 

A  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  ;  dans  ce  cas , 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  connu  les  vices; 
car,  s'il  les  avait  connus,  la  clause  de  non  garantie  n'aurait 
point  d'effet  à  son  égard;  ce  qui  est  conforme  à  l'équité;  car 
le  vendeur  ne  doit  point  profiter  de  son  dol  :  Nemo  ex  deliclo 
suo  débet  consequi  emolumentum. 

(b)  Une  partie  du  prix ,-  c'est  l'action  Quanti  minoris  ou 
estimatoire  des  Romains.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article 
1641. 

(c)  Dans  le  cas  de  cet  article  ,  le  vendeur  est  tenu  des  dom- 
mages-iutéi  êts ,  parce  qu'il  y  a  fraude  de  sa  part.  Secùs  pour  le 
cas  de  l'article  1646,  parce  qu'il  est  de  bonne  foi. 

(d)  Les  frais  occasionnés  par  la  vente  ,•  comme  on  suppose 
le  vendeur  de  bonne  foi ,  il  n'est  pas  tenu  des  autres  dommages 
que  le  vice  de  la  chose  a  pu  causer  à  l'acheteur. 

(e)  Par  cas  fortuit  ,•  parce  que  ,dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucune 
faute  de  la  part  du  vendeur. 
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i643.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit 
-être  intentée  par  l'acquéreur  ,  dans  un  bref  délai,  suivant 
la  nature  des  vices  rédhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite  (a). 

1649.  ^e  na  Pas  ^'eu  ^aus  ^es  ventes  faites  par  auto- 
rité de  justice  (b). 

CHAPITRE  V.  —  Des  Obligations  de  V Acheteur, 

i65o.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de 
payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente  (c). 

i65j  .  S'il  n'a  rien  été  réglé  àcet  égard  lors  de  la  vente , 
l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance  (d), 

i652.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
jusqu'au  paiement  du  capital  ,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus  ; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
sommation  (e). 


(a)  Le  Code  n'a  point  spécifié  les  vices  qui  donnent  lieu  à 
l'action  rédhibitoire  ;  il  renvoie  aux  usages  des  lieux,  qui  va- 
rient singulièrement  à  cet  égard.  Cependant  on  tient  communé- 
ment que  pour  les  chevaux  ,  il  y  a  trois  vices  rédhibitoires  ,  la 
morve ,  la  pousse ,  et  la   courbature. 

(6)  Dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  ,  ce  n'est 
pas  le  propriétaire  qui  vend.,  c'est  la  justice  qui  tient  lieu  de 
vendeur  :  c'est  pourquoi  l'on  ne  peut  avoir  recours  en  garantie 
contre  le  propriétaire. 

(c)  La  principale  ;  car  l'acheteur  contracte  encore  d'autres 
obligations  qui  ne  sont  qu'accessoires  ;  telles  sont,  par  exem- 
ple ,  l'obligation  d'enlever  la> chose  vendue .,  de  rembourser  les 
frais  qui  ont  été  faits  pour  sa  conservation  ,  de  payer  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat ,  etc. 

(d)  Voyez  l'article  1247. 

{e\  S'il  en  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente.  Dans  ce  cas, 
l'intérêt  fait  partie  du  prix  de  la  vente  5  c  est  pourquoi  fou 
peut,  même  au  for  intérieur  ,  exiger  l'intérêt  dont  on  est 
convenu,  à  moins  que  cet  intérêt  ne  soit  exorbitant ,  ou  que 
le  prix  de  la  chose  ne  devînt  manifestement  injuste. 

Si  la  chose  livrée  produit  des  fruits  ;   le  vendeur  est  censé 
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i  653.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de 
craindre  d  être  troublé  pur  une  action  ,  soit  hypothé- 
caire ,  soit  en  revendication  ,  il  p«-ut  suspendre  le  paie- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  que  le  v<  ndeur  ait  lait  cesser 
le  trouble ,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution  ;  ou  à 
moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  ,  nonobstant  le  trouble, 
l'acheteur  paiera  (a). 

i654.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente  (b). 

i655.  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  pro- 
noncée de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre 
la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accordera  l'ac- 
quéreur un  délai  plus  ou  moins  long  suivant  les  circons- 
tances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé ,  la  réso- 
lution de  la  vente  sera  prononcée  (c). 

s'être  réservé  la  jouissance  de  la  chose  vendue  jusqu'au  paie- 
ment :  Hoc  solum  spectare  debemus ,  an  habeat  facultatem 
fructds  percipiendi.  Mais  il  nous  paraît  qu'il  n'eu  est  pas  de 
même  ,  lorsque  la  convention  contient  un  ternie  pour  le 
paiement ,  sans  stipulation  d'intérêts.  Dans  ce  cas  ,  l'acheteur 
ne  doit  pas  d'intérêts  pendant  le  temps  du  terme  qui  lui  est 
accordé  pour  le  paiement  du  prix  ,  quoiqu'd  jouisse  pendant 
ce  temps  de  l'héritage.  Cette  jouissance  qui  lui  est  accordée 
avant  le  paiement,  fait  partie  de  ce  qui  lui  est  vendu,  et  il  est 
censé  l'avoir  payée  par  le  prix  porté  au  contrat  ;  car  on  doit 
présumer  que  les  parties  sont  convenues  d'un  prix  plus  fort  qu  il 
ne  l'eût  été  ,  si  le  vendeur  se  fût  réservé  la  jouissance  jusqu'au 
terme  du  paiement  (  Voyez  Pothier,  de  la  Vente,  n°  286  ; 
Deivincourt,  tom.  3  ,  pag.  385  ). 

L'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation  ;  au  for  exté- 
rieur d'abord ,  et  même  au  for  intérieur  ,  toutes  les  fois  que  le 
veudeur  souffre  quelque  dommage  par  suite  du  délai  que 
l'acheteur  met  à  le  payer.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  pas 
même  nécessaire  qu'il  y  ait  sommation  ,  pour  pouvoir  ,  en 
conscience,  percevoir  un  intérêt  proportionné,  comme  on  dit 
dans  l'Ecole,  au  lucre  cessant  ou  dommage  naissant. 

(a)  Juste  sujet  de  craindre  ;  c'est  aux  tribunaux  à  décider  si 
le  sujet  de  crainte  est  juste  ou  non. 

{h)  Demander  la  résolution  de  la  vente  ;  ou  ,  s'il  Tuinie 
mieux,  contraindre  l'acheteur  à  lui  payer  le  prix  de  la  chose. 

(c)  Sera  prononcée  ;  elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  par 
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i656.  S'il  a  été  stipulé ,  lors  de  la  vente  d'immeubles , 
que  ,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu  , 
la  vente  serait  résolue  de  plein  droit ,  l'acquéreur  peut 
néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  :  mais  , 
après  cette  sommation ,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder 
de  délai  (a). 

1657.  -^n  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobi- 
liers ,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit, 
et  sans  sommation  ,  au  profit  du  vendeur  ,  après  l'expi- 
ration du  terme  convenu  pour  le  retirement  (è). 

CHAPITRE  VI.  —  De  la  Nullité  et  de  la  Résolu- 
tion de  la  Fente. 

i658.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de 
résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre  ,  et  de  celles  qui 
sont  communes  à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de 
vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat  et  par  la  vilité  du  prix. 

l'e$piration  du  délai  '  accordé  ;  par    conséquent ,  l'acquéreur 
peut  toujours  l'empêcher  en  payant  avant  le  jugement. 

De  perdre  la  chose  et  le  prix  ;  si ,  par  exemple ,  la  chose 
vendue  est  une  maison  que  l'acquéreur  fait  démolir ,  une  forêt 
qu'il  fait  abattre  et  exploiter,  etc. 

(a)  Lors  de  la  vente  d'immeubles  ;  il  n'en  est  pas  de  même, 
comme  le  porte  l'article  suivant ,  des  effets  mobiliers ,  à  cause 
de  la  variation  dans  le  prix,  qui  peut  être  telle  pour  les  den- 
rées et  les  meubles  en  général ,  que  le  moindre  retard  peut 
amener  une  diminution  sensible  ,  et  causer  au  vendeur  un 
préjudice  irréparable. 

La  mise  en  demeure  par  une  sommation  :  on  voit  par  cet 
article  que  la  convention  des  parties  ne  suffit  pas  ici  pour  mettre 
l'acheteur  en  demeure  de  payer  le  prix  ,  comme  le  porte  en 
général  l'article   11 3g. 

(b)  Au  profit  du  vendeur  :  c'est-à-dire  que  l'acquéreur  ne 
peut  exiger  la  résolution  de  la  vente  ,  si  le  vendeur  n'y  consent 
pas.  Celui-ci  peut  poursuivre  ,  s'il  le  préfère  ,  l'exécution 
du  contrat. 

Pour  le  retirement ,-  ainsi  ,  il  s'agit  du  cas  où  la  chose  n'a 
pas  encore  été  livrée.  Si  elle  l'avait  été,  le  vendeur  n'aurait 
plus  que  l'action  en  paiemeut  du  prix  contre  l'acheteur,  et  le 
privilège  que  l'article  210  lui  accorde  sur  les  choses  vendues. 
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section  ire.  —  De  la  Faculté  de  Rachat. 

1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  re'me'ré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
rendue  ,  moyennant  la  restitutiondu  prix  principal,  et 
le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article  16  j3  (a). 

1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour 
un  terme  excédant  cinq  années  (b). 

Si  elle  a  été  slipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle 
est  réduite  à  ce  terme. 

1 66 1 .  Le  terme  fixé  est  de  rigueur ,  et  ne  peut  être 
prolongé  par  le  juge. 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  ac- 
tion de  réméré  dans  le  terme  prescrit  ,  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable  (c). 

i663.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes  ,  même 


{a)  Le  contrat  de  vente  avec  la  faculté  de  réméré  ou  de 
rachat  est  licite  au  for  intérieur  comme  au  for  extérieur  :  il  ne 
renferme  rien  qui  soit  contraire  ni  au  droit  naturel  ni  au 
droit  canonique.  Mais  ,  pour  que  ce  contrat  soit  licite  ,  il  faut, 
i°  que  les  parties  aient  une  véritable  intention  de  vendre  et 
d'acheter;  autrement,  ce  ne  serait  qu'une  vente  feinte  et  si- 
mulée ;  2°  que  l'acquéreur  n'ait  pas  la  iiberté  de  se  désister  de 
l'achat  ;  car  ce  ne  serait  plus  alors  un  contrat  de  vente  ,  mais 
nu  véritable  prêt  à  intérêt ,  par  lequel  on  voudrait  éluder 
la  loi  contre  l'usure  ;  3°  que  la  vente  soit  à  un  juste  prix,  c'est- 
à-dire  que  le  prix  doit  être  proportionnée  la  valeur  de  l'héritage 
considéré  comme  vendu  avec  la  faculté  de  rachat.  Le  contrat 
fait  avec  ces  conditions  n'étant  point  illicite  ni  usuraire  , 
l'acquéreur  peut  en  sûreté  de  conscience  jouir  des  revenus  et 
des  fruits  de  l'héritage,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  en  ait  été  fait, 
puisque  jusqu'alors  il  est  véritablement  propriétaire  de  l'hé- 
ritage. 

(£)  Cinq  années  ;  cette  disposition  est  d'un  intérêtpnblic,  car 
elle  est  fondée  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  trop  long-temps 
les  propriétés  incertaines. 

Il  suit  de  cet  article  que,  si  l'on  a  stipulé  la  faculté  de  rachat 
sans  6xer  aucun  terme,  elle  doit  durer  cinq  ans  (De  Male- 
ville ,  sur  l'art.  1660  j  Delvincourt ,  tom.  3,  pag.  77,  édit. 
de  1819  ). 

(c)  L'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable,  depleiu 
droit,  ipso  jure,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ,  comme  autrefois  , 
d'obtenir  uu  jugement  qui  déclare  le  vendeur  déchu. 

II.  K 
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contre  le  mineur ,  sauf,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  contre 
qui  de  droit  (a). 

1 664.  Le  vendeur  a  pacte  de  rachat  peut  exercer  son 
action  contre  un  second  acquéreur  ,  quand  même  la 
faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  se- 
cond contrat  (b), 

i665.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les 
droits  de  son  vendeur  :  il  peut  prescrire  ,  tant  contre  le 
véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue  (r). 

1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux 
créanciers  de  son  vendeur  (d). 

1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie 
indivise  d'un  héritage  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité  ,  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut 
obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut 
user  du  pacte  (e). 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par 


(a)  Uléme  contre  le  mineur ,  et  l'interdit ,  à  cause  de  l'intérêt 
public ,  qui  exige  que  le  délai  ne  soit  prolongé  par  aucun  motif. 

(b)  Contre  un  second  acquéreur.  Dans  ce  cas ,  le  premier 
vendeur  qui  exerce  le  réméré  doit  restituer  au  possesseur  actuel 
du  fonds  le  prix  qu'il  a  reçu,  sans  aucun  égard  à  celui  que  ce 
dernier  a  payé.  C'est  au  deuxième  acquéreur  à  se  pourvoir 
contre  celui  qui  a  vendu  ,  si  le  prix  qu'on  lui  restitue  est  plus 
faible  que  celui  qu'il  a  donné. 

(c)  Tous  les  droits  du  vendeur  :  parce  que  cet  acquéreur  est 
vraiment  propriétaire. 

(d)  Il  peut  opposer ,  etc.  ;  c'est-à-dire  qu'il  peut  renvoyer 
les  créanciers  du  vendeur  à  se  pourvoir  préalablement  sur  les 
autres  biens  de  leur  débiteur.  Mais  s'ils  avaient  une  hypothèque 
sur  l'immeuble  vendu  avec  faculté  de  rachat,  l'acquéreur  ne 
pourrait  leur  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion ,  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  dans  la  possession  du  débiteur  d'autres  im- 
meubles hypothéqués  à  la  même  dette  (Art  2170). 

{e)  Provoquée  contre  lui.  Il  n'en  serait  pas  de  même,  si  la 
licitation  avait  été  provoquée  par  l'acquéreur  :  autrement  iloe 
tiendrait  qu'à  lui  d'entraver  le  droit  du  vendeur. 

Il  peut  ;  c'est  un  droit ,  et  non  une  obligation  pour  l'acqué- 
reur ;  il  peut  donc ,  s'il  veut,  ne  rendre  que  la  partie  qu'il  ?. 
d'abord  achetée,  et  garder  les  autres.  Le  vendeur  n'a  pas  lieu 
de  se  plaindre,  puisqu'il  reprend  ce  qu'il  a  vendu. 
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un  seul  contrat ,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun 
ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait  (a). 

1669.  Il  en  est  de  même ,  si  celui  qui  a  vendu  seul 
un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 

1670.  Mais ,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens , 
l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous 
les  cohéritiers  soient  mis  en  cause  ,  afin  de  se  concilier 
entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils 
ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande  (b). 

\6ni.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plu- 
sieurs n'a  pas  été  laite  conjointement  et  de  tout  l'héri- 
tage ensemble  ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part 
qu'il  v  avait ,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en 
réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait  (c)  ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
cette  manière  à  retirer  le  tout. 

1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  l'ac- 
tion eu  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun 
d'eux  que  pour  sa  part ,  dans  le  cas  où  elle  est  encore 
indivise  ,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée 
entre  eux  (d). 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité  ,et  que  la  chose 
vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers  ,  l'action 
en  réméré  peut  être  intentée  coDtre  lui  pour  le  tout. 


(a)  Conjointement.  M.  Delviucourt  pense  que  ,  si  plusieurs 
vendeurs  avaient  vendu  solidairement  ,  chacun  d'eux  aurait 
droit  de  retirer  le  total  (  Cours  de  Droit  civil ,  t.  3,  p.  3ga  , 
éd.  de  1819  ). 

(b)  II  sera  renvoyé  de  la  demande  ;  c'est-à-dire,  de  la 
demande  intentée  contre  lui  par  quelques-uns  des  vendeurs  ou 
des  héritiers  ;  et  le  réméré  n'aura  lieu  pour  aucune  des  parties. 

(c)  Peuvent  exercer  séparément  ;  parce  qu'il  y  a  autaot  de 
ventes  distinctes  et  indépendantes  les  unes  des  autres  ,  qu'il  y  a 
4e  parts  dans  l'héritage. 

(d)  Pour  sa  part  ;  le  vendeur  n'a  pas  à  se  plaindre  de  cette 
disposition;  car  il  ne  tient  qu'à  lui  de  reprendre  le  tout,  en 
exerçant  le  réméré  contre  tous  les  héritiers  ,  chacun  pour 
sa  part. 
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i6j3.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit 
rembourser  non  seulement  le  prix  principal ,  mais  encore 
les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  ,  les  réparatiors 
nécessaires  ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds  ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il 
ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à 
toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par 
l'effet  du  pacte  de  rachat ,  il  le  reprend  exempt  de  toutes 
les  eharges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  gre- 
vé :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par 
l'acquéreur  (a). 

section  ir.  —  De  la  Rescision  de  la  Trente  pour  cause 
de  lésion. 

\  6^4-  Si  Ie  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes dans  le  prix  d'un  immeuble  ,  il  a  le  droit  de 
demander  la  rescision  de  la  vente  ,  quand  même  il  aurait 
expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de 
demander  cette  rescision  ,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner 
la  plus-value  {b\ 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes ;  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
valeur  au  moment  de  la  vente. 


(a)  Le  principal;  il  n'est  point  obligé  de  payer  des  intérêts , 
parce  qu'ils  se  compensent  avec  les  fruits  perçus  par  l'acheteur. 

Les  réparations  :  mais  si  le  vendeur  est  obligé  de  tenir  compte 
de  toutes  les  réparations  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
l'acquéreur  doit  être  également  tenu  de  toutes  les  dégradations 
survenues  par  sa  faute  (  Pothier ,  de  la  Vente  ,  n°  4©o  ;  de 
Malcville  ,  sur  l'art.  167  3  ). 

(b)  Dans  le  prix  de  l'immeuble  :  ainsi  la  rescision  d'une 
vente  pour  cause  de  lésion  n'est  admise  que  pour  la  vente  des 
biens  immeubles,  et  non  pour  celle  des  meubles  (Voyez  aussi 
l'article  16&4). 

Pour  ce  qui  regarde  le  for  intérieur,  il  est  à  remarquer  que 
le  vendeur  qui  a  été  lésé ,  même  pour  le  prix  d'un  bien  meuble  , 
a  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  ou  une  indemnité 
proportionnée  à  la  lésion.  Il  en  est  de  même  pour  la  vente  d'un 
bien  immeuble,  quoique  la  lésion  n'aille  pas  aux  sept  dou- 
zièmes. La  justice  veut  qu'il  y  ait  une  juste  proportion  entFe 
le  prix  et  la  valeur  de  la  chose  vendue. 
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1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi- 
ration de  deux  années ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  ,  et  contre 
les  absens ,  les  interdits  ,  et  les  mineurs  -venant  da  chef 
d'un  majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat  («). 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise 
que  par  jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits 
articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves 
pour  faire  présumer  la  lésion  (/>). 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un 
rapport  de  trois  experts  ,  qui  stront  tenus  de  dresser  un 
seul  procès  verbal  commun  ,  et  de  ne  former  qu'un  seul 
avis  à  la  pluralité  des  voix  (c). 

1679.  S'il  y  a  des  avis  différais  ,  le  procès  verbal  en 
contiendra  les  motifs  ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire 
connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été  (d). 

1680.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office  ,  à 
moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les 
nommer  tous  les  trois  conjointement  (<?). 

168  ' .  Dans  le  cas  ou  l'action  en  rescision  est  admise  , 
l'acquéreur  a  le  choix  ,  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant 
le  prix  qu'il  en  a  payé  ,  ou  de  garder  le  fonds  en  pavant 
le  supplément  du  juste  prix  ;  sous  la  déduction  du  di- 
xième du  prix  total  (/). 

(a)  Après  l'expiration  de  deux  années  :  ce  terme  estasses 
long  pour  que  l'actiou  rescisoire  puisse  être  utile  au  vendeur. 
Cependant  l'expiration  de  ce  terme  ne  suflit  pas  pour  libérer 
la  conscience  de  l'acheteur  -.Non  omnequod  licet  honestum  est. 

Venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu  ,•  c'est-à-dire 
exerçant  l'action  en  rescision  comme  successeur  ou  ayant 
cause  du  vendeur. 

(fi)  Cet  article  ne  regarde  que  le  for  extérieur. 

(c)  De  trois  experts;  aGn  d'éviter  plus  facilement  le  partage 
d'opinions. 

(d)  Des  avis  différons  :  c'est-à-dire  lorsqu'il   y  a  trois  avis. 

(e)  Tous  les  trois  conjointement  ;  si  donc  les  parties  ne 
s'accordaient  que  sur  deux,  la  nomination  serait  nulle  •  et  le 
tribunal  devrait  nommer  les  trois  experts.  Mais  il  pourrait 
nommer  les  deux  qui  avaient  été  désignés  par  les  parties. 

(/)  De  rendre  la  chose  ,  dans  l'état  où  elle  est  au  moment 
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lie  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie 
contre  son  vendeur. 

1682.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  four- 
nissant le  supplément  réglé  par  l'article  précédent  ,  il 
doit  l'intérêt  du  supplément ,  du  jour  de  la  demande 
en  rescision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  le» 
fruits  du  jour  de  la  demande  (a). 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du 
jour  de  la  même  demande  ,  ou  du  jour  du  paiement , 
s'il  n'a  touché  aucuns  fruits. 

i683.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur  (6). 

de  la  restitution.  Mais  il  est  tenu  des  dégradations  provenant 
de  son  fait  ;  comme  aussi  le  vendeur  doit  tenir  compte  des  dé- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites,  et  des  dépenses  utiles ,  jusqu'à 
concurrrence  de  ce  dont  la  valeur  de  l'immeuble  a  été  aug- 
mentée :  Quatenùs  res  pretiosior  facta  est. 

Sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  du  total  ;  c'est-à-dire 
du  prix  que  la  chose  valait  au  moment  de  la  vente  ,  et  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  les  experts.  On  laisse  un  dixième  à  l'acquéreur  , 
parce  que  ,  comme  le  fait  observer  M.  Rogron ,  le  rapport  des 
experts  notant  pas  susceptible  d'une  précision  mathématique 
dans  la  fixatiou  du  juste  prix  ,  on  ne  peut  l'adopte^  avec  une 
rigueur  qui  supposerait  cette  précision  (  Cad.  civ.  expl.  sur 
l'art.    1681   ). 

(a)  Du  jour  de  la  demande.  En  rigueur ,  il  devrait  rendre  les 
fruits  ,  à  compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance  ,  à  la 
charge ,  par  le  vendeur  ,  de  lui  tenir  compte  des  intérêts  de  la 
somme  payée  pour  le  prix  ;  car  ,  autrement,  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  a  joui  de  la  chose  entière  ,  et  d'une  partie  du  prix. 
C'est  l'opinion  de  Cujas,  sur  la  loi  2 ,  Cod.  de  rescind.  vendit. 
Le  Code  décide  autrement  parce  que  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande, l'acquéreur  doit  être  présumé  possesseur  de  bonne  foi, 
vu  que  la  fraude  ue  se  présume  pas  facilement.  Mais  cette  déci- 
sion ,  quelque  juste  qu'elle  soit,  ne  paraît  pas  applicable  au  for 
ultérieur ,  lorsque  l'acheteur  est  de  mauvaise  foi  ,  du  jour 
qu'il  est  entré  en  jouissance. 

(b)  La  disposition  de  cet  article  ne  regarde  que  le  for  eaté- 
rieur.  Au  for  de  la  conscience  ,  lorsqu'il  y  a  réellement  lésion, 
l'équité  n'admet  aucune  différence  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur. Ainsi  f  lorsque  la  chose  a  été  vendue  au-delà  de  sa  juste 
valeur,  le  vendeur  est  obligé,  ou  de  consentir  à  la  résiliation  de 
la  vente,  ou  d'indemniser  l'acheteur  en  lui  rendant  l'excédant 
du  prix  qu'il  a  reçu  au-delà  de  la  juste  valeur  de  la  chose» 
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1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui ,  d'après 
la  loi  ,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  jus- 
tice (a), 

1 685.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente 
pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou 
séparément ,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a 

.laissé  plusieurs  héritiers  ,  sont  pareillement  observées 
pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision  (b). 

CHAPITRE  VII.  —  De  la  Licitation. 

1686.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 
partagée  commodément  et  sans  perte  , 

Ou  si ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens 
communs  ,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  co- 
partageans  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères ,  et  le  prix  en  est  par- 
tagé entre  les  copropriétaires  (c). 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de 
demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  : 
ils  sont  nécessairement  appelés,  lorsque  l'un  des  copro- 
priétaires est  mineur  (d). 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  poifr  la 
licitation  sont  expliqués  au  titre  des  Successions  et  au 
Code  de  procédure  (e). 


(a)  Ces  ventes  étant  faites  aux  enchères  ,  sous  l'autorité  de 
la  justice  ,  la  loi  pre'sume  que  les  objets  sont  toujours  vendus 
à  leur  juste  valeur*- 

(b)  Voyez  les  articles  1668  à  1672. 

(c)  Entre  les  copropriétaires  ;  la  licitation  se  fait  ordinai- 
rement entre  les  copropriétaires  ,  et  la  chose  est  adjugée  a  celui 
d'eulr'eux  qui  en  offre  davantage. 

(d)  Etrangers  ;  c'est-à-dire  ,  toutes  personnes  autres  qu* 
les  copropriétaires. 

Est  mineur,  ou  absent  ou  interdit  :  dans  ce  cas,  on  doit 
nécessairement  appeler  les  étrangers,  de  peur  que  les  autres 
copropriétaires   ne  s'entendent  pour  tromper   celui   ^ui 
absent ,  mineur  ,  ou  interdit. 

(e)  Voyez  les* articles  827  ,  838,  839,  c*  *e  Code  de  pro-. 
cédure,   articles  9G6  et  sui vans. 


ï48  CODE  CIVIL. 

CHAPITRE  VIII.  —  Du  Transport  des  Créances 
et  autres  Droits  incorporels. 

1689.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou 
d'une  action  sur  un  tiers  ,  la  délivrance  s'opère  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre  (<-/). 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi 
par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans 
un  acte  authentique  (6). 

1691.  Si ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût 
signifié  le  transport  au  débiteur  ,  celui-ci  avait  payé  le 
cédant ,  il  sera  valablement  libéré. 

1691.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend 
les  accessoires  de  la  créance  ;  tels  que  caution  ,  privilège 
et  hj'pothèques  (c). 

i6g3.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  in- 
corporel dcit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  trans- 
port ,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie  (d). 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  s'y  est  engagé  ,  et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance  (e). 

(a)  On  appelle  cédant  celui  qui  transporte  à  un  autre  la 
cre'ance  ,  le  droit  ou  l'action  qu'il  possède  ,  et  cessionnaire 
celui  auquel  le  transport  est  fait. 

(b)  A  l'égard  des  tiers  :  ces  tiers  ,  en  çrénéial ,  sont  les 
créanciers  du  ce'dant ,  et  toute  personne  ayant  des  droits  sur 
ses  biens. 

Dans  un  acte  authentique  :  on  exige  un  acte  authentique  , 
parce  que  cet  acte  fait  foi  à  l'égard  des  tiers  ,  et  qu'il  n'est  pas 
susceptible  d'être  antidaté. 

(c)  Les  accessoires  ;  car  l'accessoire  suit  toujours  le  princi- 
pal ,  accessorium  sequitur  sortent  rei  principalis. 

(d)  Sans  garantie  expresse  ;  car  la  garantie  ,  étant  de  la 
nature  du  contrat,  doit  avoir  lieu  sans  stipulation. 

(e)  Que  lorsqu'il  s'y  sera  engagé  ;  parce  qu'il  cède  sa 
créance  telle  qu'elle  est ,  bonne  ou  mauvaise.  On  suppose  tou- 
tefois ,  du  moins  ,  pour  le  for  intérieur,  que  le  vendeur  n'est 
pas  de  mauvaise  foi;  car  on  ne  pourrait  excuser  de  fraude 
celui  qui  cacherait  à  l'acheteur  l'état  de  son  débiteur, qu'il 
sait  n'être  plus  en  état  d'acquitter  ses  dettes. 

Du  prix  qu'il  a  retiré,  et  non  de  la  valeur  du  droit  qu'il 
a  vendu. 
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1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité 
du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solva- 
bilité actuelle  ,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir  ,  si  le 
ccdant  ne  Ta  expressément  stipulé  («). 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier 
en  détail  les  objets ,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qua- 
lité d'héritier  (b). 

1697.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque 
fonds  ,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appar- 
tenant à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  delà 
succession  ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acqué- 
reur ,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la 
vente  (c). 

1698.  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au 
vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il 
était  créancier  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (cl). 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  en  lui 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts ,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui 
faite  (e). 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit  (/*). 


{a)  La  garantie  de  la  solvabilité  :  cette  espèce  de  garantie 
s'appelle  garantie  de  fait. 

Au  temps  à  venir  :  cette  garantie  de  la  solvabilité  future  se 
nomme  clause  de  fournir  et  faire  valoir  ;  parce  que  l'effet  de 
cette  garantie  est  de  fournir  et  faire  valoir  la  créance  Lonue  , 
solvable  et  bien  payable. 

(b)  Sa  qualité  d'héritier;  c'est-à-dire  les  droits  qu'il  a  sur 
les  biens  qui   composent  la  succession. 

(c)  S1  il  ne  les  a  expressément  réservés  :  celui  qui  vend  sans 
réserveune  Let  édité,  vend  tous  les  droits  qu'il  a  comme  héritier. 

(d)  Comme  l'acquéreur  perçoit  tous  les  avantages  provenant 
du  droit  d'hérédité  ,  il  est  juste  qu'il  en  supporte  les  charges  : 
Qui  sentit  commodum,  et  onus  sentire  débet- 

(e)  Le  prix  réel  ;  s'il  n'a  lien  payé ,  Cette  disposition  ne 
peut  avoir  lieu  ;  par  conséquent  ,  elle  ne  s'applique  pas  au 
donataire. 

(f)  Dès  qu'il  y  a  procès  ;  c'est-à-dire ,  par  cela  seul  qu'il  y 
a  procès. 
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inoi.  La  disposition  portée  en  l'article  '69g  cesse  , 

i°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 
ou  copropriétaire  du  droit  eédé  ; 

20  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  an  possesseur  de  l'héritage 
sujet  au  droit  litigieux  (a). 

TITRE  VII.  —  De  l'Échange. 

(  Décrété  le  7  mars  1 804.  Promulgué  le  1 7  du  même  mois  ). 

1702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une 
autre  [b). 

i^o3»  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement , 
de  la  même  manière  que  la  vente  (c). 

1 704.  Si  l'un  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose  à 
lui  donnée  en  échange  ,  et  qu'il  prouve  ensuite  que 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose  , 
il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise 
en  contre-échan^i ,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il 
a  reçue. 

i^o5.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  là  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange  ,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dom- 
mages et  intérêts  ou  de  répéter  sa  chose  (cl). 


(a)  Comme  la  disposition  de  l'article  1699  a  pour  but  de 
réprimer  la  cupidité  de  ceux  qui  font  métier  d'acheter  des 
procès  ,  elle  cesse  d'avoir  lieu  ,  lorsque  la  cession  a  un  autre 
motif,  comme  dans  les  trois  cas  d 'exception  qui  sont  l'objet  de 
l'article   1701. 

(b)  Se  donnent ,  ou  plutôt  s'obligent  à  se  donner  ;  car 
l'échange  ,  comme  le  porte  l'article  suivant ,  s'opère  par  le  seul 
consentement,  delà  même  manière  que  la  vente. 

Une  chose ,  autre  que  de  l'argent  monnayé  ;  autrement  ce 
serait  une  vente. 

(c)  Ainsi,  ce  contrat  peut,  comme  la  vente,  être  fait  par 
acte  sous  seing  privé,  et  même  verbalement. 

(d)  Le  copermutant  qui  est  évincé  ;  comme  dans  le  contrat 
d'échange  chacun  des  contractans  est  considéré  tout  à  la  fois 
comme  vendeur  et  acheteur,  chacun  d'eux  est  tenu  de  l'éviction. 
Par  la  même  raison,  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pati 
lieu  dans  l'échange,  car  elle  n'est  point  admise  en  faveur  de 
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1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange  (a). 

1 707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  1« 
contrat  de  veute  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. 

TITRE  VIII.  — !  Du  Contrat  de  Louage. 

(  Décrète  le  7  mars  1814.  Promulgué  le  17  du  même  mois  ). 

CHAPITRE  Ior.  —  Dispositions  générales. 

1708.  H  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
Celui  des  choses  , 

Et  celui  d'ouvrage. 

1 709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose 
pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain 
prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer  (b). 

1710»  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour 
l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles (c). 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore 
en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui 
des  meubles  ; 

Bail  à  ferme  ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

Loyer ,  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 

Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

Les  devis,  marcîié  ou  prix  fait ,  pour  l'entreprise 

l'acheteur  (Ait.  i683  );  si  l'un  des  contractais  l'invoquait  en 
sa  qualité  de  vendeur ,  on  la  lui  refuserait  à  cause  de  sa  qualité 
d'acheteur.  —  Voyez  cependant  l'observation  suivante  sut 
l'article    1706. 

(a)  Au  for  intérieur ,  il  n'y  a  pas  de  différence,  au  sujet  de 
ïa  lésion,  entre  ie  contrat  de  vente  et  le  contrat  d'échange» 

(b)  S'oblige  à  faire  jouir  :  dans  le  contrat  de  louage,  ce 
n'est  pas  précisément  la  chose  qui  fait  l'objet  .de  l'obligation  -t 
c'est  la  jouissance  de  cette  chose.  Celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir 
l'autre,  se  nomme  locateur  ou  bailleur;  l'autre  s'appelle  conduc 
teur ,  preneur ,  locataire ,  et  colon  ou  fermier  pour  le  louage 
des  fonds  de  terre. 

(c)  Ainsi,  par  exemple,  on  domestique  loue  son  trayait 
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d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé  ,  sont  aussi 
un  louage  ,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour 
nui  l'ouvrage  se  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particu- 
lières (a). 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux  ,  des  biens  des 
communes  et  des  établissemens  publics ,  sont  soumis  à 
des  règlemens  particuliers  (b). 

CHAPITRE  II.  —  Du  Louage  des  Choses' 

1713.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles 
ou  immeubles  (c). 

(a)  Celuides  héritages  ruraux  ;  on  nomme  aussi  bail  à  ferme 
le  louage  des  choses  incorporelles  ,  comme,  par  exemple,  un 
droit  de  pêche,  etc. 

(b)  Suivant  un  décret  du  12  août  1807,  «les  baux  à  ferme 
»  des  hospices  et  autres  établissemens  publics  de  bienfaisance 
»>  ou  •d'instruction  publique,  pour  la  durée  ordinaire,  seront 
»  faits  aux  enchères  par  devant  un  notaire  qui  sera  designé  par 
»  le  préfet  du  département  ;  et  le  droit  d'hypothèque  sur  tous 
»  les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé  par  la  désignation  , 
»    conformément  au  Code  civil  »  (  Art.  1  ). 

«  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la  jouissance 
i)  sera  préalablement  dressé  par  la  commission  administrative , 
»  le  bureau  de  bienfaisauce  ou  le  bureau  d'administration  , 
»  selon  la  nature  de  l'établissement.  Le  sous-préfet  donnera 
»  son  avis ,  et  le  préfet  approuvera  ou  modifiera  ledit  cahier 
»   des  charges  »   (  Art.  2  ). 

»  Les  affiches  pour  l'adjudication  seront  apposées  dans  les 
»  formes  et  aux  termes  déjà  indiqués  par  les  lois  et  règlemens  ; 
»  et ,  en  outre,  leur  extrait  sera  inséré  dans  le  journal  du  lieu 
»  de  la  situation  de  l'établissement ,  ou,  à  défaut,  dans  celui 
»  du  déparlement,  selon  qu'il  est  prescrit  a  l'article  683  du 
»  Code  de  procédure  civile.  Il  sera  fait  mention  du  tout  dans 
»   l'acte  d'adjudication  »  (Art.  3  ). 

«  Un  membre  de  la  commission  des  hospices  ,  du  bureau 
»  de  bienfaisance ,  ou  du  bureau  d'administration ,  assistera 
»   aux  enchères  et  à  l'adjudication  »  (Art.  4)- 

«  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet 
»  du  département  ;  et  le  délai  pour  l'enregistrement  sera  de 
»   quinze  jours  après  celui  où  elle  aura  été  donnée»  (Art.  5). 

(c)  Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  de  louage  (Voyez  l'ait. 
1892). 
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SECTIOïï  ire.  —  Des  Règles  communes  aux  Baux  des 
Maisons  et  des  Biens  ruraux. 

1 7 1 4«  On  peut  louer  ou  par  écrit  ou  verbalement  (a). 

17 15.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve 
ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique 
qu'en  soit  le  prix  ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des 
arrhes  données  (b). 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui 
nie  le  bail. 

17 16.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'exis- 
tera point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son 
serment ,  si  mieux  n'aiiie  le  locataire  demander  l'esti- 
mation par  experts;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise 
restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il 
a  déclaré. 

17 17.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même 
de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui 
a  pas  été  interdite  (c). 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  Mariage 
et  des  Droits  respectifs  des  Époux ,  relatifs  aux  baux 
des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs  [d). 

171g.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du 
contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
particulière   (e) , 

(a)  On  voit  par  cet  article  que  le  louage  n'est  point  un 
contrat  solennel. 

(b)  Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  fût-il  même  au- 
dessous  de  1 5o  fr.  Mais  ceci  ne  regarde  que  le  for  extérieur. 

(c)  De  sous-louer ,  et  même  de  céder  son  bail  ;  mais  il  reste 
toujours  obligé  envers  le  propriétaire  qui  a  loué  ,  et  doit  être 
garant  envers  lui  de  tous  les  faits  du  sous-locataire  ou  céssion- 
naire  (  Art.  1^35). 

(d)  Sont  applicables  :  ainsi  la  durée  de  ces  baux  ne  peut 
excéder  neuf  ans  (  Art.  5o,5  et  1429  ). 

(e)  Par  la  nature  du  contrat  :  l'obligation  de  délivrer  la 
chose  louée  n'est  pas  seulement  de  la  nature ,  mais  de  V essence 
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i°  De  délivrer  au  preneur   la  chose  louée; 

2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été   louée  ; 

3°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce, 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  hail;  toutes  les 
réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que 
les  locatives  (m). 

1721.  11  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les 
■vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage ,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus 
lors  du  bail  (b). 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour 
le  preneur ,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. 

1722.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
«st  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié 
de  plein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le 
preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander,  ou 
une  diminution  du  prix ,  ou  la  résiliation  même  du 
bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
dédommagement   (c). 


du  contrai  de  louage;  car  il  ne  peut  subsister  sans  cette  obliga- 
tion. Quanta  l'obligation  d'entretenir  la  chose,  elle  n'est  que 
de  la  nature  du  contrat  ;  on  pourrait  convenir  qu'elle  n'existera 
pas  pour  le  bailleur.  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de  garan- 
tir la  jouissance  de  la  chose ,  à  moins  que  le  fait  qui  trouble 
cette  jouissance  ne  fût  personnel  au  bailleur  (Art.  16^8). 

(a)  Locatives.   Voyez  l'article  1754. 

{b)  Quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors 
du  bail;  et  quand  même  ces  vices  seraient  survenus  depuis  le 
bail,  car  la  chose  louée  est  toujours  aux  risques  et  périls  du 
bailleur.  On  suppose  que  les  vices  qui  diminuent  le  prix  de  la 
jouissance  survienuent  sans  le  fait  du  preneur. 

{.e)  H  ny  a  lieu  à  aucun  dédommagement  ;  parce  que  le 
préjudice  que  la  résiliation  du  bail  cause  au  locataire,  provient 
d'un  cas  fortuit,  survenu  depuis  le  commencement  du  bail. 
Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  la  chose  était  périt-  par  la 
faute  du  bailleur,  ou  par  suite  des  vices  existant  lors  du  contrat-. 
Dans  ce  cas ,  il  serait  tenu  ,  conformément  à  l'article  1721  , 
d'indemniser  le  preneur. 
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1773.  Le  bailleur  ne  peut ,  pendant  la  durée  du  bail , 
changer  la  forme  de  la  chose  louée  (a). 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de 
réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées 
jusqu'à  sa  fin  ,  le  preneur  doit  les  souffrir ,  quelque  in- 
commodité qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé, 
pendant  qu'elles  se  font ,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais ,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours , 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et 
de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé  (6). 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  pre- 
neur et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le 
bail. 

1725.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  pre- 
neur du  trouble  que  les  tiers  apportent  par  -voies  de 
fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit 
sur  la  chose  louée  j  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre 
en  son   nom  personnel   (c). 

1726.  Si,. au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont 
été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action 
concernant  la  propriété  du  fonds ,  ils  ont  droit  à  une 
diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou 
à  ferme  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient 
été  dénoncés  au  propriétaire  (d). 


(a)  Changer  la  forme;  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  faire  aucun 
changement  qui  empêche  la  jouissance  du  preneur. 

(£)  Durant  plus  de  quarante  jours ,-  ainsi ,  par  exemple  ,  si 
les  réparations  duraient  cinquante  jours,  le  pris  du  bail  serait 
diminué  à  proportion  de  ce  temps;  c'est-à-dire  de  cinquante 
jours  (  Delvincourt ,  iom.  3,  pag.  4'9i  éd.  de  1819-,  flogron, 
Code  civil  expl. ,  sur  l'art.  1724). 

(c)  Aucun  droit  sur  la  chose;  dès  que  ceux  qui  troublent  le 
locataire  ne  prétendent  aucun  droit  sur  la  propriété  de  la  chose, 
ils  sont  présumés  n'en  vouloir  qu'aux  fruits ,  qu'à  la  jouissance. 
C'est  donc  au  locataire  qui  a  la  jouissance  à  se  défendre,  et 
non  au  propriétaire  ,  qui  n'est  point  attaqué. 

(d)  A  une  diminution  proportionnée  ;  quelque  modique  que 
soit  la  portion  dans  la  jouissance  de  laquelle  le  locataire  ou  le 
fermier  a  été  troublé.  Delvincourt ,  t.   3  ,  p.  4  '9- 

Dénoncés  au  propriétaire  .•  non  seulement  Ut  locataire  est 
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1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  pre'- 
tendent  avoir  quelques  droits  sur  la  chose  louée ,  ou  si 
le  preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir 
condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de 
cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servi- 
tude, il  doit  appeler  le  bailleur  en  girantie,  et  doit  être 
mis  hors  d'instance  ,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur 
pour  lequel  il  possède  (a). 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  prin- 
cipales , 

i°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille, 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail, 
ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances, 
à  défaut  de  conventions  ; 

20  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus  (b). 

1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur  ,  celui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances ,  faire  résilier  le  bail  (/;). 

1730.  S'il  a  été  fait  un  état  de  lieux  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a 
reçue  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été 
dégradé   par  vétusté  ou  force  majeure  (c). 

obligé  de  dénoncer,  pour  obtenir  une  diminution,  mais  s'il  ne 
dénonce  pas ,  il  devient  responsable ,  envers  le  bailleur ,  du 
préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  ce  dernier. 

(a)  En  nommant  le  bailleur  :  le  locataire  a  droit  d'être  mis 
hors  de  cause  ,  en  nommant  le  locateur;  parce  que  le  locataire 
ne  possède  qu'au  nom  du  locateur. 

(6)  Suivant  la  destination ,  etc.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  un 
particulier  loue  une  maison,  il  ne  poarra  la  convertir  en 
auberge,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  stipulé  dans  le  contrat,  ou  à 
moins  qu'il  n'ait  été  aubergiste  lois  du  contrat:  cette  circons- 
tance ferait  présumer  qu'il  n'a  loué  cette  maison  que  pour  y 
transporter  son  établissement.  S'il  n'existe  ni  convention  ni 
présomption  contraire,  les  parties  sont  censées  être  convenues 
tacilecaent  que  la  chose  sera  employée  à  l'usage  auquel  elle  a 
été    employée   jusqu'alors 

Aux  termes  convenus  :  è  défaut  de  convention  spéciale,  on 
doit  s'en  teuir   à  l'usage  des   lieux. 

(c)  Par  l'état  des  lieux,  on  entend  la  description  des  parties 
qui  composent  les  distributions  intérieures  de  la  maison,  et  de 
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i^3i.  S'il  n'a  été  pas  fait  d'état  des  lieux  ,  le  preneur 
est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations 
locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 
contraire  («). 

1732.  11  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans   sa  faute  (b). 

i';33.  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure ,  ou  par  vice  de  construction  (c) , 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

1^34.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  soli- 
dairement responsables  de  l'incendie; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  com- 
mencé dans  l'babitation  de  l'un  deux ,  auquel  cas  celui- 
là  seul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a 
pu  commencer  cbez  eux ,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont 
pas  tenus  (</). 

l'état  actuel,  au  moment  du  bail,  des  portes  et -fenêtre*,  armoi- 
res ,  alcoves,  et  autres  accessoires.  Cet  état  peut  être  fait  par 
acte  sous  seiug-privé. 

(a)  Sauf  la  preuve  contraire  ;  les  preuves  qu'on  exige  pour 
le  for  extérieur  ne  sout  point  nécessaires  au  for  de  la  conscience. 

(  b)  Le  preneur  n'est  point  responsable ,  au  for  intérieur  ,  des 
dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance, 
sans  qu'il  y  ait  de  «a  faute ,  lors  même  qu'il  ne  pourrait  le  prou- 
ver  au   for  extérieur. 

(cj  Par  vice  de.  construction  ;  par  exemple,  si  des  poutres  ou 
solives  éîaient  appuyées  sur  le  mur  d'une  cheminée  ,  et  qu'on 
n'ait  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  la 
commuuication  du  feu.  —   Voyez  aussi  l'article  6^4- 

(d)  Tous  sont  solidairement  responsables  •  on  voit  par  l'en- 
semble de  cet  article ,  que  la  solidarité  n'a  lieu ,  et  que  la  peine 
ne  doit  porter  sur  tous  les  locataires  ,  que  parce  que  le  coupable 
n'est  pas  connu.  D'où  il  résulte,  pour  le  for  intérieur,  que  celui 
qui  est  coupable,  doit  indemniser  le  locataire  innocent  qui 
aurait  été  atteint  par  la  sentence  du  juge. 

Il  faut  remarquer  que,  outre  la  responsabilité  mentionnée 
dans  l'article  1704,  l'article  47'  du  Code  pénal  punit  d'une 
amende,  depuis  im  franc  jusqu'à  cinq,  celui  qui  aura  négligé 
d'entretenir ,  réparer  ou  nettoyer  les  fours  ,  cheminées  ou  usi- 
nes où  l'on  fait  du  feu. 

II.  L 
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1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison 
ou  de  ses  sous -locataires. 

1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  l'une  des  parties 
ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  (a). 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme  fixé  ,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  congé  (b). 

1738.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits  ,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession  ,  il  s'opère  un  nouveau 
ïiail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  loca- 
tions faites  sans  écrit  (c). 

1739.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié  ,  le  preneur  , 
quoiqu  il  ait  continué  sa  jouissance  ,  ne  peut  invoquer 
la  tacite  réconduction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  la 
caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obliga- 
tions résultant  de  la  prolongation. 

1741»  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de 
la  chose  louée  ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et 
du  preneur  de  remplir  leurs  engagemens  (d). 

17  fo-  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par 
la  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du  preneur  (e). 

(a)  Donner  congé  :  on  appelle  congé ,  la  déclaration  par  la- 
quelle l'une  des  parties  fait  savoir  à  l'autre,  qu'elle  entend  que 
le  bail  cesse  d'avoir  son  effet. 

[b)  Le  bail  cesse  de  plein  droit  ;  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
signifier  le  congé.  Mais  il  i'eitit  L  .n  distinguer  le  terme  du  bail 
des  différentes  époques  -auxquelles  chacune  des  parties  peut  le 
résilier  d'après  la  convention.  Ainsi,  il  est  assez  d'usage,  en 
plusieurs  provinces ,  de  faire  un  bail,  que  l'on  appelle  de  trois  , 
six  ou  neuf  années.  C'est  vraiment  un  bail  de  neuf  années,  qui 
contient  la  faculté,. pour  Tune  et  l'autre  partie,  de  le  résilier 
après  les  trois  ou  six  premières  années.  Par  conséquent,  ces  sor- 
tes de  baux  ne  cessent  de  plein  droit  qu'après  l'expiration  de  la 
neuvième  année.  Si  donc,  l'une  des  parties  veut  résilier  à  l'ex- 
piration de  la  troisième  on  sixième  année ,  elle  doit  donner 
congé,  conformément  à-l'article  1^36  (  Delvincourt,  tom.  3  , 
paj;.    42^>    art*    ^içj). 

{c)  Voyez   l'article   f)36. 

[d)   Voyez  les   articles  1720  et  1184. 

(g)  tfest  goint  résohi  par  la  mort  ;  parce  que  le  bailleur  et 
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1743'  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée  ,  l'acquéreur 
ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
authen;ique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail  (a). 

1 74 f.  S'il  a  été  comenu  ,  lois  du  bail ,  qu'en  cas  de 
vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire ,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages  et  intérêts  ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  bou- 
tique ,  le  bailleur  paie  ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  , 
au  locataire  évincé  ,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer , 
pendant  le  temps  qui  ,  suivant  l'usage  des  b!eux ,  est 
accordé  entre  le  congé  et  la  sortie  (6). 

1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  ,  l'indemnité'  que  le 
bailleur  doit  payer  au  fermier  ,  est  du  tiers  du  prix  du 
bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  (c). 

1747»  L'indemnité  se  réglera  par  experts  ,  s'il  s'agit 
de  manufactures  ,  usines  ,  ou  autres  établissemens  qui 
exigent  de  grandes  avances. 

174?.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  le  bail ,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de 
vente  ,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au 
temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

11  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux  ,  au 
moins  un  an  à  l'avance. 

1 7  49.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être 


le  preneur  sont   censés  avoir  stipulé  pour  eux  et  pour  leurs 
héritiers  et    ayant   cause   (    Art.    1122). 

(a)  Le  vendeur  ne  peut  transmettre  à  l'acheteur  plus  de 
droits  qu'il  n'tn   a  lui-même. 

(b)  Ainsi ,  par  exemple,  s'il  fallait  donner  congé  au  preneur 
six  mois  à  l'avance,  le  bailleur  serait  obligé  de  lui  payer  six 
mois  de  loyer. 

(t)  De  biens  ruraux  :  on  entend  par  biens  ruraux  ceux  qui 
sont  destinés  principalement  à  la  culture.  Une  ferme  est  censée 
fonds  rural,  quoiqu'il  y  ait  une  habitation  pour  le  fermier  : 
parce  que  l'objet  piincipal  d'une  ferme  est  l'exploitation  des 
biens  qui  en  dépendent.  Mais  une  maison  ,  quoique  située  à  la 
campagne,  ne  serait  pas  considérée  ici  comme  un  bien  rural, 
s'il  elle  n'était  destinée  qu'a  l'habitation. 
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expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur ,  ou ,  à 
son  défaut ,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et 
intérêts  ci-dessus  expliqués. 

i^5o.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par-acte  authentique  , 
ou  n'a  point  de  date  certaine  ,  l'acquéreur  n'est  tenu 
d'aucuns  dommages  et  intérêts  (a). 

1 75 1 .  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de 
la  faculté  d'expulser  le  preneur ,  jusqu'à  ce  que  ,  par 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne 
propriétaire  incommutable. 

section  11.  —  Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  loyei» 

1^52.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  suihsans  peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu'il 
ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer  {b). 

1753.  Le  sous-locâtaire  n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-loca- 
tion dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie , 
et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paieraens  faits  par  anti- 
cipation. 

Les  paie  mens  faits  par  le  sous-locataire  ,  soit  en  vertu 
d'une  stipulation  portée  en  son  bail  ,  soit  en  consé- 
quence de  l'usage  des  lieux  ,  ne  sont  pas  réputés  faits 
par  anticipation  (c). 

iy54.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
tien dont  le  locataire  est  tenu  ,  s'iln'y  a  clause  contraire, 
sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux, 
et ,  entre  autres  ,  les  réparations  à  faire 

Aux  âtres ,  contre-cœurs  ,  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  apparte- 
mens  et  autres  lienx'  d'habitation  ,  à  la  hauteur  d'un 
mètre  ; 


(a)  C'est  contre  le  vendeur  que  le  locataire  a  recours  pour 
les  d©mmages-iutérêtsv 

(b)  La  disposition  de  cet  article  est  fondée  sur  ce  goe 
le  bailleur  <a ,  sur  les  meubles  cpii  garnissent  la  maison  qu'il 
»  louée  .  un  privilège  pour  se  faire  payer  de  préférence  aux 
autres  es  éaneitrs   (  A?t.  2x02  ). 

(«•)  Poriée  en  son  bail  ;  pourvu  toutefois  que  cet  le  stipu- 
Ij.'.im*  ut-  présente  aucun  caractère  de  ftav 
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Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en 
a  seulement  quelques-uns   de   cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle ,  ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force 
majeure ,  dont  le  locataire  ne  peut   être   tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de 
fermeture  de  boutiques ,  gonds,  targettes  et  serrures  (a). 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est 
à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occa- 
sionnées que   par  vétusté  ou  force  majeure. 

1 706.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses 
d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
contraire  (b). 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison  entière ,  un  corps  de  logis  entier  ,  une  boutique  , 
ou  tous  autres  appartemens,  est  censé  fait  pour  la  durée 
ordinaire  des  baux  de  maisons ,  corps  de  logis,  boutiques 
ou  autres  appartemens,  selon  l'usage  des  lieux. 

1708.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé 
fait  à  l'année;   quand   il  a  été  fait  à  tant  par  an; 

(à)  Réparations  locatives  :  ces  sortes  de  réparations  sont  à 
la  charge  du  locataire  ,  parce  que  l'on  présume,  ex  commu- 
niter  contingentibus  ,  qu'elles  proviennent  de  son  fait. 

Et  entre  autres  :  ces  mots  font  connaître  que  le  législateur 
n'a  pas  eu  l'intention  de  taxer  ici  tout  ce  qui  est  réparation 
locative. 

Aux  dires  :  l'àtrc  est  le  foyer  de  la  cheminée. 

Contre-cœur  :  le  contrc-cocur  est  la  plaque  de  fer  appliquée 
coutre  le  mur  de  la  cheminée. 

Chambranles  :  ce  sout  les  ornemens  de  bois  ,  de  pierre  ou 
de  marbre  qui  bordent    les  côlés  de  la  cheminée. 

Par  tablettes  ,  on  entead  la  pièce  de  bois  ,  de  pierre  ou  de 
marbre  qui  est   pojée   à    plat  sur  la    cheminée. 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  ;  parce  qu'on  pré- 
sume que  les  dégradatious  ont  été  faites  en  heurtant  le  mur 
avec  des  meubles  ou  des  balais.  Aussi  ,  n'en  est-il  pas  de  même 
pour  les  lietii  qui  ne  sont  pas  habités,  parce  que  cette  présomp- 
tion n'a  lieu  que  pour  les  lieux  d'habitation. 

Quslques-uns  de  cassés  :  si  tous  les  carreaux  ou  presque  tous 
les  carreaux  étaient  cassés  ,  il  serait  à  présume:  que  c'est  par 
vétusté  ,  et  non  par  la  faute  du  locataire. . 

[b)  L'entretien  des  cordes  et  des  sceaux  d'un  puits  doit  être 
regardé  comme  une  réparation  locative  (  de  Malcville,  sur 
l'article    i-56\ 
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Au   mois;  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

Au  jour;  s'il  a  été  fait  à   tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an  , 
par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite 
suivant  l'usage  des  lieux    («). 

175g.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  apparte- 
ment continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail 
par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il 
s:ra  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour 
le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux  et  ne  pourra  plus  en 
sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant 
le  délai  fixé  par  P  usage  des  lieux. 

1  760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire , 
celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  rélocation,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus  (b). 

1 761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location  ,  encore 
qu'il  déclare  "vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire  (c). 

1762.  S'il  a  été  convenu  ,  dans  le  contrat  de  louage, 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  est 
tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées   par  l'usage  des  lieux. 

SECTios  m.  —  Des  Règles  particulières  aux  Baux 
à  ferme. 

1-63.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 
de  fruits  avec  le  bailleur ,  ne  peut  ni  sous-louer ,  ni  céder , 
si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par 
le  bail  (d). 

(a)  Lorsque  le  locataire  continue  de  jouir  après  l'expiration 
de  l'année,  du  mois,  du  jour,  il  est  censé  faire  un  nouveau 
hall-,  il  y  a  reconduction  tacite.  —  Voyez  l'article  1709. 

(/>)  Nécessaire  à  la  relocation  L'é-juité  demande  ,  dans  le 
cas  de  cet  article  ,  que  le  propriétaire  soit  indemnisé  des  loyers 
qu'il  a  perdus  pendant  le  temps  qu'il  a  resté  sans  louer  sol 
immeuble.  Mais  il  est  nécessaire  que  le  propriétaire  n'ait  rien 
nidiaé  pour  relouer  ;  autrement  il  devrait  s'imputer  à  lui- 
même  la   perte   du  loyer. 

(c)  Cet  article    déroge  à  l'ancienne  jurisprudence. 

(J\  D'un  partage  de  fruits  :    le  fermier  qui  cultive  so lit  la 
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1764.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a 
droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condam- 
né aux  dommages-intérêts  résultaut  de  l'inexécution 
du  bail. 

1765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds 
une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils 
ont  réellement,  il  n'j  a  lieu  à  augmentation  ou  diminu- 
tion de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  le  cas  et  suivant 
los  règles  exprimées  au  titre  dj   la  Vente   (a). 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit 
pae  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation, s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en 
général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il 
en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail  (b). 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur , 

condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  se  nomm* 
colon  parliaire. 

Ne  peut  ni  sous-ïouer  ni  céder  ;  parce  que  le  bailleur  ayant 
droit  à  une  partie  de  fruits  proportionnée  à  la  recoin ,  est 
intéressé  à  ce  que  la  culture  ne  soit  point  abandonnée  à  tomes 
sortes  de  personnes.  Ce  bail  est  censé  être  fait  en  considéra  tjon 
de  la  personne  seule  du  colon  ,  intuitu  personœ  :  d'où  il  parait 
résulter  que  ,  si  le  colon  vient  à  mourir,  le  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  contiuuer  le  bail  (  Delvincoart ,  tom.  3,  pag. 
433;  Rogron  ,  sur  L'art.  i-j63  ). 

(a)  Voyez  les  articles  1617,  16 18  et  1619. 

(b)  Une  des  clauses  les  plus  ordinaires  dans  les  baux  à  ferme 
des  biens  de  campagne  est  la  soumission  du  fermier  de  fumer  les 
terres  ,  de  convertir  les  pailles  en  fumier.  L'omission  de  cette 
clause  autoriserait-elle  le  feiruier  à  disposer  des  pailles;  ou 
bien  ,  l'obligatiou  de  convertir  les  pailles  en  fumier  se  sup- 
plée-t-elle  de  plein  droit  daus  1.  s  baux  ?  Il  est  certain  que  le 
fermier  est  tenu  de  fumer  les  terres  ,  même  lorsque  son  bail  ne 
l'y  obtige  pa*  expressément.  Si  donc  ,  il  n'a  point ,  pour  fumer 
les  terres  dans  la  proportion  fixée  par  l'usage  des  lieux  ,  d'autre 
moyen  que  de  convertir  ses  pailles  en  fumier  ,  cette  conversion 
est  pour  lui  un  devoir  auquel  il  ne  peut  se  refuser.  Mais  s'il 
pouvait  par  d'autres  engrais  suppléer  au  fumier  ,  nul  doute 
qu'il  ne  pût  disposer  de  ses  pailles  à  voloulé  ( Merlin ,  Ques- 
tions  de  dvit }  art.  Fljubr  ). 
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celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  1764. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engran- 
ger dans  les  lieux  à  ce  destine's  d'après  le  bail  («). 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ,  d'avertir  le  pro- 
priétaire des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur 
les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai 
que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la 
distance  des  lieux  [b). 

J  76g.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années ,  et  que  , 
pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une 
récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le 
fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  loca- 
tion ,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes 
précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne 
peut  avoir  Heu  qu'à  la  fin  du  bail ,  auquel  temps  il  se  fait 
une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  (c); 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser 
Je  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de 
la  perte  soufferte. 

(a)  Le  propriétaire  a  sur  les  fruits  delà  récolte  de  l'année 
un  privilège  pour  le  paiement  du  loyer  (  Art.  2102  ).  C'est 
pourquoi  le  preneur  ne  peut  les  engranger  dans  un  autre  lieu 
que  celui  dont  on  est  convenu. 

(b)  Suivant  la  dislancr  des  lieux.  —  Voyez  les  articles  72 
et  73  du  Code  de  procédure. 

(c)  Il  se  fait  une  compensation.  Exemple  :  Une  ferme  a  été 
loués  pour  neuf  ans  ;  elle  produit,  année  commune  ,  une  ré- 
colte de  la  valeur  du  8,000  fr.j  la  moitié  d'une  recuite  a  été 
perdue,  par  la  grêle,  ruais  deux  des  huit  autres  récoltes  ont 
eu- si  abondantes  ,  qu'elles  ont  rapporté  10,000  fr.  c  lacune  ; 
et  les  six  autres  années  ont  donné  des  récoltes  ordinaires.  Il 
est  clair  que  la  perte  occasionnée  par  la  grêle,  dans  l'une  des 
recolles  ,  se  trouve  compensée  par  le  gain  des  deux  années 
d'abou.iance  ,  et  que  le  fermier  ne  peut ,  par  conséquent ,  de- 
mande! auci.ue  remise.  Ou  établit  celte  compensation  cutre  les 
bénéfices  et  les  pertes  accidentelles  du  fermier  ,  parce  que  le 
louage  n'est  pas  la  vente  particulière  de  chaque  année  ,  mais 
la  vente  eu  général  de  tous  les  fruits  qui  naîtront  pendant  le 
bail. 
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1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte 
soit  de  la  totalité  des  fruits  ,  ou  au  moins  de  la  moitié , 
le  preneur  sera  chargé  d'une  partie  proportionnelle  du 
prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est 
moindre  de  moitié  (a). 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise ,  lorsque 
la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire 
une  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  pro- 
priétaire doit  supporter  sa  part  de  la  perte  ,  pourvu  que 
le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa 
portion  de  récolte  (6). 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise  , 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse  (c). 

i^^S.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  for- 
tuits ordinaires  ,  tels  que  grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou 
coulure  (rt). 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires, 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ,  ou  une  inondation  , 
auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet ,  à  moins 
que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits 
prévus  ou  imprévus. 


(a)  Si  la  perte  est  moindre  de  moitié  ,  il  ne  peut  prétendre 
aucune  remise  ;  comme  aussi  il  n'est  point  tenu  d'augmenter 
le  prix  de  fermage,  lorsque  la  récolte  excède  les  gains  qu'on 
pouvait  espérer  ex  communiter  contingmtibus. 

(b)  Séparés  de  la  terre  ;  parce  que ,  du  moment  où  les  fruits 
sont  récoltés,  ils  apparticunent  au  fermier,  et  sont  dès  lors  à 
ses  risques  et  périls  :  Res  périt  domino. 

(c)  Alors  le  prix  du  bail  est  fait  en  conséquence. 

(d)  Grêle  ,feu  du  ciel ,  gelée,  ou  coulure  :  il  résulte  de  cette 
disposition  que  ,  quand  le  preneur  s'est  chargé  des  cas  fortuits 
il  ne  peut  demander  de  remise  pour  la  perte  provenant  de  ces 
sortes  d'accidens,  quand  même  elle  serait  du  la  totalité  de  la 
récolte;  tandis  que  ,  s'il  ne  s'en  est  pas  chargé,  sa  perle  n'est 
pour  son  compte  que  quand  elle  est  inférieure  à  la  moitié 
(  Art.    1770  ). 
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1774*  ï*  ^a^  >  sans  écrit ,  d'un  fonds  rural  est  censé 
fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur 
recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne ,  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans 
le  cours  de  l'année  ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent 
par  soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  soles  (a). 

1 775.  Le  bail  des  héritages  ruraux ,  quoique  fait  sans 
écrit ,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait ,  selon  l'article  précédent. 

1 776.  Si  ,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits  ,  le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession  ,  il  s'opère 
un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1 774  (b). 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser,  à  celui  qui  lui 
succède  dans  la  culture  ,  les  logemens  convenables  et 
autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et , 
réciproquement  ,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à 
celui  qui  sort ,  les  logemens  convenables  et  autres  faci- 
lités pour  la  consommation  des  fourrages  ,  et  pour  les 
récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doitse  conformer  à  l'usage 
des  lieux. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles 
et  engrais  de  l'année  ,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée 
en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estima- 
tion (c). 

CHAPITRE  III.  —  Du  Louage  d'Ouvrage  et 
d1  Industrie. 
1 779- 11  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ou- 
vrages et  d'industrie , 

(a)  Par  soles  ou  saisons  :  ainsi  ,  par  exemple  ,  si  les  terres 
sont  partagées  en  trois  parlies  ,  dont  l'une  est  ensemencée  en 
froment,  et  la  seconde  en  avoine  ou  menus  grains,  tandis  que 
la  troisième  demeure  en  jachère,  c'est-à-dire  ,  en  repos,  le 
bail  doit  être  de  trois  ans,  parce  qu'il  y  a  trois  soles  ou  saisons. 

(t)  27  s'opère  un  nouveau  bail  :  par  une  lacile  réconduc- 
tion (  Art.  i738  ).  ' 

(c)  Pourra  les  retenir  :  la  loi  l'a  ainsi  réglé  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture. 
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i°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au 
service  de  quelqu'un  ; 

20  Celui  des  voituriers  ,  tant  par  terre  que  par  eau, 
qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises  ; 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de 
devis  ou  marchés. 
SECTio.n  1  ".  —  Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  , 
u  pour  une  entreprise  déterminée  (a). 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  , 
Pour  la  quotité  des  gages , 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  ; 

Et  pour  les  à  compte  donnés  pour  l'année  courante  (b). 

SECTIOK  u»  —  Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 

1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
jettis ,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui 
leur  sont  confiées ,  aux  mêmes  obligations  que  les  au- 
bergistes ,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Sé- 
questre (c). 

1783.  Ils  répondent ,  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore 
de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt 
pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

1784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries 
des  choses  qui  leur  sont  confiées  7à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  (d). 

(a)  Quà  temps  :  la  loi  regarde  comme  nulle  la  conven- 
tion par  laquelle  un  homme  s'engage  à  servir  toute  sa  vie 
une   autre  personne  - 

(6)  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  ,  quand  même  il 
s'agirait  d'une  somme  au-dessous  de  1 5o  fr. ,  et  que  le  domes- 
tique ou  l'ouvrier  offrirait  la  preuve  testimoniale. 

(c)  Voyez  les  articles  10,5a  ,  ip,53  et  195^. 

(d)  Des  avaries  :  on  eutend  par  là  toute  diminution  dans 
la  quantité  des  marchandises  ,  ou  toute  détérioration  dans  leur 
qualité  ,  survenue  parla  négligence  des  voituriers. 

Qu'ils  ne  prouvent  ;  cette  preuve  n'est  nécessaire  que  pour 
le  fur  extérieur. 
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1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau  ,  et  ceux  des  roulages  publics  ,  doivent 
tenir  registre  de  l'argent ,  des  effets  et  des  paquets  dont 
ils  se  chargent. 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
roulages  publics  ,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont 
en  outre  assujettis  à  des  re'glemens  particuliers  ,  qui 
font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens  (à). 

section  m.  —  Des  Devis  et  Marchés. 

1787. Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage, 
on  peut  convenir  quil  fournira  seulement  son  travail 
ou  son  industrie  ,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

1 788.  Si ,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière  , 
la  chose  vient  à  périr  de  quelque  manière  que  ce  soit  , 
avant  d'être  livrée  ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier  ,  à 
moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la 
chose  (t>). 

T789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie  ,  si  la  chose  vient  à  périr  .  l'ou- 
vrier n'est  tenu  que  de  sa  faute  (c). 

1790.  Si  ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  chose 
vient  à  périr  ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier  ,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  ,  et  sans  que 
le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier  ,  l'ouvrier  n'a 
point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
péri  par  le  vice  delà  matière  (d). 

(«)  A  des  régîemens  particuliers  ;  les  principaux  sont  les 
décrets  du  i\  fructidor  an  12,  uu  uS  août  1818  ,  et  du  i3 
août    i8i3. 

(b)  Ici  la  chose  est  aux  risques  de  l'ouvrier ,  jusqu'à  ce  qu'elîe 
soit  livrée  ;  c'est  un  véritable  contrat  de  vente  de  la  nature  de 
ceux  dout  il  est  mention  à  l'article   i585. 

(c)  L'ouvrier  nest  tenu  que  de  sa  faute  ,  et  non  des  cas 
fortuits  ,  n'étant  point  propriétaire  de  la  chose  ,  eile  ne  saurait 
périr  pour  lui  ;  seulement  il  est  responsable  ,  lorsque  la  perte 
provkntde  sa  faute  ou  de  celle  des  personnes  qu'il  a  employées. 

(d)  L'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  parce  qu'il 
doit  supposer  la  perte  de  sou  travail  ,  comme  le  maître  sup- 
porte  la  perte  de  la  matière. 

A  moins  que  la  c/wse  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière  , 
dans  ce  cas,  le  maître  doit  s'imputer  d'avoir  fait  tiavaiiler 
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1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à 
la  mesure  ,  la  vérification  peut  s'en  l'aire  par  parties  : 
elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées ,  si  le 
inaîlrc  paie  l'ouvrier  en  proportion  del'uuvrage  fait  (a). 

179-2.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout 
ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par 
le  vice  du  sol ,  les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont 
responsables  pendant  dix  ans  (b). 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix  , 
ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre 
ou  des  matériaux ,  ni  sous  celui  des  changement  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si  ces  changemens 
ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et 
le  prix  convenu  par  le  propriétaire. 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté', 
le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  com- 
mencé, en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses 
dépenses  ,  de  tous  ses  travaux ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait 
pu   gagner  dans  cette  entreprise  (c). 


sur  une  matière  défectueuse  ,  dont  le  vice  a  entraîné  la  perte 
du  travail  de  l'ouvrier  ;  il  doit  doue  indemniser  ce  dernier  ,  en 
lui  payant  son  salaire. 

(a)  A  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  c'est-à-dire,  à  tant 
le  pied,  à  tant  la  toise  ,•  l'ouvrier  peu  demander  que  la  vérifi- 
cation se  fasse  par  parties ,  a6n  de  n'être  plus  chargé  des 
risques  pour  les  parties  vérifiées.  Il  n'en  serait  pas  de  même  , 
s  il  s'agissait  d'un  ouvrage  à  forfait ,  c'est-à-dire,  s'il  y  avait 
un  seul  prix  pour  tout  l'ouvrage  j  dans  ce  cas  ,  l'ouvrier  ne  peut 
exiger  que  l'ouvrage  soit  vérifié  avant  son  entière  confection. 

(6)  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  ;  ces  mots  semblent  indi- 
quer que  la  responsabilité  dont  il  s'agit  dans  cet  article  , 
n'existe  que  pour  les  édifices  à  prix  faits  ;  mais  on  voit  par 
l'article  2270  qu'elle  a  lieu  pour  toutes  sortes  d'ouvrages  faits 
ou  dirigés  par  des  architectes  ou  entrepreneurs. 

Pendant  dix  ans:  ces  dix  ans  commencent  à  courir  du  mo- 
ment où  l'ouvrage  a  été  fait  et  vérifié. 

(c)  Et  de  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  :  cette  disposition 
paraissant  uu  peu  dure  pour  le  propriétaire,  M.  de  Maleville 
pense  que  lesjuges  doivent  l'appliquer  avec  modération  {Ana- 
lyse raisonné*  de  la  discussion  du  Çod.  cW.  art.  177-'}  ). 
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1 795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par 
la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur  [a), 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  pro- 
portion du  prix  porté  par  la  convention ,  h  leur  suc- 
cession, la  valeur  des  ou\  rages  faits  et  celle  des  maté- 
riaux préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou 
ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles  (b). 

1 797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes 
qu'il   emploie  (c). 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment 
ou  autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise ,  n'ont  d'action 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits ,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur 
envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est 
intentée   (d). 

1 799.  Les  maçons ,  charpentiers ,  serruriers,  et  autres 
ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait, 
-sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  sec- 
tion :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  Bail  à  cheptel. 

section  iTe.  —  Dispositions  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles  (e). 


(a)  Par  la  mort  de  l'ouvrier  ,  de  l'architecte  ou  entrepre- 
neur ;  et  non  par  la  mort  du  maître.  Dans  le  loyer  d'ouvrage  , 
l'industrie  ,  l'habileté  ,  le  zèle  et  même  la  probité  de  l'ouvrier 
entrent  plus  ou  moins  en  considération  dans  le  contrat  ;  tandis 
qu'il  est  à  peu  près  indifférent  pour  l'ouvrier  de  travailler  pour 
une  personne  ou  pour  une  autre. 

(b)  Et  le  propriétaire  est  tenu  ;  il  n'est  pas  juste  qu'il  retire 
du  profit  de  la  mort  de  l'ouvrier. 

(c)  Voyez  l'article  1 384- 

(rf)  Ici  ce  ne  sont  point  avec  les  ouvriers  ,  mais  avec  l'entre- 
preneur seulement  quele  propriétaire  a  contracté. 

(e)  Cheptel  :  ce  mot  se  prend  eu  deux  sens  ;  i°  il  ignifie  le 
contrat  de  cheptel ,  comme  dans  les  articles  i8i5,  Si8;28 
il  signifie  le  troupeau  de  bétail  donné  à  cheptel ,  comme  dans 
les  articles  »8o5,  1806,  etc. 
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1801.  Il  y  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  «impie   ou  ordinaire, 

Le  cheptel  à   moitié, 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 
11  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  im- 
proprement appelé  cheptel. 

1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'ani- 
maux susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour  l'agri- 
culture  ou   le   commerce. 

i8o3.  A   défaut  de  conventions  particulières,  ces 
contrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 
section  iv.  —  Du  Cheptel  simple* 

1 804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel 
on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et 
soigner ,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié 
du  croît ,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte  (a). 

1 805.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail 
n'en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a 
d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra 
se  trouver  à  l'expiration  du  bail. 

i8o5.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  à  la  conservation  du  cheptel. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a 
été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle 
la  perte  ne  serait  pas  arrivée  (£). 

Un  fonds  de  bétail  ;  011  entend  par  fonds  de  bétail  tonte 
espèce  d'animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit,  soit  pour 
l'agriculture  ,  soit  pour  le  commerce  (  Art.  1802  ). 

(a)  De  la  moitié  du  croit  :  le  croit  comprend  deux  choses  ; 
l'augmentation  du  nombre  des  tètes  ,  qui  se  fait  par  le  moyen 
de  là  génération  ,  et  l'augmentation  de  la  valeur  que  les  têtes 
acquièrent  par  le  temps.  C'est  ainsi  ,  par  exemple  ,  qu'un 
troupeau  de  jeunes  boeufs  est  plus  cher  après  an  an  ,  qu'il  ne 
l'était  on  an  auparavant,  quoique  le  nombre  ne  soit  pas  aug- 
menté. Le  preneur  doit  partager  cette  double  augmentation  ; 
mais  il  profite  seul  du  laitage ,  du  fumier  et  du  travail 
(   Art.    181 1   ). 

(b)  Le  preneur  n'est  pas  tenu  dee  cas  fortuits,  parce  que  le 
troupeau  ne  lui  appartient  pas;  c'est  donc  pour  le  bailleur  qu'il 
périt ,  res  périt  domino  ;  a  moius  que  le  prenear  ,  comme  !« 
porte  notre  article ,  ne  soit  en  faule. 
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1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de 
prouver  la  faute  qu'il  impute  au   preneur  (a). 

1 809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit 
est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des 
bêtes   (b). 

18 10.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute 
du  preneur,  la  perte   en  est  pour   le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée 
en  commun ,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire , 
et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel  (c). 

181 1.  On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel , 
quoiqu'arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

(a)  Est  tenu  de  prouver  :  cette  preuve  n'est  nécessaire  qu'au 
for  extérieur. 

(b)  Des  peaux  des  bêtes  ;  parce  que  celles  qui  restent  appar- 
tiennent au  maître;  Quod  ex  remeâ  superest,  meum  est. 

(c)  Si  le  cheptel  périt  en  entier,  par  cas  fortuit,  la  perte  en 
eftt  pour  le  bailleur ,  qui  en  est  demeuré  propriétaire  :  Res 
périt  domino.  Couformément  à  ce  principe  d'équité,  le  légis- 
lateur a  prohibé,  par  l'article  181 1 ,  la  clause  par  laquelle  le 
preneur  se  chargerait  seul  de  la  perte  totale  des  bestiaux  arri- 
vée par  cas  fortuit. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  com- 
mun. On  objectera  peut-être  que  cette  disposition  est  contraire 
au  principe  d'équité  d'après  lequel  on  doit  faire  tomber  sur  le 
maître  de  la  chose  toutes  les  perles  provenant  des  cas  fortuits  ; 
mais  pour  sentir  la  frivolité  de  cette  difficulté  ,  il  suffit  de 
remarquer,  que  le  preneur  qui  est  chargé  d'une  partie  des  ris- 
ques en  est  suffisamment  dédommagé  par  la  moitié  qu'on  lui 
donne  sur  le  croit  des  animaux,  étant  d'ailleurs  bien  payé  de 
ses  peines  par  le  laitage,  le  fumier,  et  le  travail  des  animaux 
donnés  à  cheptel.  Ainsi,  je  pense  qu'on  peut  au  for  intérieur  , 
comme  au  for  extérieur,  se  conformer  à  l'article  18 10. 

Supporté  en  commun  :  voici  comment  M.  de  Maleville 
explique  cette  partie  de  l'article  :  «  Si  le  cheptel  périt  seule- 
»  ment  en  partie  ,  sans  qu'il  y  ait  ,  ou  qu'il  y  ait  eu  précé- 
»  demment  ou  postérieurement  décroît  ni  profit  sur  la 
»  partie  restante,  la  perte  est  pour  le  bailleur.  S'il  y  a 
»  du  profit  sur  la  partie  restante  ,  le  profit  doit  se  compenser 
i>  avec  la  perte  ,  et  le  preneur  ne  doit  participer  à  ce  profit 
>»  qu'après  la  compensation  de  la  perte  »  {Analy  se ,  etc. ,  tus 
l'article  1S10).  Cette  explication  nous  paraît  juste. 
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Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus 
-jgraude  que  dans  le   profit, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail , quel* 
que  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a   fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle  (a). 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et 
du  travail  des  animaux  donnés  à    cheptel. 

La   laine  et  le  croît  se  partagent. 

18 1 2.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du 
troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer 
sans  le  consentement  du   preneur  -(/>). 

1-8 1 3.  Lorsque  le  Gheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui, 
il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
tient}  sans  quoi  il  peut  le  6aisir  et  le  faire  vendre  pour 
ce  que  son  fermier  lui  doit  (c). 

181  [\.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir 
le  bailleur  {d). 

18 15.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention 
pour  la  durée  du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demauder  plus  tôt  la  réso- 
lution, si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations  (e). 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution ,  il 
6e  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  :  l'ex- 
cédant se  partage. 

(a)  Toute  convention  semblable  est  nulle,  comme  étant 
contraire  aux  règles  de  l'équité  qui  doit  réguer  daus  tous  les 
contrats. 

(b)  Le  preneur  ne  peut  ;  parce  que  le  troupeau  appartient 
•au  bailleur  pour  la  'propriété. 

Le  bailleur  ne  peut  lui-même  ;  parce  que  le  preneur  a  la 
jouissance  du  même  troupeau.  D'où  il  résulte  que  les  créanciers 
du  bailleur  ne  peuvent  saisir  le  cheptel,  eu  du  moins  qu'ils  ne 
peuvent  le  faire  vendre,  qu'à  la  charge  de  l'eutretien  du  bail  à 
cheptel,  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi  ou  par  la  convention. 

(e)  Voyez  l'article  2102. 

[d)  Le  preneur  qni  veut  tondre  doit  prévenir  le  maître  , 
parce  que,  conformément  à  l'article  181 1  ,  les  laines  doivtat 

»«tre  partagées. 

(e)  Voyez  l'article   n8i. 

11.  v-a 
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S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  pre- 
mière estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et 
les  parties  se  font  raison  du  reste. 

section  m.  —  Du   Cheptel  à  moitié, 

1 8 1 8.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  la- 
quelle chacun  des  contraclans  fournit  la  moitié  des 
bestiaux ,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou 
pour  la  perte  (a). 

181g.  Le  preneur  profite  seul ,  comme  dans  le  chep- 
tel simple,  des  laitages ,  du  fumier  et  des  travaux  des 
bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et 
du  croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  :  à  moins  que 
le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le 
preneur  est  fermier  ou  colon  parliaire  (b). 

1820.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple 
s'appliquent  au  cheptel  à  moitié  (c). 

«ection  iv.  —  Du  Cheptel  donné  par  le   Propriétaire 
à  son  fermier  ou  Colon partiaire. 

§    1.    Du    Cheptel    donné    au   Fermier. 

1821.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer) ,  est 
celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à 
ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fermier 

(a)  Le  cheptel  à  moitié'  est  une  espèce  de  société  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  ;  car  chacun  d'eux  contribue  au  capital 
pour  partager  les  profits  et  les  pertes,  qui  doivent  être  abso- 
lument communs  (  De  Maleville ,  sur  Fart.  1818). 

(b)  Le  preneur  profite  seul ,  des  laitages,  du  fumier  et  du 
travail  des  bètes  données  à  cheptel  ;  parce  que  ,  outre  la  moitié' 
du  troupeau,  il  apporte  encore  dans  la  société'  ses  soins  e!  la 
nourriture  des  animaux. 

Propriétaire  de  la  métairie,  occupée  par  le  preneur  :  alors, 
comme  le  bailleur  fournit  en  partie  le  logement  et  la  nourriture 
du  troupeau  ,  il  est  juste  qu'on  lui  donne,  ou  une  part  dans  les 
laitages  ,ou  une  part  plus  forte  dans  les  laines  et  le  croît  des 
animaux. 

(c)  Mais  il  faut  observer  que ,  si  le  troupeau  périt ,  la  perte 
e  partage  entre  le  bailleur  et  le  preneur  :  Res  périt  domino. 
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laissera  les  bestiaux  d'une  -valeur  égale  au  prix  de  l'esti- 
mation de  ceux  qu'il  aura  reçus  (a). 

\Hj.i.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne 
lui  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met 
à  ses  risques  (b). 

1823.  Tous  les  profils  appartiennent  au  fermier  pen- 
dant la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

«824.  Dans  les  cheptels  donnes  au  fermier  ,  le  fumier 
n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs, 
mais  appartient  à  la  métairie  ,  à  l'exploitation  de  laquelle 
il  doit  être  uniquement  employé  (c). 

i8î5.  La  perle  ,  même  totale  et  par  cas  fortuit ,  est 
en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire (cl). 

1826.  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le 
cheptel  en  en  payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit  en 
laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu  (e). 

S'il  y  a  du  déficit ,  il  doit  le  payer ,  et  c'est  seulement 
l'excédant  qui  lui  appartient. 

§  n.  Du  Clteptel  donné  au  Colon  par tiaire. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
colon  ,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

(a)  Cheptel  de  fer.  Ou  le  nomme  ainsi,  parce  que  le  fonds 
du  cheptel  reste  toujours  le  même,  et  attaché  à  la  métairie  à 
laquelle  il  est  comme  enchaîné. 
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chose  périt  pour  celui  à  qui  elle  appartient  :  Res  périt  domino. 
Les  risques  dont  le  fermier  est  chargé  sont  compensés  par  les 
profits  qu'il  tire  pendaut  la  durée  du  bail  ;  car,  comme  le  porte 
l'article  i8a3  ,  tous  les  profits  appartiennent  au  fermier,  s'il 
n'y  a  convention  contraire. 

(c)  Par  cela  même   que  le  fumier   doit    être  uniquement 
employé  à  l'exploitation  de  la  métairie;  le  fermier  en  profite 
puisqu'il  se  trouve  dispensé  d'en  acheter  pour  la  culture  de 
su  ferme. 

(d)  Rapprochez  cet  article  des  articles  1822  et  tS-23. 

(e)  Un  de  valeur  pareille  :  c'est-à-dire  que  ,  quelle  que  soit 
l'augmentation  ou  la  diminutiou  survenue  au  cheptel  le  fer- 
mier est  toujours  obligé  de  laisser ,  non  pas  le  même  nombre 
de  bêtes  ,  mais  un  cheptel  dcTaleur  égale. 
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1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  an 
bailleur  se  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  aleur 
ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  j 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  (a)  ; 
Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu 
de  toute  perte, 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 
i83o.  11  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du 

cheptel  simple, 

section  v.  —  Du  Contrat  improprement  appelé  CliepteU 

i83i.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données 
pour  les  loger  et  les  nourrit  ,  le  bailleur  en  conserve  la 
propriété  :  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en 
naissent. 

TITRE  IX.  —  Du  Contrat  de  Société. 

Décrété  le  8  ir.ars  i8o4«    Promulgué  le  18  du  même  mois). 

CHAPITRE  Ier.  —  Dispositions  générales. 

i832.'La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chose  en  commun  ,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 
qui  pourra  en  résulter  (b). 

i833.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite ,  et  être 
contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

Charme  associé  doit  y  apporter  ,  ou  de  l'argent ,  ou 
d'autres  biens,  ou  «on  industrie  (c). 

(a)  Ici  ,  on  permet  de  déroger  aux  règles  ordinaires  en 
faveur  du  propriétaire  ,  i°  parce  qu'on  présume  que  le  prix  du 
bail  a  été  6xé  en  conséquence  des  stipulations  énoncées  dans 
l'article  1828  ,  de  manière  que  le  colon  en  soit  dédommagé  ; 
2"  parce  que  le  bailleur  contribue  pour  sa  part  à  la  nourriture 
du  cheptel ,  puisque  cette  nourriture  est  prise  sur  les  produits 
de  la  métairie;  ce  qui  diminue  d'autant  la  part  qui  revient  au 
bailleur  dans  ces  mêmes  fruits. 

(6)  La  société  n'est  point  un  contrat  solennel  ;  il  peut  se  faire 
par  acte  authentique,  sous  seing  privé,  et  même  verbalement. 

(c)  Ainsi,  on  ne  pourrait  s'associer ,  ni  pour  un  commerce 
de  contrebande,  ni  pour  exercer  des  vols,  ni  pour  tenir  un 
nmuvais  lieu,  ni  pour  des  manœuvres  qui  tendraient  à  faire 
hausser  le  prix  d'une  denrée,  ni ,  enfin  ,  pour  aacun  fait  contr-a*- 
«e  aux  lois  ou  aux  bonnes  moeurs. 
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1 834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigée*  par  écrit , 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cin- 
quante francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et 
outre  le  contenu  en  l'acte  de  société  ,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  et  depuis  cet  acte  ,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  francs  (a). 

CHAPITRE  II.  —  Des  diverses  espaces  de  Sociétés. 

i835.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

section  ir0.  —Des  Sociétés  universelles. 

i836.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  univer- 
selles :  la  société  de  tous  biens  présens  ,  et  la  société 
universelle  de  gains. 

1837.  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par 
laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement , 
et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce 
de  gain  ;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par 
succession  ,  donation  ou  legs-,  n'entrent  dans  cette  so- 
ciété que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant 
à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  probibée  , 

Vautres  biens  ou  son  industrie  :  il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  chaque  société  que  chaque  associé  apporte  quelque 
chose  en  commun;  si  l'un  des  associés  n'apportait  rien,  et 
qu'il  fût  cependant  admis  à  partager  les  bénéfices,  le  contrat 
ne  serait  point,  à  son  égard  ,  un  contrat  de  société,  mais  une 
véritable  donation  de  biens  à  venir ,  qui  ne  serait  valable 
qu'autant  qu'elle  serait  faite  par  le  contrat  de  mariage  du 
donataire. 

(a)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  sociétés  soient  écrites  pour 
obliger  au  for  intérieur.  Si  les  lois,  dit  Pothier,  ont  prescrit 
quelques  formalités  pour  ce  contrat ,  elles  n'ont  été  prescrites 
que  pour  servir  à  la  preuve  de  ce  contrat  :  elles  u'appartiennent 
pas  à  sa  substance.  Quoiqu'elles  n'aient  pas  été  observées,  lu 
contrat  est  parfait  entre  les  parties  contractantes  ,  et  il  forma 
entre  elles  les  obligations  qui  en  naissent;  ce  n'est  que  vis-à-vis 
des  tiers  que  ces  formalités  sont  requises  (  Traité  du  Contrat 
de  société  ,  n°  4.  — Voyez  aussi-  l'Exposa  du  Motifs  ,  etc.  , 
tnm.  G,  édit,  de  Didot,  1804.). 
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sauf  entre  époux  ,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  a 
leur  égard  (a), 

i838.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 
que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie  ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les 
meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du 
contrat  j  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles 
personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seule- 
ment (ù). 

1839.  La  simple  convention  de  société  universelle  , 
faite  sans  autre  explication  ,  n'emporte  que  la  société 
universelle  de  gains. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  respectivement  capables  de  se  donner 
ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre  ,  et  auxquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  per- 
sonnes (c). 

section  11.  —  De  la  Société  particulière. 

184 1  •  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  certaines  choses  déterminées  ou  à  leur 
usage  y  ou   aux  fruits  à  percevoir. 

1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'as- 
socient ,  soit  pour  une  entreprise  désignée ,  soit  pour 
l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession,  est  aussi 
une  société  particulière  (d). 


(c)  Ainsi,  la  société  ne  peut  comprendre  la  propriété  des 
biens  meubles  ou  immeubles  qui  pourraient  avenir  aux  parties 
par  succession ,  donation  ou  legs.  La  loi  ne  distingue  point 
entre  les  biens  meubles  et  les  biens  immeubles  (  Delvincourt , 
Cours  de  Codeciuil,  tom.  3,  pag.  4^',  édit.  de  1819). 

Conformément  à  ce  qui  est  réglé.  Voyez  l'article  i526. 

{b)  A  quelque  titre  que  ce  soit ,  pouvu  que  les  gains  soient 
licites. 

Au  temps  du  contrat  :  les  biens  meubles  qui  leur  échoient , 
à  titre  gratuit,  n'entrent  dans  la  société  que  pour  la  jouissance. 

(c)  Autrement ,  Ton  pourrait  avantager  indirectement  un 
incapable,  contre  la  défense  de  la  loi. 

{à)  Pour  Vexercice  de  quelque  métier  ou  profession  ;  comme 
si ,  par  exemple,  deux  peintres  s'associaient  pour  exercer  leur 
art  et  mettre  «a  commun  les  bénéfices  qui  en  proviendraient. 
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CHAPITRE  III.  —  Des  Engagement  des  Associés 
entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers. 

section    ir*.  —  Des   Engagemens   dts    Associés 
entre    eux, 

i843.  La  société  commence  à  l'instant  même  du 
contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque  (a). 

i844«  Sil  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la 
société  ,  elle  c>t  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
associés,  sous  la  modification  portée  en  l'article  1869; 
ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée, 
pour  tout  le  temps  que  doit    durer  cette  affaire  (6). 

i845.  Chaque  associé  est  débiteur,  envers  la  société, 
de  tout  ce  qu'il  a  pronrs  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  , 
et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant 
envers  la  société,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur 
l'est  envers    son  acheteur   (c). 

1846.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans 
la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein 
droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette 
somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée  (d). 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale ,  à  compter  du  joui'  où  il  les  en  a 
tirées  pour  sou  profit  particulier. 


(a)  Les  parties  pourraient  convenir  que  la  société  commen- 
cera d'après  un  certain, temps  ,  ou  d'après  l'événement  d'une 
certaine  condiiion. 

(b)  Que  doit  durer  cette  affaire.  Si  ,  par  exemple  ,  deux 
maçons  se  réunissaient  en  socie'té  pour  bâtir  une  maison  ,  dès 
que  cette  maison  serait  achevée  ,  la  société  (mirait. 

(c)  Lorsque  cet  apport  consiste  dans  un  corps  certain  ,  la 
société  en  est  propriétaire  (  Art.  11 38)  ;  la  chose  est  à  ses 
risques  du  moment  de  la  convention  ,  et  elle  a  droit  aux  fruit» 
à  compter  du  jour  que  cette  tradition  a  dû  en  être  faite  [Voyez 
Delvincourt,  toin.  3,  pag.  121  et  4^7 ,  an  1819). 

(d)  De  plein  droit  et  sans  demande  :  c'est  une  exception  au 
principe  énoncé  dans  l'article  11 53. 

S'il  y  a  lieu  :  ce  qui  arrive,  lorsque  le  retard  que  l'associé 
a  mis  à  apporter  ce  qu'il  a  promis ,  fait  manquer  une  opération 
ou  une  entreprise  qui  aurait  procuré  quelque  bénéfice  à  la 
société. 
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Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-in-: 
térêts,  s'il  y  a  lieu- 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur 
industrie  à  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les- 
gains  qu'ils   ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est 
l'objet  de  cette    société   (à).. 

1 848.  Lorsque  l'un  des  associés  est ,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une 
somme  également  exigible  ,  l'imputation  de  ce  qu'il 
reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la 
société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux 
créances,  encore  qu!il  eût.  par  sa  quittance  dirigé  l'im- 
putation intégrale  sur  sa  créance  particulière ,  mais  s'il 
aexprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite 
en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation 
sera  exécutée  (b). 

1 849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière 
de  la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis 
devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à 
la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût 
spécialement   donné  quittance  pour  sa  paré. 

i85o.  Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  société,  des- 
dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute ,  sans  pouvoir 
compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  in- 
dustrie lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires  (c). 

(a)  Il  n'en  est  pas  de  même  des  gains  qu'ils  ont  faits  par  une 
autre  espèce  d'industrie  ,qui  n'est  point  l'objet  de  la  société. 

(b)  Dans  la  proportion  des  deux  créances  ;  ponrvu  cependant, 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  le  débiteur. 

Cette  stipulation  sera  exécutée;  parce  qu'il  est  loisible  à 
l'associé  d'avantager  la  société  à  son  propre  préjudice. 

(c)  Par  sa  faute  :  il  n'y  a  faute  de  la  part  de  l'associé ,  que 
quand  il  n'apporte  pas  aux  affaires  de  la  société  le  même  soin 
qu'à  ses  propres  affaires.  Onn'est  pas  en  droit  d'exiger  davan- 
tage; s'il  est  négligent  pour  ses  affaires,  les  associés  doivent 
s'imputer  de  l'avoir  admis  dans  leur  société  :  Nec  exactissima 
diligentia  ab  eo  exigitur  :  nam  qui  parum  diligentem  socium 
sibi  ad&umit ,  de  se  quœri  sibique  hoc  imputare  débet  (§  9,. 
Instit.  de  societate  ]. 

Sans  pouvoir  compenser  ;  parce  qu'en  donnant,  à  la  société- 
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i85Ti.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a. 
été  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déter- 
minés^ qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles 
sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire» 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en 
les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  -vendues, 
ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  esti- 
mation portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques 
delà  société  (a).. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que- 
le  montant  de   son  estimation. 

i852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non 
seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour 
elle ,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société ,  et 
des   risquer  da  sa  gestion  (6). 

id53.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes , 
la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  I* 
fonds  de  la  société. 

le  produit  de  l'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société,  il  ne 
t'ait  que  remplir  les  obligations  ,  payer  une  dette  qu'il  a 
contractée  envers  la  société. 

(a)  Si  ces  choses  se  consomment  ;  les  eboses  consomptiblet, 
ou  fongibles  ,  telles  que  les  denrées  ,  l'argent  monnayé  ,  ne 
peuvent  tomber  pour  la  jouissance  dans  la  société,  sans  qu  il 
y  ait  transport  de  propriété,  puisqu'on  ne  peut  eu  jouir  sans 
les  consommer,  ni  les  consommer  sans  être  propriétaire.  Quant 
aux  eboses  qui  ,  sans  être  consoinptibles  ,  se  détériorent  ou  se 
dégradent  par  l'usage  qu'on  en  fait,  on  présume  que  les  asso- 
ciés ont  eu  l'intention  d'en. rendre  la  société  propriétaire ,  sauf 
prélèvement ,  comme  pour  1&  cas  des  eboses  fongibles,  lors  d« 
la  dissolution  de  la  société. 

(6)  Inséparables  de  sa  gestion  :  air  si,  l'associé  qui,  dans 
nu  voyage  entrepris  pour  les  affaires  de  la  société,  aété  attaqué 
par  des  brigands  ,  qui  l'ont  blessé  et  volé  ,  a  droit  d'être 
indemnisé  au  compte  de  la  société.  Mais  il  faut  bien  remarquer, 
pour  ce  qui  concerne  les  objets  volés ,  qu'il  ne  doit  être  indem- 
nisé que  de  la  pei'ie  de  ce  qu'il  était  nécessaire  qu'il  emportât 
^jour  l'affaire  de  la  société.  Supposons,  par  exemple,  que  les 
voleurs  lui  aient  pris  1,000  fr.  qu'il  portait  sur  lui  :  si  ces  1 ,000 
fr.  étaient  nécessaires  pour  gérer  les  affaires  de  la  société ,  la. 
société  doit  lui  en  tenir  compte;  mais  si  5oo  fr.  lui  suffisaient , 
les. aubes  5oo  liv testeront  à  sa  ebarge. 
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A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  , 
sa  part  dans  les  bénélices  ou  dans  les  pertes  et  réglée 
comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a 
le  moins  apporté. 

i85£.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapportera 
l'un  d'eux  ou  à  uu  tiers  pour  le  règlement  des  parts , 
ce  règlement  ne  peut  être  attaqué,  s'il  n'est  évidemment 
cuntraire  à  l'équité  (a). 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet ,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement ,  ou  si  ce 
réglementa  reçu  de  sa  paît  un  commencement  d'exé- 
cution. 

i855.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices  est  nuile. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait 
de  toute  contribution  aux  pertes  ,  les  sommes  ou  effets 
rais  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associes  (6). 

18 56.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  de  société ,  peut  faire  ;  nonobs- 
tant l'opposition  des  autres  associés  ,  tous  les  actes  qui 


(a)  S'il  n'est  évidemment  contraire.  M.  de  Maleville  pense 
que  les  juges  ue  doivent  s'écarter  du  règlement  une  fois  fait , 
que  dans  le  cas  d'une  grande  injustice ,  et  il  opine  pour  la 
lésion  d'outre-moitié  (Analyse ,  etc.  ,  sur  l'article  1 854  )•  Au 
for  intérieur,  on  doit,  autaut  qu'il  est  possible,  réparer  toute 
injustice. 

(Z>)  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  société,  que  le  gain 
comme  la  perte  soient  communs  aux  parties  ,  c'est-à-dire  que 
chaque  associé  ait  part  au  profit  comme  aux  pertes  ,  à  raison 
de  sa  mise  dans  la  société  :  Sicuti  lucrum  ,  ità  damnum  quo- 
que  commune  esse  oportet  (  L.  5a,  §  1 ,  ff.  pro  Socio  ).  Societas 
câm  conlrahitur ,  tàm  lucri  quàm.  damni  communia  initur 
(  L.  67,  Cod.  ).  C'est  pourquoi,  s'il  était  convenu  que  ie 
profit  appartiendra  en  entier  à  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, une  telle  convention  ne  serait  pas  un  contrat  de  société, 
mais  une  injustice  manifeste.  Les  jurisconsultes  romains 
donnent  à  cette  espèce  de  contrat  le  nom  de  société  léonine, 
par  allusion  à  la  fable  du  lion  qui ,  ayant  fait  une  convention 
de  société  avec  d'autres  animaux  pour  aller  à  la  chasse  ,  s'em- 
para seul  de  toute  la  proie. 
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dépendent  Je  son  administration  ,  pourvu  que  ce  soit 
sans  fraude  (a). 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime  t 
tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  élé  donné  que 
par  acte  postérieur  au  contrat  de  société  ,  il  est  révoca- 
ble comme  un  simple  mandat. 

1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'admi- 
nistrer ,  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  , 
ou  sans  qu'il  ait  élé  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir 
•ans  l'autre ,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous 
les  actes  de  cette  administration  (Z>). 

t858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateur» 
ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut ,  sans 
une  nouvelle  convention  ,  agir  en  l'absence  de  l'autre  , 
lors  mêmeque  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle 
de  concourir  aux  actes  d'administration  (<•). 

1859.  ^  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 
d'administration  ,  l'on  suit  les  rèeles  suivantes  : 

19  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  quo 
chacun  fait  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés , 
sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont 
ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération 
avant  qu'elle  soit  conclue. 

i° Chaque  associé  peut  seservir  des  choses  appartenant 
à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination 
fixée  par  l'usage  ,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'in- 
térêt de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés 
d'en  user  selon  leur  droit. 


(a)  Nonobstant  l'opposition  :  parce  que  la  société  n'a  élé 
formée  que  sous  la  condition  que  l'associé  désigné  serait 
chargé  de  l'administration. 

(b)  Sans  que  leurs  fonctio?is  soient  déterminées  .-  si  les 
fonctions  de  chacun  d'eux  ont  été  déterminées,  ils  doivent  se 
renfermer  rigoureusement  dans  les  bornes  de  celles  qui  leur 
lont  respectivement  attribuées. 

(c)  Un  seul  ne  peut  :  cependant  M.  de  Maleville ,  Analyse, 
etc.,  sur  l'article  i858:  M.  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  /[j5  ; 
M.  Rogron,  Cod.civ.  expliqué,  sur  le  même  article,  pensent 
que  ,  s'il  y  avait  nécessité,  chaque  associé  recouvrerait  alor* 
le  droit  d'administrer. 
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3°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  a 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

4°  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovation  sur  les 
immeubles  dépendant  de  la  société,  même  quand  il  les 
soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les  autres 
associés  n'y  consentent  (a). 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut 
aliéner  ni  engager  les  choses,  même  mobilières,  qui  dé- 
pendent de  la  société. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de 
■es  associés ,  s'associer  une  tierce  personne  relativement 
à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas  ,  sans  ce 
consentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il  en 
aurait  l'administration  (£>)♦ 

section  u.  — Des.  Engagemens  des  Associés  à  regard 
des  Tiers. 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce, 
les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales ,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres 
si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir  (c). 

i863.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancitr  avec 
lequel  ils  ont  contracté ,  chacun  pour  une  somme  et 
part  égales ,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la 
société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint l'obligation  de  celui-si  sur  le  pied  de  cette  der- 
dernière  part  (d). 

(a)  N'y  consentent.  Mais  le  consentement  tacite  suffit.  Qui 
prohibere  potest  et  non  prohibet ,  consentire  pidetur. 

(b)  S'associer  une  tierce  personne  ;  dans  ce  cas ,  le  tiers  est 
l'associé  de  l'associé;  mais  il  ne  l'est  pas  des  autres  associés, 
tocii  mei  socius ,  meus  socius  non  est  :  par  conséquent,  il  ne 
doit  compte  directement  qu'à  celui  qui  se  l'est  associé,  et  il 
n'a  d'action  directe  que  contre  lui. 

(c)  Autres  que  celles  de  commerce  :  ainsi ,  les  associés  ,  en 
matière  de  commerce  ,  sont  tenus  solidairement  de  tous  les 
engagemens  relatifs  à  la  société.  Mais,  peur  qu'une  dette  soit 
réputée  dette  de  société  et  qu'elle  oblige  solidairement  tous  les 
associés  ,  il  faut  qu'elle  ait  été  contractée  au  nom  de  la  société 
par  un  des  associés  ayant  pouvoir  d'obliger  tous  les  autres. 

(d)  Envers  le  créancier  seulement,  car  entre  eux  ils  ne  sont 
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1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée 
-pour  le  compte  de  la  société ,  ne  lie  que  l'associé  contrac- 
tant et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 
donné  pouvoir ,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit 
de  la  société. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  différentes  manière*  dont 
finit  ta   Société. 

i865.  La  société    finit  , 

l°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
contractée  ; 

a°  Par  l'extinction  de  la  chose ,  ou  la  consommation 
de  la  négociation  (a)  ; 

30  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

4°  Parla  mort  civile ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture 
de  l'un  d'eux  ; 

5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  n'être  plus  en  société  (b). 

1866.  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne 
peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes 
i'ormes  que  le  contrat  de  société  (c). 

1867.  Lorsque  Tun  des  associés  a  promis  démettre 
en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée ,  opère  la  dissolu- 
tion de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas 
par  la  perte  de   la  chose  ,  lorsque  la  jouissance  seule  a 

tenus  ,  dans  tous  les  cas,  que  dans  les  proportions  déterminées 
par  l'acte  de  société. 

(a)  Par  l'extinction  de  la  chose ,  qui  formait  à  elle  seule  le 
fonds  commun ,  ou  de  toutes  les  choses  quiformaieul  le  fonds 
commun  ;  car  s'il  y  avait  seulement  une  des  choses  forment  le 
fonds  commun  qui  fût  périe,  la  société  ne  serait  pas  rompue. 

(b)  Par  la  volonté  :  cette  dissolution  de  la  société,  par  la 
volonté  d'un  seul  des  associés  ,  n'a  lieu  que  pour  les  sociétés 
dent  la  durée  est  illimitée  (  Art.  1869  )• 

(c)  Des  mêmes  formes  ;  cependant  il   ne  paraît  pas  que  ,  si 
,   l'acte  primitif  est  notarié,  l'acte  de  prorogation  doive  l'être 

«gaiement.  Cela  veut  seulement  dire  que ,  si  la  mise  en  société 
excède  i5o  fr. ,  il  faudra  un  acte  pour  la  prorogation  de  la 
société  ,  comme  il  en  a  fallu  un  pour  l'établir  (i&>^). 


t86  CODE  CIVIL. 

été  mise  en  commun  ,  et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des 
associés ,  la  société  continuerait  avec  son  héritier  ,  ou 
seulement  entre  les  associés  survivans,  ces  dispositions 
seront  suivies  :  au  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a 
droit  qu'au  partage  de  la  société  ,  eu  égard  à  la  situation 
de  cette  société  lors  du  décès ,  et  ne  participe  aux  droits 
ultérieurs  ,  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  dô 
ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  suc- 
cède (a). 

1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la 
durée  est  illimitée  ,  et  s'opère  par  une  renonciation  no- 
tifiée à  tous  les  associés  ,  pourvu  que  cette  renonciation 
soit  de  bonne  foi ,  et  non  faite  à  contre- temps. 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi ,  lorsque 
l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit 
que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  com- 
mun {h). 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne 
sont  plus  entières  ,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa 
dissolution  soit  différée. 


(a)  Avec  son  héritier  :  cette  clause  était  défendue  dans  le 
droit  romain:  cependant  elle  n'a  rien  d'illicite,  et  on  peut 
l'observer  in  utroqueforo. 

(&)  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi.  Exemple.  Dertx 
libraires  se  sont  associe's  pour  acheter  ensemble  une  biblio- 
thèque sur  laquelle  il  y  a  du  profit  à  faire.  Avant  qu'elle  soit 
achetée  pour  le  compte  de  la  société ,  l'un  des  associés  voulant 
l'acheter  pour  son  compte  particulier ,  et  avoir  seul  le  bénéfice , 
notifie  à  l'autre  qu'il  n'entend  plus  être  de  société  avec  lui.  Il 
est  clair  que  celle  renonciation  est  de  mauvaise  foi,  et  que 
Celui  qui  l'a  faite  ue  demeure  pas  moins  obligé  envers  son 
associé.  Mais  si  l'un  des  associés  ne  renonce  à  la  société  que 
parce  qu'il  est  dégoûté  du  marché,  cette  renonciation  est  de 
bonne  foi  ,  et ,  la  chose  étant  encore  entière  ,  l'autre  associé 
ne  peut  prétendre  aucuns  dommages-intérêts.  —  Voyez  1* 
Traité  du  Contrat  de  société,  par  Potbicr,  n°  i5o. 
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187  t.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut 
être  demandée  par  1  un  des  associés  avant  le  terme  con- 
venu ,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs  ,  comme 
lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagemens ,  ou 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rond  inhabile  aux  affaire  $ 
de  la  société  ,  ou  autres  cas  semblables ,  dont  la  légiti- 
mité et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  jugeSé 

1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  succes- 
sions ,  la  forme  de  ce  partage  ,  et  les  obligations  qui  en 
résultent  entre  les  cohéritiers  ;  s'appliquent  au  partage 
entre  associés. 

Disposition  relative  aux  Sociétés  de  commerce. 

1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent 
aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  de  commerce. 

TITRE  X.   —  Du  Prêt. 

(  Décrété  le  9  mars  1804.  Promulgué  le  19  du  même  mois  . 

1874*  Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire  , 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  1  usage 
qu'on   en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à.  usage  ou  com- 
modal. 

La  deuxième  s'appelle/wv£  de  consommation,  ou  sim- 
plement yweV  [ci). 


(a)  Le  prêt,  en  générai ,  est  un  contrat  par  lequel  on  livre 
une  chose  à  quelqu'un  ,  à  la  charge  par  celni-ci ,  ou  de  rendre 
individuellement  la  même  chose,  ou  de  rendre  l'équivalent  , 
d'après  un  certain  laps  de  temps.  Le  prêt  est  un  contrat  réel , 
c'est-à-dire  qu'il  ne  ie  forme  que  par  la  tradition  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet;  car  l'obligation  de  rendre  la  chose  prêtée, 
qui  *st  l'obligation  principale  du  prêt  ,  et  qui  est  de 
l'essence  de  ce  contrat,  ne  peut  naître  avant  que  la  chose 
ait  été  reçue.  Il  est  bien  vrai  que  la  convention  par  la- 
quelle je  m'engagerais  à  vous  prêter  une  chose  dans  un  cer- 
tain temps  ,  serait  valable  ,  et  produirait,  non  seulement  une 
obligation,  mais  même  une  action  contre  moi,  de  sorte  que  je 
ue  pourrais  me  dispenser  d'exécuter  cette  convention,  au 
terme  convenu.  Mais  il  est  clair  que  cette  convention  n'est 
qu'une  promesse  de  prêt,  qu'elle  diffère  autant  du  contrat  du 
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'CHAPITRE  Ier.  —  Vu  Prêt  à  usage,  ou  Commodaï, 
sectios  ire.  — De  la  nature  du  Prêt  à  usage. 

1875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat 
;par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 

s'en  servir ,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre 
après  s'en  être  servi  (a). 

1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
prêtée  (b). 

prêt,  que  la  promesse  de  vendre  diffère  du  contrat  de  vente, 
et  que  le  prêt  ne  sera  formé  que  lorsque  la  chose  qu'on  a 
promis  de  prêter ,  sera  réellement  prêtée  par  la  tradition  de 
cette  chose. 

(a)  Le  prêt  à  usage  ou  commodat ,  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  livre  gratuitement  une  chose  à  l'autre  , 
pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre 
individuellement  la  même  après  s'en  être  servi.  Ce  contrat 
n'a  pour  objet  que  les  choses  dont  on  peut  user  sans  les  dé- 
truire,sans  les  aliéner.  Ce  qui  se  consomme  par  l'usage  qu'on 
en  fait  ne  peut  servir  de  matière  à  ce  contrat  :  Non potest 
commodari   quod  usu  consuinitur  (  L.  3.  §  uli.  Com-iod.  ). 

DaDs  ce  contrat  ,  le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la 
chose  prêtée,  il  n'en  peut  transférer  que  l'usage  à  l'emprunteur. 
Rei  commodatœ  proprietaiem  retinemus  (  L.  8  ,  IF.  Corn- 
mod ).  Nemo  enim  commodando  rem  facit  ejus  cui  com- 
modat (  L.  g  ,  Cod.  ).  Par  conséquent,  si  la  chose  prêtée  \ient 
à  périr,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  , 
cette  perte  tombe  sur  le  prêteur  :  Propter  majorem  vim  ma- 
jores ve  casu s  non  tenetur  ,  si  modo  non  ipsius  culpd  is  casus 
interuenerit  (  lust.  lib.  3  ,  tit.  1 5 ,  §  2  ).  TJne  chose  ne  périt  que 
pourcelui  à  qui  elle  appartient  :  Res  périt  domino. 

L'emprunteur.,  eu  recevant  la  chose  prêtée  ,  s'oblige  à  la 
rendre  individuellement  la  même  :  Is  cui  res  aliqua  commo- 
datur....  de  eâ  re  ipsâ  restituendd  tenelur^  Inst.  Ibid.  ). 

Lorsque  le  prêteur  exige  quoi  que  ce  soit  pour  prix  du  ser- 
vice qu'il  rend  par  le  prêt  à  usage  ,  ce  contrat ,  qui  essentielle- 
ment gratuit ,  perd  sa  nature  et  son  nom;  il  devient  alors  un 
contrat  de  louage  :  .Commodata  res  tune  propris  intelligitur  , 
si ,  nulld  mercede. accepta  vel  constitutd,  res  tihi  ulenda  data 
est  :  alioqui.j  mercede  interueniente  ,  locatus  tihi  usus  rei 
■videtur  ;  gratuitum  enim  esse  débet  commodatum  (lbid. — 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article    1S92  ). 

(/»)  Propriétaire  ,  et  même  possesseur  de  la  chose  prêtée  .: 
«Rei  commodatœ  ei  possessienem  et  propriet-atem  retinemus. 
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1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  ,  et  qui  ne 
se  consomme  pas  par  l'usage  .  peut  être  l'objet  de  cette 
convention   (a). 

1879.  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commo  - 
dat  ,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête ,  et  aux 
héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprun- 
teur ,  et  à  lui  personnellement ,  alors  ses  héritiers  ne 
peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée  (b). 

sectios  11.  —  Des  Engagemens  de  F  Emprunteur. 

1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père 
de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose 
prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par 
sa  nature  ou  par  la  convention;  le  tout  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu  (c). 


(a)  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  :  on  peut  prêter  à 
usage  non  seulement  les  choses  mobilières  ,  qui  sont  plus 
communément  l'objet  de  ce  contrat,  mais  encore  les  im- 
meubles. C'est  ainsi  ,  par  exemple,  qu'on  prête  une  cave  , 
un  appartement  dans  sa  maison ,  etc. 

(0)  A  lui  personnellement  :  pour  juger  si  le  prêt  s'est  fait  à 
la  seule  considération  de  la  personne,  il  faut  avoir  égard  aux 
circoustances.  Si  ,  par  exemple  ,  je  vous  prêtais  mon  cheval  , 
parce  que  vous  aimez  l'équitation ,  ce  prêt  serait  censé  fait  à 
vous  personnellement ,  et  si  vous  veniez  à  mourir  ,  vos  héri- 
tiers ne  pourraient  pas  continuer  à  se  servir  de  ce  cheval.  Si,  au 
contraire,  je  prêtais  mon  cheval  pour  servir  aux  travaux  de  la 
vendange  ou  de  la  moisson ,  le  prêt  serait  regardé  comme  fait 
autant  pour  la  chose  que  pour  la  personne  ;  par  conséquent ,  si 
l'emprunteur  vient  à  mourir  avant  la  fin  des  travaux  pour  les- 
quels je  lui  ai  céd»  l'usage  de  mon  cheval, ses  héritiers  pourront 
garder  ce  cheval,  jusqu'à  ce  que  lesdits  travaux  soient  achevés. 

(c)  En  bon  père  de  famille  :  il  doit  apporter  à  la  chose 
prêtée  tout  le  soin  possible,  c'est-à-dire  celui  que  les  personnes 
les  plus  soigneuses  ont  coutume  d'apporter  â  leurs  propres 
affaires  :  Exactissimam  diligentiam  custodiendœ  rei  prœstare 
compellitur  ,  nec  sufficit  ei  eamdem  diligentiam  adhibere 
quam  suis  rébus  adhibet ,  si  alius  d'digentlor  custodire 
poterit  (  L.  1  ,  §  4 ,  ff.  de  Obi.  et  Act.  ). 

Ainsi ,  comme  on  s'exprime  dans  l'école,  l'emprunteur  est 
tenu  de  la  faute  la  plus  légère  ,  de  levissimâculpâ,  ce  qui  a  lieu 
dans  tous  les  contrats  qui  se  font  dans  l'intérêt  seul  de  celui 

II.  M 
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1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage ,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait ,  il 
sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit  {a). 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 
l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne 
propre ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux, 
il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre  (b). 

i833.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte 
qui  arrive ,  même  par  cas  fortuit ,  est  pour  l'emprunteur , 
s'il  n'y  a  convention  contraire  (c). 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée  ,  et  sans  aucune  faute 
de  l'a  part  de  l'emprunteur  ,  il  n'est  pas  tenu  de  la  dété- 
rioration. 

ib85.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par 
compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit  (d). 

1886.  Si ,  pour  user  de  la  chose ,  l'emprunteur  a  fait 
quelque  dépense  ,  il  ne  peut  pas  la  répéter  (e). 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la 
même  chose  ,  ils  en  sont  solidairement  responsables  en- 
vers le  prêteur. 

qui  reçoit  la  chose    qui    est  l'objet  du  contrat   (  Voyez  aussi 
l'art.    1882  ) 

(a)  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  l'usage  détermine, 
et  seulement  pour  le  temps  convenu  ,  il  n'est  point  tenu  des 
cas  fortuits  ,  lors  même  que  la  chose  n'eût  point  péri  dans  1* 
Cas  où  le  prêt  n'aurait  pas  eu  lieu  £  Voyez  l'art.  1877  ). 

(b)  En  employant  La  sienne  propre.  Exemple  :  Paul  ayant 
un  cheval  qu'il  craint  de  fatiguer,  emprunte  le  cheval  de 
Pierre  pour  un  voyage  :  ce  cheval  vient  à  péYiren  route,  par 
cas  fortuit  j  Paul  en  est  responsable ,  parce  qu'il  ne  devait  se 
Servir  du  cheval  de  Pierre  qu'à  défaut  du  sien. 

Il  a  préféré  la  sienne  ;  parce  que,  toutes  les  fois  qu'il  a  pu 
sawver  la  chose  prêtée  ,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  est  tenu  de 
la  perte  (  Voyez  l'art.   1880  ). 

(c)  Est  pour  Vemprunteur  ;  quoique  le  prêteur  demeure 
propriétaire ,  l'estimation  n'a  lieu  que  parce  que  l'emprunteur 
prend  les  risques  à   son  compte  :  JEstimatio  periculumfacit 
ejus  qui  suscepit  (L.  1 ,  (J  2 ,  ff.  de  JEstimatorià). 

(d)  Daus  le  cas  de  cet  article  la  compensation  serait  mani- 
festement illicite  ;  mais  elle  ne  serait  point  injuste,  si  l'emprun- 
teur ne  retenait  que  l'équivalent  de  ce  qui  lui  est  dû  (  Voyez 
l'explication  de  1  art.  1293  ). 

(<?)  Voyez  l'article  1890. 
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section  m.  —  Des  Engagemens  de  celui  qui  prêle  q. 
usage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'a- 
près le  terme  convenu ,  ou ,  à  défaut  de  convention  , 
qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée  (a). 

1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai  ,  ou  avant 
que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé  ,  il  survient  au 
prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose  ,  le 
juge  peut ,  suivant  les  circonstances  ,  obliger  l'emprun- 
teur à  la  lui  rendre  (b). 

1 890.  Si ,  pendant  la  durée  du  prêt ,  l'emprunteur  a 
été  obligé ,  pour  la  conservation  de  la  chose  ,  à  quelque 
dépense  extraordinaire ,  nécessaire ,  et  tellement  urgente 
qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur  ,  celui-ci  sera 
tenu  de  la  lui  rembourser  (c). 

(a)  Ne  peut  :  quoique  le  prêteur  ait  pu  se  refuser  de  prêter  , 
il  ne  peut  sans  injustice  retirer  la  chose  prêtée  avant  le  terme 
convenu  ,  ou  avant  que  l'emprunteur  ait  pu  en  tirer  l'usage 
pour  lequel  il  Ta  empruntée  :  il  s'est  engagea  l'égard  de  l'em- 
prunteur qui ,  dès  lors ,  a  droit  de  compter  sur  l'usage  de  la 
chose  prêtée  pour  tout  le  temps  nécessaire  :  Adjuvari  nos 
non  decipi  beneficio  oportet. 

Après  qu'elle  a  servi  :  si ,  par  exemple,  vous  empruntiez  ma 
cuve  pour  presser  vos  raisins  et  faire  votre  vin ,  je  ne  pourrais 
vous  la  redemander  que  lorsque  votre  vin  serait  fait. 

{b)  Celui  qui  prête  une  chose  à  un  autre ,  est  censé  ne  la 
vouloir  prêter  qu'autant  qu'il  croit  qu'il  pourra  lui-même  s'en 
passer  ;  le  cas  d'un  besoin  pressant  et  imprévu  qu'il  peut  avoir 
lui-même  de  cette  chose  ,  doit  toujours  être  regardé  comme 
tacitement  excepté  de  la  permission  qu'il  accorde  à  l'emprun- 
teur de  s'en  servir  pendant  le  temps  convenu  ;  car  personne 
n'est  présumé  vouloir  faire  plaisir  à  un  autre,  à  son  préjudice. 

(c)  Quelque  dépense  extraordinaire.  D'après  l'article  »886, 
l'emprunteur  est  tenu  des  dépenses  ordinaires ,  qui  sont  une 
suite  naturelle  du  service  qu'il  tire  de  la  chose  prêtée;  mais  il 
n'est  pas  tenu  des  dépenses  extraordinaires  ;  elles  sont  à  la 
charge  du  prêteur ,  parce  que  la  chose  continue  de  lui  appar- 
tenir et  d'être  à  ses  risques.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  je  vous  ai 
prêté  mon  cheval  pour  faire  un  voyage  ,  vous  êtes  obligé  de  le 
nourrir  et  de  l'entretenir  de  fers  à  vos  dépens  ;  mais  s'il  lui 
survient  quelque  maladie,  et  qi*e,  pour  le  guérir,  vous  fassiez 
des  dépenses  considérables  ,  vous  aurez  droit  de  les  répéter 
contre  moi. 
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1891.  Lorsque  la  chose  prète'e  a  des  défauts  tels  r 
qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert , 
le  prêteur  est  responsable  ,  s'il  connaissait  les  défauts 
et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur  (a). 

CHAPITRE  II»  —  Du  Prêt  de  Consommation ,  on 

simple  Prêt. 
section  1 re.  —  De  la  nature  du  Prêt  de  Consommation. 

1 892 .  Le  prêt  de  consommation  est  un  contratpar  lequel 
l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par 
cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce 
et  qualité  (b).. 


(a)  Le  prêteur  n'est  responsable  du  dommage  résultant  des 
vices  de  la  chose  prêtée  ,  que  dans  le  cas  où  il  connaissait  ces 
vices,  et  ne  les  a  pas  de'clarês  :  ses  obligations,  à  cet  e'gard  , 
sont  moins  e'tendues  que  celles  du  vendeur,  qui  est  tenu  même 
des  vices  qu'il  ne  connaissait  pas.  Le  cocomodat  étant  un  contrat 
de  bienfaisance,  le  prêteur  est  assimilé  au  donateur,  qui  n'est 
tenu  que  de  sou  dôL 

(b)  Nous  trouvons  la  même  notion  du  prêt  simple  dans  les 
Institutes  de  l'empereur  Justiuieu  :  3Iutui  daiio  in  Us  rébus 
consistit,  quœ  pondéra  ,  numéro ,  mensurâve  constant ,  veluti 
vino  ,  oleo  ,  frumento  ,  pecuniâ  numeratd ,  œre  ,  arçento  , 
auro  :  quas  res  ,  aut  numerando  ,  aut  metiendo ,  aut  adpen- 
de-ndo  ,  in  hoc  damus  ,  ut  accipientium  fiant.  Et  quoniam 
nobis  non  eadem  res  ,  sed  aliœ  ejusdem  naturœ  et  qualitatif 
redduntur ,  indè  etiam  mutwan  cppellatum  est  ;  quiu  ità  à 
me  tibi  datur  ,  ut  ex  meo  tuum  fiât  :  et  ex  eo  centraetu  nasci- 
tur  actio  quœ  vocatur  cer.i  condictio  (  Inst.  lib.  3,  tit.  i5). 

Drabord  ,  le  simple  prêt  a  pour  objet  les  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage  qu'on  eu  fait;  tels  sont  le  blé,  le  vin,  l'huile, 
l'argent  monnaye,  pecunia.  numerata.  On  distingue  deux  sortes 
de  consommations  ,  la  consommation  naturelle  ou  physique  , 
et  la  consommation  civile  ou  morale.  La  consommation 
physique  a  lieu  pour  les  choses  qui  se  détruisent  réellement 
par  l'usage  qu'on  en  fait;  comme  celles,  par  exemple,  qui 
servent  à  la  nourriture  de3  hommes  ,  des  animaux.  11  y  a 
consommation  civile  ou  morale ,  lorsque  la  chose ,  sans  être 
détruite,  est  aliénée  ,  et  cesse  d'appartenir  au  premier  proprid- 
taire ,  dès  qu'il  en  a  fait  usage.  C'est  ainsi  que  nous  consommons 
l'anrent  monnayé,  dont  nous  perdons  la  propriété  en  l'eaa- 
plovantàquelque  dépense.  Celui  à  qui  nous  le  donnons  peut 
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dès  lors  eu  disposer  à  volonté.  Eu  passant  de  nos  mains  dans 
Celles  d'un  autre,  i!  périt  en  quelque  sorte  par  rapport  à  nous  : 
Ipso  usu  ,  assidud  pennutaiione  ,  quodammodo  extinguitur 
(Inst.  lib.  2,  tit.  4,5  »  )• 

Un  autre  caractère  du  prêt  de  consommation,  qui  découle 
de  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet ,  c'est  que  la  pro- 
priété de  la  chose  prêtée  soit  transmise  à  l'emprunteur ,  eu 
sorte  que  le  prêteur  cesse  par  le  fait  d'en  être  le  maître,  et  ne 
peut  plus  en  disposer  à  volonté.  Par  l'effet  du  prêt ,  porte 
l'article  1893  du  Code,  l'emprunteur  devient  le  propriétaire 
de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle, périt,  de  quelque 
manière  que  cette  perte  arrive. 

Il  est  bien  vrai  que  le  prêteur  a  droit  à  la  valeur  de  la  chose 
prêtée,  qu'il  peut  vendre  ce  droit,  ou  en  disposer  de  toute 
autre  manière  ,  suivant  son  bon  plaisir.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  le  droit  à  la  valeur  ou  à  l'équivalent  d'un  objet , 
avec  la  propriété  même  de  cet  objet.  Eu  prêtant ,  je  deviens 
créancier  ;  mais  je  cesse  d'être  propriétaire  :  je  peux  exiger 
qu'on  me  rende  en  espèce  et  valeur  autant  que  j'ai  donné,  mais 
il  est  impossible  qu'où  me  rende  la  même  chose  que  j'ai  prêtée, 
puisque  l'emprunteur  n'a  pu  s'en  servir  sans  la  consomme:1. 

Les  publicistes  et  les  jurisconsultes  s'accordent  à  nous  don- 
ner la  même  notion  du  prêt  de  consommation.  Saumaise 
lui-même,  qui  avait  avancé  le  contraire  pour  justifier  l'intérêt 
du  prêt ,  en  l'assimilant  au  protit  du  louage,  fut  forcé,  au 
rapport  d'Heineccius ,  de  convenir  que  l'on  ne  peut  faire  un 
prêt  de  consommation  ,  sans  qu'il  y  ait  aliénation  delà  chose 
qui  en  est  l'objet  :  Specierum  traditarum  et  dominium  et  pe- 
riculum  ad  debitorem  procul  dubio  transit,  ut  ipse  demiim 
Salmasius  ad  incitas  redactus  ab  adversariis  jateri  coactits 
est  (  Elementa  juris  nat.  et  gent. ,  §  365  ). 

Ainsi,  il  est  évident  que  le  simple  prêt  diffère  essentiellement 
du  commodat.  Dans  celui-ci,  l'on  ne  donne  que  l'usage  d'une 
chose,  dont  on  retient  la  propriété;  dans  le  premier,  Ton  r.e 
peut  accorder  l'usage  ou  la  jouissance  d'une  chose  sans  en 
transférer  la  propriété  à  l'emprunteur.  Celui  qui  prêle  à  usage 
se  fait  rendre  individuellement  la  même  chose  qu'il  a  livrée; 
celui,  au  contraire,  qui  fait  un  prêt  de  consommation  ne  peut 
exiger  qu'on  lui  rende  qu'une  autre  chose  de  même  espèce  et 
de  même  valeur.  Le  prêt  simple  est  aux  risques  de  l'emprun- 
teur, taudis  que  dans  le  comuiodat  la  chose  périt  pour  le  prê- 
teur, qui  en  demeure  propriétaire  :  il  n'eu  peut  réclamer  la. 
valeur  que  lorsque  la  perte  est  arrivée  parla  faute  du  commo- 
da  taire. 

Le  prêt  de  consommation  ,  lors  même  qu'il  se  Fait  en. ar- 
gent, diffère  également  du  louage;  car  ce  contrat  n'est  distinct 
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1 8g3.  Par  l'effet  de  ce  prêt ,  l'emprunteur  devient  le 
propriétaire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
périt ,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 

1894.  Ou  ne  peut  pas  donner,  à  titre  de  prêt  de 
consommation,  des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce, 
diffèrent  dans  l'individu  ,  comme  les  animaux  :  alors 
c'est  un  prêt  à  usage. 

1 896.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent , 
n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au 
contrat. 

SM  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèce  avant 
l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
numérique  prêtée  ,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme 
dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement  (a). 

1896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas 
lieu ,  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. 


du  commodat  que  par  l'obligation  contractée  par  le  preneur 
de  payer  l'usage  de  la  chose  qu'on  lui  a  cédée  (  Voyez  les  Lois 
cu-iles,  par  Doniat,  liv.  1,  tit.  vi,  du  Prêt  et  de  l'Usure  ). 

De  même  le  prêt  est  essentiellement  distinct  du  contrat  de 
société ,  car ,  dans  ce  dernier  contrat ,  le  bénéfice  et  la  perte 
sont  communs  aux  associés.  La  convention  qui  donnerait  à 
l'un  des  associés  la  totalité  du  bénéfice  est  nulle.  11  en  est  de 
même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution 
aiix  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société 
par  un  ou  plusieurs  des  associés  (  Art.  1 855  ). 

Enfin,  le  droit  qu'a  le  prêteur  de  réclamer  l'équivalent  de 
la  chose  prêtée,  met  une  différence  essentielle  entre  lé  simple 
prêt  et  la  constitution  d'une  reute;  car,  dans  un  contrat  de 
rente ,  celui  qui  livre  une  chose  à  un  autre,  renonce  au  droit 
de  répéter  le  capital,  quoique  celui-ci  soit  libre  de  le  rem- 
bourser, quand  il  lui  plaira.  Si  la  rente  était  rachetable  des 
deux  côtés,  ce  ne  serait  plus  une  rente,  mais  un  simple  prêt. 

(«)  Ainsi,  par  exemple,  si  vous  m'avez  prêté  des  écus 
valant  trois  fraucs  au  raoraeut  du  prêt,  et  que  depuis ,  par 
une  ordonnance,  leur  valeur  numérique  soit  portée  à  six,  je 
serai  quitte  envers  vous,  eu  vous  rendant  la  moitié  des  écus 
que  vous  m'aviez  prêtés;  et  vice  versa,  si  les  écus  valaient 
six  francs  au  moment  du  prêt,  et  qu'ils  soient  réduits  posté- 
rieurement à  trois,  je  serais  obligé  de  vous  rendre  le  double 
des  écus  que  j'ai  reçus  :  Iapecunid  non  corpora  quis  cogitai , 
sed  qua'itatem. 
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1^97.  Si  ce  sont  (1rs  lingots  ou  des  denrées  qui  ont 
e'té  prêtés  ,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution de  leur  prix  ,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité  ,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 

sectiox  n.  —  Des   Obligations  du  Prêteur. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est 
tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'article  1891  pour 
le   prêt  à  usage  (a). 

1 899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses 
prêtées  ,  avant  le  terme   cm  venu. 

1900.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution, 
le  juge  peut  accorder  à  l'emprunter  un  délai ,  suivant 
les  circonstances. 

190 1.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur 
paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
rnojeus ,  le  juge  lui  fixera  uu  terme  de  paiement  suivant 
les  circonstances. 

sectiojj  m.  —  Des  engagemens  de  l' Emprunteur. 

1 902.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prê- 
tées en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  conve- 
nu  (b). 

1903.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il 
est  teuu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu 
où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paie- 
ment se  fait  aux  prix  du  temps  et  du  lieu  ou  l'em- 
prunt a  été  fait. 

jgo^.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées 
ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du 
jour  de  la  demande   en  justice  (c). 

CHAPITRE  III.  —  Du  Prêt  à  intérêt. 
igo5.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 


(a)  Le  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité  ;  c'est-à-dire, 
que,  si  le  prêteur  connaissait  le  vice  des  choses  prêtées,  et 
qu'il  n'en  ait  pas  averti  l'emprunteur  qui  les  ignorait,  il  est 
tenu  du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  celui-ci. 

(b)  Voyez  l'article   iSç)?- 

(c)  Voyez  les  articles  11^6  et    11 53. 
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prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses 
mobilières  (a). 


(a)  On  entend  par  intérêt  tout  ce  que  le  prêteur  reçoit  au- 
delà  de  la  somme  oa  de  la  chose  prêtée,  qu'on  appelle 
communément  capital  ,  sort  principal,  ou  simplement 
principal.  Pothier  distingue ,  d'après  les  théologiens ,  deux 
sortes  d'intérêts,  l'intérêt  compensatoire  et  l'intérêt  lucratif. 
L'intérêt  compensatoire  est  celui  qu'on  perçoit  en  dédomma- 
gement de  la  perte  causée  par  le  prêt,  en  indemnité  des 
bénéfices  que  le  prêteur  aurait  tirés  de  son  argent  ou  de  toute 
autre  chose  prêtée,  s'il  s'en  était  réservé  l'usage.  Cet  intérêt 
n'est  point  un  profit  pour  le  prêteur  ;  ce  n'est  qu'une  indemnité 
qu'il  peut  percevoir  en  conscience. 

L'intérêt  lucratif  est  celui  qu'on  exige  comme  une  récom- 
pense, comme  le  prix  du  prêt;  c'est  l'intérêt  lucratif ,  le  profit 
du  prêt ,  qu'on  appelle  proprement  usure.  Ainsi ,  l'on  définit 
communément  l'usure ,  tout  intérêt ,  tout  profit  au-delà  du 
sort  principal  exigé  de  l'emprunteur,  précisément  en  vertu 
du  prêt  de  consommation;  ou,  comme  s'exprime  le  même 
jurisconsulte,  lucrum  suprà  sortent  exactum  ,  tantàm  propter 
offlcium  mutuationis  ;  lucrum  ex  mutuo  exactum.  L'intérêt  est 
donc  réputé  lucratif  et  usuraire,  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut 
être  regardé  comme  un  juste  dédommagement  de  la  perte  ou 
de  la  privation  du  profit  que  l'on  souffre  en  se  dépouillant  de 
son  argent  eu  faveur  d'un  autre.  Car  on  peut  certainement 
tirer  des  intérêts  ,  ou  plutôt  une  indemnité,  lorsqu'il  y  a  pour 
le  prêteur  lucre  cessant  ou  dommage  naissant ,  à  raison  du 
prêt,  ou  un  autre  titre  extrinsèque  au  prêt,  c'est-à-dire,  qui 
n'entre  point  dans  la  nature  du  prêt,  mais  qui  est  vérita- 
blement séparable  du  prêt  :  tel  est  le  péril  extraordinaire 
de  perdre  le  sort  principal. 

Mais  lorsque  le  prêteur  ne  peut  invoquer  aucun  de  ces 
titres,  et  que  la  perception  des  intérêts  aurait  lieu  précisément 
vi  mului,  nous  croyous  qu'il  ne  peut  eu  conscience,  nonobs- 
tant la  loi  civile,  en  percevoir,  quelque  modiques  qu'ils 
soient.  «  C'a  toujours  été,  et  c'est  encore,  dit  Benoît  xiv  ,  la 
»  doctrine  de  l'Église  catholique,  établie  sur  l'accord  unanime 
»  de  tous  les  conciles,  des  Pères,  et  des  théologiens,  que 
»  tout  profit  tiré  du  prêt,  précisément  à  raisou  du  prêt,  c'est- 
»  à-di'.e,  suivant  le  langage  de  l'école,  sans  que  le  prêteur 
»  ait  le  titre  du  lucre  cessant  ou  du  dommage  naissant,  ou 
»  un  autre  titre  extrinsèque  au  prêt ,  est  usuraire  et  défendu 
»  par  le  droit  naturel ,  divin  et  ecclûiaslique  »  (  de  Synod. 
diœc.  lib.  7 ,  c.  47  )• 
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Ce  grand  pape  enseigne  la  même  doctrine  dans  une  lettre 
encyclique,  qui  est  adressée  aux  patriarches,  archevêques, 
évèques  et  ordinaires  d'Italie.  Cette  lettre,  qui  commence  par 
ces  mots ,   Vix  peruenit ,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

i°  «  L'espèce  de  péché  qui  se  nomme  usure,  et  qui  a  son 
»  siège  propre  dans  le  contrat  de  prêt,  consiste  en  ce  que 
»  celui  qui  prête,  veut  qu'en  vertu  du  prêt  même,  qui  de  sa 
.1  nature  demande  qu'on  rende  seulement  autant  qu'on  a  reçu, 
»  on  lui  rende  plus  qu'il  n'a  prêté  ;  et  prétend,  en  conséquen- 
»  ce,  qu'outre  son  capital  il  lui  est  dû  un  proût  à  raison  du 
»  prêt.  C'est  pourquoi  tout  prolit  de  cette  nature  est  illicite 
»  et  usuraire  :  Omne  ptoptereà  hujus  modi  lucrum  quod 
»   sortem  superat ,  illicitum  et  usurarium  est. 

20  «  Pour  excuser  cette  tache  d'usure,  on  alléguerait  en 
»  vaiu  que  ce  profit  n'est  pas  excessif,  mais  modéré:  qu'il 
»  n'est  pas  grand,  mais  petit;  que  celui  de  qui  on  l'exige  à 
»  raison  du  prêt  n'est  pas  pauvre  ,  mais  riche;  qu'il  l'emploiera 
>•  très  utilement,  soit  à  améliorer  sa  fortune,  soit  à  l'acqui- 
»  sition  de  nouveaux  domaines ,  soit  à  un  commerce  lucratif: 
»  puisque  l'essence  du  prêt  consistant  dans  l'égalité  entre 
»  ce  qui  est  fourni  et  ce  qui  est  rendu ,  cette  égalité  une  fois 
»  rétablie  par  la  restitution  du  capital ,  celui  qui  prétend 
»  exiger,  de  qui  que  ce  soit ,  quelque  chose  de  plus  à  raison 
»  du  prêt,  va  contre  la  nature  de  ce  contrat,  qui  est  déjà 
»  pleinement  acquitté  par  le  remboursement  d'une  somme 
»  équivalente;  par  conséquent,  si  le  prêteur  reçoit  quelque 
»  chose  au-delà  du  capital,  il  sera  leiiu  de  le  restituer,  par 
»  une  obligation  de  cette  justice  qu'on  appelle  commutative  ; 
»  laquelle  ordonne  de  garder  inviolabkmeut  dans  les  contrats 
«  l'égalité  propre  à  chacun,  et  de  la  réparea-  exactement,  si 
»    elle  a  été  violée. 

3°  «  Mais,  eu  établissant  ces  principes,  on  ne  prétend 
»  pas  nier  que  certains  titres,  qui  ne  sont  pas  intrinsèques  au 
»  prêt ,  ni  intimement  unis  à  sa  nature  ,  ne  puissent  quelquefois 
"•concourir  fortuitement  avec  lui,  et  donner  un  droit  juste 
»  et  légitime  d'exiger  quelque  chose  au-dessus  du  principal. 
»  On  ne  nie  pas  non  plus  qu'il  n'y  aitplusieurs  autres  contrats, 
»  d'une  nature  entièrement  différente  de  celle  du  prêt,  par 
»  lesquels  on  peut  placer  ou  employer  son  argent,  soit  pour 
h  se  procurer  des  revenus  annuels,  soit  pour  faire  un  com- 
»   merce  et  un  trafic  licite  ,  et  eu  retirer  un  profit  honnête. 

4°  «  Or,  comme  dans  celte  multitude  de  divers  genres  de 
»  contrats,  si  l'égalité  n'y  est  pas  observée,  tout  ce  que  l'un  des 
»  conlractans  reçoit  de  trop  ,  produit ,  non  l'usure  (  n'y  ayant 
»>  de  prêt  ai  exprès  ni  pallié  ) ,  mais  une  autre  espèce  d'injus- 
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1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'e'- 


»>  tire  qui  n'est  pas  moins  réelle  ,  et  qui  emporte  également 
»  l'obligation  de  restituer.  Au  contraire  ,  si  tout  y  est  réglé 
»  selon  l'exacte  justice ,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  divers 
»  genres  de  contrats  ne  fournissent  plusieurs  moyens  licites 
»  d'entretenir  et  d'étendre  le  commerce  pour  le  bien  public. 
»  Mais  à  Dieu  ne  plaise  qne  des  chrétiens  pensent  que  ce 
•»  soient  les  usures  ,  ou  de  semblables  injustices ,  qui  puissent 
•■  faire  fleurir  les  commerces  utiles ,  puisque  les  oracles  sacrés 
»  uous  apprennent  que  c'est  la  justice  qui  élève  les  nations  : 
»  et  que  le  péché  rend  les  peuples  misérables  (  Prov.  c.  1  !\ , 
»    v.   34). 

5°  »  Mais  il  faut  observer  avec  soin  que  ce  serait  fausse- 
»  ment  et  témérairement  qu'on  se  persuaderait  qu'il  se  trouve 
»  toujours  ,  ou  avec  le  prêt ,  d'autres  titres  légitimes  ,  ou 
m   même  séparément  du  prêt,  d'autres  contrats  justes,  par  le 

*  moyen  desquels  titres  ou  contrats  ,  toutes  fois  qu'on  prête 
1»  à  un  antre,  quel  qu'il  soit,  de  l'argent,  du  blé,  ou  quel- 
»  qu'autre  chose  du  même  genre  ,  il  soit  toujours  permis  de 
>»  recevoir  quelque  profit  modéré ,  au-delà  du  sort  principal 
»  assuré  en  entier.  Si  quelqu'un  pensait  ainsi ,  son  opinion 
»  serait  certainement  contraire,  non  seulement  aux  divines 
>»  Écritures  et  au  jugement  de  l'Église  catholique  sur  l'usure  , 
»  mais  au  sens  commun  et  à  la  raison  naturelle.  Personne  ne 
»  peut  ignorer  qu'on  soit  tenu ,  en  plusieurs  cas ,  de  secourir 
y  son  prochain  par  le  prêt  pur  et  simple  ,  conformément  à  ces 

*  paroles  de  Jésus-Christ  :  Ne  rejetez,  pas  celui  qui  veut  ém- 
it prunter  de  vous  (Math.  c.  5 ,  v.  42)  ;  et  qu'il  y  ait  bien  des 
»  circonstances  où  l'on  ne  peut  faire  d'autre  contrat  juste  et 
»>  licite  que  L-  prêt.  Ainsi,  quiconque  veut  veiller  à  la  sûreté 
»  de  sa  conscience,  doit  avant  toutes  choses,  examiner  avec 
»  soin,  s'il  a  véritablement  avec  le  prêt  un  titre  légitime  ,  ou 
»  un  contrat  différent  du  prêt,  qui  puisse  justifier  et  rendre 
1»  exempt  de  toute  tache  d'usure  l'intérêt  qu'il  cherche  à  se 
»   p:  OGurer.  » 

Les  moralistes  ont  expliqué  les  conditions  qu  on  exige  pour 
les  différens  titres  en  vertu  desquels  il  est  permis  de  percevoir 
quelque  intérêt  du  prêt.  Craignant  de  m'écarter  trop  de  mon 
but  ,  je  me  contenterai  de  faire  observer  que,  les  tbéologieus 
ne  s'accordant  pas  sur  tous  les  points  qui  se  rapportent  à  la 
question  de  l'usure  ,  on  doit  craindre  de  tomber  dans  un  rigo- 
risme qui  ne  serait  pas  moins  funeste  à  la  morale  évaugélique  , 
que  le  relâchement  de  ceux  qui  prétendent  qu'on  peut  toujouis 
avoir  quelque  titre  légitime  en  faveur  de  l'intérêt  du  prêt. 
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latent  pas  stipulés, ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer 
sur  le  capital  (à). 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt 
légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut 
excéder  celui  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le 
prohibe  pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
écrit  (b). 


(a)  Il  eu  est  de  même  au  for  intéïieur  ,  si  le  prêteur  avait 
quelque  titre  de  percevoir  désintérêts. 

(b)  Autrefois  l'usure  était  défendue  par  les  ordonnances  dfe 
nos  rois.  Celle  qui  a  été  donnée  à  Poissy  par  Philippe-le-Bel , 
le  8  décembre  i3i2  ,  porte  :  «  Nous  déclarons  que  nous  avons 
»  réprimé  et  défendu,  et  encore  1  éprimons  et  défendons  toutes 
»  manières  d'usure  ,  de  quelque  quantité  qu'elles  soient  cau>- 
»  sées  ,  comme  étant  de  Dieu  et  des  saints  Pères  défendues; 
»  mais  la  peine  de  corps  nous  ne  mettons  mie  ,  fors  contre 
»  ceux  qui  les  plus  grosses  usures  recevront...  ;  mais  pour  Ce, 
h  nous  ne  recevons  mie  expressément  usures  de  même  quan- 
n  tité ,  ains  voulons  être  donnée  simplement  et  de  pleine 
»  barre  défense  à  tous  Ceux  à  qui  seront  demandées  afin  qu'ils 
»  ne  les  soient  tenus  de  payer  ,  et  répétition  de  ceux  qui  les 
n  auront  payées  ,  de  quelque  manière  ou  quantité  soient 
d   icellei,  usures  ». 

Nous  trouvons  la  même  défense  dans  l'ordonnance  de  Blois. 
L'article  202  est  ainsi  conçu  :  »  Faisons  défense  à  toutes 
»  personnes ,  de  quelque  sexe  ou  condition  qu'elles  soient , 
»  d'exercer  aucune  usure  de  prêts  de  deniers  ,k  profit  ou  inté- 
»  rêt...  encore  que  ce  fût  sous  prétexte  de  commerce  public  ». 
Voyez.  Domat ,  Pothier  ,  etc. 

Ces  ordonnances  ont  été  abrogées  ;  l'Assemblée  consti- 
tuante permit  d'abord  l'intérêt  du  prêt ,  en  réglant  qu'on  ne 
pourrait  excéder  le  taux  fixé  par  la  loi.  La  Convention  alla 
plus  loin  ;  laissant  aux  parties  la  liberté  de  fixer  la  quotité  des 
intérêts ,  elle  déclara ,  par  son  décret  du  6  floréal  an  3  ,  l'ar- 
gent purement  marchandise.  Mais  la  cupidité  se  porta  de  suite 
à  de  si  grands  excès,  et  l'usure  prit  un  tel  accroissement ,  que 
la  Convention  fut  obligée  de  rapporter  ce  décret  par  un  autre 
du  2  prairial  suivant. 

Tel  était  l'état  des  choses  ,  lorsque  le  Code  civil  a  paru.  Il 
continua  de  permettre  l'intérêt  du  prêt  ,  et  permit  de  plus  aux 
parties  d'excéder  l'intérêt  légal,  c'est-à-dire,  l'intérêt  fixé  par  la 
loi ,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibait  pas.  Mais  la  loi 
du  3  septembre  1807,  qui  est  en  vigueur,  déroge  à  l'arti- 
cle   '9°7- 
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1908.  La  quittance  du  capital  donné  sans  réserve 
des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paiement,  et  en 
opère  la  libération. 

igog.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  ca- 
pital que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution 
de  rente  {aï. 

Cette  doi  porte  :  Art.  1  «  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra 
>i  excéder,  en  matière  civile ,  cinq  pour  cent,  ni  en  matière  de 
»   commerce  ,  six  pour  cent ,  le  tout  sans  retenue. 

Art.  2.  «  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq  pour 
»  cent ,  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent ,  aussi  sans 
»  retenue. 

Art.  3.  »  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a 
»  été  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  l'article  1, 
d  le  prêteur  sera  condamné,  par  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
»  talion,  à  restituer  cet  excédant,  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la 
»  réduction  sur  le  principal  de  la  créance,  et  pourra  même  être 
»  renvoyé ,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  le  tribunal  correctionnel , 
»  pour  y  être  jugé  conformément  à  l'article  suivant. 

Art.  4-  »  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habi- 
»  tuellement  à  l'usure,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
«  tionnel ,  et,  en  cas  de  conviction ,  condamné  à  une  amende 
n  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prê- 
s    tés  à  usure. 

«  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de 
»  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre  la  peine  ci- 
m   dessus,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

Art.  5.  »  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par 
»  contrat,  ou  autres  actes,  faits  jusqu'au  jour  de  la  publica- 
»   tion  de  la  présente  loi.  » 

Nous  ferons  remarquer  que  le  prêteur  peut ,  au  for  intérieur, 
percevoir  l'intérêt  légal,  lorsqu'il  a  quelque  titre  extrinsèque 
au  prêt,  comme  nous  l'avons  ditsur  l'article  1905. 

(a)  La  constitution  de  rente  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  vend  à  l'autre  une  rente  annuelle  et  perpétuelle, 
pour  un  prix  convenu,  sous  la  'faculté  de  pouvoir  racheter 
cette  rente,  lorsqu'il  lui  plaira,  pour  le  prix  qu'elle  a  reçu  , 
■et  sans  qu'elle  puisse  être  obligée  à  ce  rachat. 

Ce  contrat  diffère  essentiellement  du  prêt  à  intérêt.  Dans 
celui-ci,  l'emprunteur  s'oblige  de  restituer  le  capital ,  soit  à  la 
volonté  du  prêteur,  soit  dans  un  temps  déterminé;  au  lieu  que 
dans  la  constitution  de  rente,  le  vendeur  de  Cette  rente  de- 
meure mafcre  d'eu  rembourser  1»  prix,  quand  il  le  jugera  à 
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19 10.  Celte  rente  peut  être  constituée  de  deux  ma- 
nières, en   perpétuel  ou  en  viager  (a). 

191  i.La  rente  constituée  eu  perpétuel  est  essentielle- 
ment rachetahle. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  ra- 
chat ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme 
d'avance  qu'elles  auront  déterminé  (&).  fS  0. 

191 2.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  être  contraint  au  rachat, 

j°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années  ; 

20  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  pro- 
mises par  le  contrat  (r). 

191^.  Le  capital  de  la  renie  constituée  en  perpétuel 
devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfi- 
ture du  débiteur. 

1 914.- Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont 
établies  au  titre   des   Contrats    aléatoires  (d). 


propos,  et  qu'il  ne  peut  y  être  forcé  que  dans  le  cas  où  il  ne 
remplit  passes  engagemens. 

Ainsi ,  dans  le  prêt  à  intérêt,  le  capital  est  ce  qui  forme 
principalement  la  dette  de  l'emprunteur;  dans  la  constitution 
de  rente,  au  contraire,  le  vendeur  n'est  point  débiteur  du  ca- 
pital ;  il  ne  l'est  que  de  la  rente  qu'il  a  constituée  pour  le  prix 
du  capital  même. 

(a)  La  rente  perpétuelle  est  celle  qui  doit  être  servie  à  per- 
pétuité, à  moins  cependant  que  le  débiteur  de  cette  rente  n« 
veuille  se  libérer  en  remboursant  le  capital.  La  rente  viagère 
est  ainsi  appelée ,  parce  qu'elle  doit  être  servie  pendant  la  vie,, 
jusqu'à  la  mort  d'une  personne,  après  quoi  le  débiteur  est  libéré. 

(b)  Qui  ne  pourra  excéder  dix  ans ,  si  la  rente  est  constituée 
à  prix  d'argent ,  et  trente  ans ,  si  elle  est  établie  pour  le  prix 
de  la  vente  d'un  héritage  (Art.  i53o). 

(e)  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  rembourse  le  capital ,  il 
n'a  pas  droit  de  réclamer  les  intérêts  qu'il  a  payés  jusqu'alors; 
car  le  créancier  les  a  perçus  en  vertu  d'un  titre  légitime.  Cette 
décision  a  lieu,  même  dans  le  cas  où  le  débiteur  *st  contraint 
au  rachat. 

Voyez  l'article  1968. 
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TITRE  IX.  —  Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

(  Décrété  le  i4  mars  1804.  Promulgué  le  24  du  même  mois). 

CHAPITRE  Ier.  — Du  Dépôt  en  général  et  de  ses 
diverses  espèces. 

19 15.  Le  dépôt ,  en  général,  esl  un  acte  par  lequel 
on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder 
et  de  la  restituer  en  nature  (a). 

ig  16.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le  dépôt  propre- 
ment dit ,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE  II.  —  Du  Dépôt  proprement  dit. 

sectioi»  ire.  —  De  la  nature  et  de  l  essence  du  Contrai 
de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essen- 
tiellement gratuit  (b). 

191 8.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  choses  mo- 
bilières. 

1919.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  rJeUe  ou 
feinte  de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit ,  quand  le  dépositaire  se 
trouve  déjà  nanti ,  à  quelque  autre  titre ,  de  la  chose  que 
l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt  (c). 

1920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 

SEcnoK  ri.  —  Du  Dépôt  volontaire. 

192 1.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consente- 
ment réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de 
celle  qui  le  reçoit  (d). 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être 

(a)  On  reçoit  la  chose  d 'autrui  :  le  dépôt  est  un  contrat 
réel,  qui  ne  peut  exister  qu'autant  que  la  chose  est  livrée. 

(b)  Essentiellement  gratuit;  la  gratuité  est  de  la  nature  et 
non  de  Vessence  du  dépôt;  car  les  parties  peuvent ,  sans  chan- 
ger la  nature  du  dépôt,  convenir  d'un  salaire  pour  payer  les 
soins  du  dépositaire,  comme  le  suppose  l'article  1928. 

{c)  Voyez  les  articles  1604,  i6o5  et  i6of>. 

(</)  Le  dépôt  se  forme  par  le  consentement  des  parties 
contractantes,  suivi  de  la  tradition  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet. 
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fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée ,  ou  de 
son  consentement  exprès  ou  tacite  (a). 

1023.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit. 
La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs  (b). 

1 924.  Lorsque  le  dépôt ,  étant  au-dessus  de  cent  cin- 
quante francs ,  n'est  point  prouvé  par  écrit ,  celui  qui  est 
attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  déclaration, 
soit  pour  le  fait  même  du  dépôt  ,soit  pour  la  chose  qui 
en  faisait  l'objet ,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 

1925.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  capables  de  contracter. 

Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  contracter 
accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable ,  elle 
est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépo- 
sitaire ;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  admi- 
nistrateur de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  (c). 

1 926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capa- 
ble à  une  personne  qui  ne  l'est  pas ,  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose 
déposée  ,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire, 
ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

sténos  in.  —  Des  Obligations  du  Dépositaire. 

1927.  Le  dépositaire  doit  apporter  ,  dans  la  garde  de 
la  chose  déposée  ,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  appartiennent  (d). 

(»)  Voyez  l'article  io,38. 

(/;)  Cet  article  et  l'article  suivant  regardent  principalement 
le  for  extérieur. 

(c)  Yovlï  l'article  11 25. 

(d)  Voici  ce  qu'on  lit  sur  cet  article  dans  le  procès  verbal 
de  la  discussion  du  Code  au  Conseil  d'Etat  :  «  M.  Defermon 
»  dit  que  ,  sans  doute  ,  cet  article  tend  à  obliger  le  dépositaire 
»  aux  soins  d'un  bon  père  de  famille.  La  rédaction  ne  paraît 
*  pas  rendre  celte  idée;  on  pourrait  en  tuer  la  conséquence 
»  que,  s'il  est  négligent  et  iucousidéi  é  dans  ses  propres  affai- 
»  res,  il  peut  l'être  impunément  à  l'égard  du  dépôt  dont  il 
»  est  chargé.  M.  Fortalis  répond  que  le  dépositaire  qui  rend 
»    un  service  d'ami  ne  doit  pas  être  soumis  a  une  rtsj.onsabi- 
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1928.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être 
appliquée  avec  plus  de  rigueur  , 

i°  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir 
le  dépôt  ; 

2°  S'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ; 

3°  Si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du 
dépositaire  ; 

4°  S'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire 
répondrait  de  toute  espèce  de  faute  (a). 

1929.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des 
accidens  de  force  majeure  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis 
en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée  (b). 

1930.  Une  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  sans 
la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant  (c). 

y>  lité  aussi  étendue  que  celle  qui  résulterait  de  la  rédaction 
»  proposée  ;  il  Suffit  qu'il  doDne  à  la  conservation  du  dépôt  les 
1»  soins  d'un  bon  administrateur.  Le  déposant  est  libre  dans 
»  son  choix;  s'il  place  mal  sa  confiance,  il  commet  une  faute 
»  qui  compense  et  qui  couvre,  dans  une  certaine  mesure,  la 
»  négligence  du  dépositaire.  C'est  par  cette  considération 
»  qu'on  n'oblige  ce  dernier  qu'aux  mêmes  soins  qu'il  donne 
»  à  ses  propres  affaires,  et  non  à  la  sollicitude  extrême  et 
»  scrupuleuse  que  l'on  exige  de  celui  qu'on  a  assujetti  aux 
»  soius  d'un  bon  père  de  famille.  L'article  est  adopté  «(Voyez 
le  Répert.  de  Jurisp.,  au  mot  Faute  ). 

(a)  Offert  lui-même  :  parce  qu'en  s'offrant  ainsi,  il  a  pu 
empêcher  le  déposant  de  choisir  un  dépositaire  plus  exact  et 
plus  diligent. 

(b)  Voyez  l'article   i3o2. 

(c)  Le  dépositaire  qui  se  sert  de  la  chose  déposée,  sans 
aucune  permission  de  la  part  du  déposant,  est  d'abord  tenu  des 
dommages-intérêts  envers  celui-ci;  et  si,  par  suite  de  l'usage  , 
la  chose  se  trouve  consommée  ou  perdue,  il  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  passible  de  l'application  de  l'article  £00 
du  Code  pénal,  portant  que,  «  Quiconque  a  détourné  oudis- 
>i  sipé ,  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  déten- 
»  teur,  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets  ,  quittances, 
»  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou 
»  décharge  ,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'a  titre  de  dépôt 
»  ou  pour  un  travail  salarié,  a  la  charge  de  les  rendre  ou  re- 
*  présenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
n  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  et 
»  de  deux  ans  au  pius,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
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ig3i.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles 
sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées ,  si  elles  lui  ont 
été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  enveloppe  ca- 
chetée (a). 

1932.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la 
chose  même  qu'il  a  reçue. 

Ainsi  ,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être 
rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  lait ,  soit  dans 
le  cas  d'augmentation  ,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de 
leur  valeur  (b). 

1933.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas 
survenues  par  son  fait  sont  à  la  charge  du  déposant  (c). 

1934»  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée 
par  une  force  majeure ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque 
chose  à  la  place ,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 
ig35.  L'héritier  du  dépositaire,  quia  vendu  de  honne 
foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt ,  n'est  tenu  que  de 
rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix  (d). 

»  moindre  de  vingt-cinq  fiancs,  ni  excéder  le  quart  des 
»  restitutions  ou  dommages -intérêts  dus  aux  parties  lésées.  Il 
»  pourra,  en  outre,  être,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi 
»  sa  peine,  interdit  pendant  cinq  ans  au  moins,  ou  dix  ans 
»  au  plus ,  des  droits  civiques  ,  civils  et  de  famille  ,  mention- 
»    nés  dans  l'article  4  2  du  Code  pénal.  » 

(a)  Il  résulte  de  cet  article  que,  si  le  dépositaire  vient  à  dé- 
découvrir par  hazard  ce  qui  est  contenu  dans  le  coffre  ou  dans 
l'enveloppe,  ou  si  le  déposant  lui  eu  a  donné  connaissance, 
il  doit  garder  le  secret. 

(6)  Dans  les  mêmes  espèces  :  autrement  ce  serait  un  prêt. 
Ainsi,  par  exemple ,  celui  qui  a  reçu  en  dépôt  3oo  francs  en 
pièces  de  20  francs ,  et  vingt  pièces  de  5  francs ,  doit  rendre  les 
mêmes  pièces. 

(c)  A  la  charge  du  déposant ,  qui  demeure  chargé  des  ris- 
ques et  périls,  parce  qu'il  demeure  propriétaire  de  la  chose , 
qui  est  l'objet  du  dépôt. 

(d)  De  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu  :  mais  si  cet  héritier  l'avait 
consommé  durant  la  bonne  foi ,  il  ne  serait  tenu ,  au  for  inté- 
rieur ,  de  le  rendre  qu'autant  qu'il  en  serait  devenu  plus  riche , 
quatenàs  ditior  factus  est.  . 

II.  O 
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ig36.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient 
été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  res- 
tituer. Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé  ,  si  ce 
n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  l'aire  la  res- 
titution. 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  dé- 
posée, qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée  ,  ou  à  celui  au  nom 
duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
pour  le  recevoir  (a). 

1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  quja  fait  le  dépôt , 
la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et 
quel  en  est  le  véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer 
à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui 
auquel  la  dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer 
le  dépôt ,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la 
tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu  (b). 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être 
rendue  qu'à  son  héritier. 

Son  action  contre  l'acheteur  :  ce  n'est  pas  l'actiou  en  reven- 
dication; car  le  déposant  ne  peut  revendiquer  la  chose  contre 
le  tiers  détenteur  de  bonne  foi  ;  en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre  (Art.  2279).  Il  s'agit  seulement  de  l'action  qui 
a  pour  objet  de  faire  payer  le  prix.  Par  conséquent,  l'acqué- 
peur  qui  a  payé  le  prix ,  peut  conserver  la  chose  dont  il  s'agit 
(Voyez  Delvincouii,  loin.  3,  pag.662,  an  1819;  Rogron, 
Code  civ.  expl.,  art.  1935). 

Il  me  paraît  que  cette  décision  peut  servir  de  règle,  au  for 
de  la  conscience  ,  comme  au  for  extérieur  ;  car  elle  est  fondée 
sur  la  faveur  que  l'oudoit  accorder  au  commerce.  D'ailleurs, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  contraire  à  l'équité  ,  puisqu'on 
suppose  que  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  agi  l'un  et  l'autre  de 
bonne  foi. 

(a)  Au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait  ;  ainsi ,  lorsque  Paul 
fait  ,  en  mon  nom ,  un  dépôt  chez  vous,  ce  n'est  pas  àPaul  que 
vous  devez  le  restituer  ,  c'est  à  moi  seul  ;  à  moins  cependant 
que  Paul  n'ait  le  pouvoir  de  retirer  la  chose  en  mou  nom. 

(b)  S'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée.  Il  paraît ,  d'après 
l'article  2279  ,  qu'il  en  serait  de  même  si  elle  avait  été  perdue 
(D. lvincourt  ,.tom.  3.,  pag.  G63,  an  1819). 
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S'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  elle  doit  être  rendue  à  cha- 
cun d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent 
s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir  (a). 

iq4o.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé 
d'état  ;  par  exemple,  si  la  femme  ,  libre  au  moment  où 
le  dépôt  a  été  fait ,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en 
puissance  de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé 
d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  na- 
ture ,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'ad- 
ministration des  droits  et  des  biens  du  déposant  (b). 

194 1*  Si  le  dépota  été  fait  par  un  tuteur,  par  un 
mari  ou  par  un  administrateur  ,  dans  l'une  de  ces  qua- 


(a)  Ne  peut  être  rendu  qu'à  son  héritier.  Lorsqu'un  dépôt 
a  été  fait  avec  destination  ,  le  déposant  en  conserve  la  pro- 
priété jusqu'à  ce  que  la  destination  ait  été  accomplie  ;  et,  s'il 
vient  à  mourir  avant  que  la  destination  soit  accomplie ,  le 
dépôt  doit  être  rendu  aux  héritiers,  et  non  à  la  personne  indi- 
quée pour  le  recevoir. 

<i  Néanmoins ,  par  rapport  aux  sommes  destinées  à  des 
n  œuvres  pies  ou  aux  pauvres  ,  on  peut  présumer ,  dit  M. 
»  Grenier ,  que  les  tribunaux  seraient  portés  à  ordonner , 
»  mente  à  l'égard  des  héritiers  en  ligne  directe,  l'exécution  de 
>i  dispositions  aussi  favorables  ,  surtout  lorsqu'elles  seraient 
»  modiques  comparativement  à  la  fortune  du  disposant ,  et 
»  que  la  réserve  des  héritiers  en  ligne  directe  ne  serait  pas 
w  blessée.  Des  mourans  s'en  rapportent  souvent,  sur  l'exécution 
»  de  semblables  destinations ,  à  la  délicatesse  de  leurs  héritiers  ; 
»  le  refus  d'y  souscrire  est  un  sacrilège  ,  et  la  voie  du  dépôt 
»  peut  paraître  suffisante  pour  assurer  l'exécution  de  pareilles 
»  volontés ,  pour  lesquelles  le  défunt  a  cru  inutile  d'en  venir 
»  à  un  acte  en  règle  ,  surtout  s'il  n'en  avait  pas  fait  d'autres  >» 
(  Traité  des  Donations ,  etc. ,  tom.  1  ,  u°  178). 

Quoi  qu'il  en  soit  pour  le  for  extérieur ,  où  l'opinion  de  M. 
Grenier  peut  rencontrer  des  difficultés  ,  l'héritier  ne  peut  en 
conscience  réclamer  une  somme  qui  a  été  confiée  à  une  per- 
sonne de  confiance  pour  en  faire  des  œuvres  pies.  Qui  sait  si 
cette  disposition  n'est  point  nécessaire  pour  l'acquit  de  la 
conscience  d'un  mourant ,  qui  va  paraître  devant  celui  qui 
juge  les  justices  ? 

(b)  Mais ,  si  la  femme  avait  l'administration  de  ses  biens,  on 
si  la  chose  qui  forme  le  dépôt  était  paraphernale ,  on  devrait 
la  lui  rendre. 


2©8  CODE  ClViL. 

lités ,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce 
tuteur  ,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représentaient  , 
si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  le- 
quel la  restitution  doit  être  faite  r  le  dépositaire  est  tenu 
d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  trans- 
port ,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 

1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  res- 
titution ;  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 

jg44*  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt 
qu'il  le  réclame  ,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé 
uii  délai  déterminé  pour  la  restitution  ,  à  moins  qu'il 
n'existe  ,  entre  les  mains  du  dépositaire  ,  une  saisie-ar- 
rêt ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement 
de  la  chose  déposée. 

1945.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bé- 
néfice de  cession  (a). 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent, 
s'il  Tient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même 
propriétaire  de  la  chose  déposée. 

section  iv.  —  Des  Obligations  de  la  personne  par  la- 
quelle le  Dépôt  a  été  fait* 

1947.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenue  de 
rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose  déposée  ,  et  de  l'indemniser 
de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occa- 
sionnées (b). 

1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à 
l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt  (c). 

- 

(a)  Ainsi ,  par  exemple ,  si  une  personne  publique  à  laquelle 
on  a  confié  des  deniers-,  voulait,  pour  échapper  à  la  contrainte 
par  corps,  faire  cession  de  biens,  elle  n'y  serait  point  admise. 

(b)  L'indemniser  de  toutes  les  pertes.  Exemple  :  Un  cheval 
attaqué  d'une  maladie  contagieuse  a  été  déposé  chez  quelqu'un, 
et  a  communiqué  la  maladie  aux  chevaux  du  dépositaire; 
dans  ce  cas ,  le  déposant  doit  indemniser  le  dépositaire  des 
pertes  qu'il  a  éprouvées  à  l'occasion  du  dépôt  :  Offîcium  suum 
nemini  débet  esse  damnosum. 

(c)  A  raison  du  dépôt.  Il  n'en  est  pas  de  même ,  lorsqu'il 
lui  est  dû  quelque  chose  par  le  déposant  pour  toute  autre  raison 
que  le  dépôt;  dans  ce  cas,  il  ne  peut  retenir  les  objets  déposés 
jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  payé. 
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section  v.  —  Du  Dépôt  nécessaire. 

1949»  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  force 
par  quelque  accident  ,  tel  qu'un  incendie  ,  une  ruine  , 
un  pillage  ,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu. 

1950.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour 
le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
au-dessus  de  cent  cinquante  lianes. 

ig5 1.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes 
les  règles  précédemment  énoncées. 

1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables  , 
comme  dépositaires  ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit 
être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire  (a). 

19 53.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage 
des  effets  du  vo  vageur  ,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que 
le  dommage  ait  été  cauié  par  les  domestiques  et  pro- 
poses de  l'hôtellerie  ,  ou  par  des  étrangers  allant  et  ve- 
nant dans  l'hôtellerie  (b). 

(a)  «  Il  se  forme,  dit  Domat ,  une  convention  entre  l'hô- 
»  telier  et  le  voyageur,  par  laquelle  l'hôtelier  s'oblige,  envers 
■»  le  dernier ,  de  le  loger  et  de  garder  ses  hardes  ,  chevaux  et 
»  autres  équipages,  et  le  voyageur,  de  sa  part,  s'oblige  de 
»   payer  sa  dépense  »  (Lois  civ. ,  liv.  1 ,  tit.  16,  sect.  1  ). 

Cet  engagement  se  forme  sans  convention  expresse  ,  par  la 
seule  entrée  du  voyageur  dans  l'hôtellerie  ,  et  par  le  de'pôt  îles 
hardes  et  autres  eû'ets  mis  entre  les  mains  de  l'hôtelier,  ou  de 
ceux  qu'il  charge  du  soin  de  l'hôtellerie.  Car  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  voyageur  remette  ses  effets  au  uuître  lui- 
même  ,  qui  répond  de  ?es  domestiques,  des  gens  qui  font  le 
service  de  sa  maison  ;selon  les  fondions  qui  leur  sont  commises. 
Ainsi  ,  lorsqu'un  voyageur  donne  aux  domestiques  qui  le 
conduisent  dans  les  chambres  une  valise  ou  autres  effets,  ou 
lorsqu'il  remet  son  cheval  dans  l'écurie  à  la  garde  du  palefre- 
nier, le  maître  eu  répond  comme  si  la  remise  Jui  en  avait  è  é 
faite  à  lui-même.  Il  les  reçoit  par  le  ministère  de  ses  préposas 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (L.  1 ,  £  3  ,  ff.  Nautce  ,  cau- 
pones ,  etc.  ). 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  un  voyageur  imprudent 
remettait,  hors  de  la  présence  du  maître,  des  effets  à  un  enfant 
ou  à  une  autre  personne  qu'il  trouve  à  la  porte ,  et  qu'il  a  crue  , 
par  erreur ,  domestique  de  la  maison  :  dans  ce  cas ,  le  maître 
n'eu  répondrait  pas;  il  n'en  est  responsable  que  lorsque  le  dépôt 
a  été  fait  à  lui-même  ou  à  ses  domestiques  ei  préposés. 

(5)  Voyez  l'explication  de  l'article  précédent. 
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1954»  Us  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec 
force  armée  ou  autre  force  majeure  (a). 

CHAPITRE  III.  —  Du  Séquestre. 
section    ire.  —  Des  diverses  espèces  de  Séquestres. 

1955.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judi- 
ciaire. /• 

section  11.  —  Du  Séquestre  conventionnel. 

igSô.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait,  par 
une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  contentieux, 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre , 
après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera 
jugée  devoir  l'obtenir  {b). 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit  (c). 

1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles 
du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après 
énoncées. 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non  seu- 
lement des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeu- 
bles {d). 

i960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut 
être  déchargé ,  avant  la  contestation  terminée,  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour 
une  cause  jugée  légitime. 


(a)  Il  paraît  résulter  Je  cet  article  que  l'aubergiste  ne  peut 
être  excusé  que  lorsque  la  perte  ou  le  vol  ont  été  commis  par 
une  force  majeure  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher  (  Delvin- 
court,  toui.    3  ,  pag.   665). 

(b)  Par  une  ou  plusieurs  personnes.  Cette  rédaction  n'est 
pas  exacte,  car  le  séquestre  proprement  dit  ne  peut  être  fait 
que  par  deux  personnes  au  moins  :  Apud  séquestrent  non  nisi 
plures  deponere  possunl  (  L.  17  ,  ff.  Depositi).  Une  seule 
personne  peut  bien  déposer  une  chose  contentieuse  ;  mais  alors 
ce  n'est  plus  un  séquestre,  ce  n'est  qu'un  simple  dépôt  ;  car  le 
déposant  peut  se  faire  restituer  la  chose ,  et  libérer  en  consé- 
quence le  dépositaire  ,  sans  le  consentement  de  qui  que  ce  soit  ; 
taudis  que  ,  dans  le  séquestre  ,  il  faut  le  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées  (Art.  i960). 

(c)  Il  est  communément  salarié. 

(d)  Le  dépôt  des  immeubles  s'appelle  même  plus  proprement 
séquestre. 
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section  1U.  —  Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire. 

196  c  La  justice  peut   ordonner  le  Séquestre } 

i°  Des  meubles  saisis  sur  un   débiteur; 

2°  D'un  immeuble  ou  d'une  ebose  mobilière  dont 
la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes; 

3°  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  bbéra- 
tion  [a\ 

1962.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit, 
entre  le  saisissant  et  le  gardien ,  des  obligations  réci- 
proques. Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conserva- 
tion des  effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

11  doit  les  représenter  ,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exé- 
cutions ont  été  faites ,  en  cas  de  main  levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien 
le  salaire  fixé  par   la  loi  (b). 

1963.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  aune 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues 
entre  elles ,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par 

,  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été 
confiée  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte 
le  séquestre  conventionnel. 

TITRE  XIL  —  Des  Contrats  aléatoires. 

(  Décrété  le  10  mars  1804.  Piomulgué  le  20  du  même  mois  ). 

1964.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réci- 
proque dont  les  effets ,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes, 
soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  dépendent  d'uun  événement  incertain. 

Tels  sont , 

Le  contrat  d'assurance , 
Le  prêt  à  grosse  aventure, 
Le  jeu  et  le   pari, 

(a)  Le  juge  peut  ordonner  le  séquestre,  non  seulement  dans 
les  différens  cas  de  l'article  ig6i  ,  mais  encore  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  convenable  pour  la  sûreté  des  parties  ou  la  déci- 
sion de  la  cause. 

(Z>)  Le  salaire  fixé  par  la  loi;  ce  salaire  est  dû  de  plein 
droit  et  sans  convention.. 
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Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

CHAPITRE  Ier.  —  Du  Jeu  et  du  Pari. 

1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette 
du  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari  (a). 

1 966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes ,  les 
courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu 
de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  delà 
disposition  précédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  quand 
la  somme  lui  paraît  excessive. 

1 967.  Dans  aucun  cas  ,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu, 
de  la  part  du  gagnant ,  dol ,  supercherie  ou  escroque- 
rie (b). 

CHAPITRE  II.  —  Du  Contrat  de  Rente  viagère. 

section  Ire.  —  Des  Conditions  requises  pour  la  validité 
du  Contrat. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre 
onéreux ,  moyennant   une  somme  d'argent ,  ou  pour 

(a)  Le  Code  n'a  point  déclaré  nulle  et  sans  effet  l'obligation 
qui  a  pour  cause  la  perte  faite  au  jeu,  ou  le  paiement  d'un 
pari;  il  s'est  borné  à  lui  refuser  toute  action;  le  créancier  est 
seulement  privé  du  droit  d'agir  en  justice  pour  réclamer  ce 
qui  lui  est  dû  :  mais ,  dans  aucun  cas  ,  le  perdant  ne  peut  répé- 
ter ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu, 
de  la  part  du  gagnant ,  dol ,  supercherie  ou  escroquerie. 

(6)11  y  a  donc  obligation  naturelle  de  la  part  du  perdant  ; 
car,  en  jurisprudence,  l'obligation  naturelle  est  celle  pour 
laquelle  la  loi  n'accorde  pas  d'action,  mais  qui  empêche  la 
répétition  de  ce  qui  a  été  volontairement  pnyé  (\royezPothier , 
Traité  du  Jeu,  nos  53  et  58  ;  Toullier ,  Droitcif.fr.,  tom.  6, 
n°  38 t  ;  Delvincourt,  Cours  de  Cod.  civ.,  tom.  3,  pag.  648, 
édit.  de  1819). 

Suivaut  un  décret  du  it\  juin  1806  ,  les  maisons  de  jeu  de 
hazard  sout  prohibées  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  les 
contrevenans  sont  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public, 
et  soumis  aux  peines   portées  parla  loi  du  22  juillet  1791- 


CODE  CIVIL.  3!3 

une  chose  mobilière  appréciable  ou  pour  un  immeu- 
ble (a). 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée ,  à  titre  pure- 
ment gratuit,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament. 
Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la 
loi  \b). 

1970.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  la  rente 
viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  per- 
mis de  disposer  :  elle  est  nulle ,  si  elle  est  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir  (r). 

197 1.  La  rente  viagère  peut  être  constituée ,  soit  sur 
la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix ,  soit  sur  la  tête  d'un 
tiers,  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir  (d). 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
têtes. 

1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne  (e). 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères 
d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes 
requises  pour  les  donations;  sauf  les  cas  de  réduction 
et  de  nullité  énoncés  dans  l'article  1970. 

1974*  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat ,  ne 
produit  aucun  effet  (f). 

Toutefois  le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  faire  des  régle- 
mens  particuliers  sur  celle  partie  pour  la  ville  de  Paris,  et 
pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux  minérales,  pendant  la  saison 
des  eaux  (Voyez  aussi  les  articles  \io  et  4n  du  Code  pénal). 

(a)  La  constitution  de  rente  viagère  est  un  contrat  par  lequel 
une  partie  s'engage  envers  l'autre ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
à  servir  une  rente  annuelle,  payable  pendant  la  vie  naturelle 
de  l'individu  ou  des  individus*  désignés  dans  le  contrat. 

(b)  Dans  le  cas  de  cet  article,  la  constitution  de  rente  est 
une  véritable  donation,  qui  ne  peut  avoir  lieu  au  for  extérieur 
que  dans  les  formes  requises  pour  les  donations  entre  vifs  ou 
les  testamens. 

(c)  Voyez  les  articles  25,  908  ,  909,  917. 

(d)  Ainsi  ,  je  puis  stipuler  qu'une  rente  me  sera  payée  tant 
que   Paul  vivra. 

(e)  Au.  profit  d'un  tiers.  Exemple  :  Je  vends  mon  héritage 
à  Paul ,  à  condition  qu'il  fera  sur  le  prix  de  cet  héritage  une 
rente  viagère  au  proGt  d'Alexandre. 

(/)  Ne  produit  aucun  effet ,  lors  même  que  la  mort  de  la 
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1 975.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente 
a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  ma- 
ladie dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat  (a). 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  aux  taux 
qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer  (b). 

personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  e'te'  créée  eut  été 
iguorée  des  parties  contractantes. 

(a)  Observez  qu'il  faut ,  pour  l'application  de  cet  article , 
que  la  personne  ait  été  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
morte  dans  les  vingt  jours  ;  car  ,  si  elle  se  portait  bien  au 
moment  où  le  contrat  a  eu  lieu  ,  il  n'importe  qu'elle  soit 
décédée  dans  l'intervalle  fixé. 

Quid,  si,  lors  du  contrat,  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
la  rente  a  été  constituée  était  à  la  vérité  dangereusement  mala- 
de ,  et  qu'eu  même  temps  sa  maladie  fût  ignorée  des  parties  au 
moment  du  contrat. 

Le  contrat  serait  nul ,  par  la  raison  que  l'erreur  annulle  les 
conventions  ,  non  seulement  lorsqu'elle  tombe  sur  la  chose 
même,  mais  encore  lorsqu'elle  tombe  sur  la  qualité  de  la  chose 
que  les  parties  ont  principalement  en  vue.  On  conçoit  que,  si 
les  contractans  eussent  connu  la  maladie  de  la  personne  dont  il 
s'agit ,  la  reute  n'aurait  certainement  pas  eu  lieu. 

(b)  La  rente  viagère  ne  peut  jamais  être  annulée  sous 
prétexte  de  lésion  ou  d'usure. 

Si  le  taux  fixé  n'excède  pas  l'intérêt  légal,  on  peut  dire, 
avec  Pothier,  qu'il  y  a  donation  de  la  somme  faisant  le  capi- 
tal de  la  rente,  avec  réserve  de  l'usufruit  au  profit  du  créancier 
de  la  rente ,  qui  est.  censé  donateur.  Mais  si  l'on  regarde  cet 
acte  comme  uue  donation  ,  sera-t-il  nul  pour  n'être  pas  revêtu 
-des  formalités  requises  pour  les  actes  de  douatiou  entre  vifs? 
Il  ne  paraît  pas,  dans  le  cas  où  la  rente  a  été  constituée  pour 
une  chose  mobilière.  La  donation  a  été  parfaite  et  consommée, 
du  moment  que  les  deniers  ont  été  payés;  or,  il  n'est  pas 
besoin  d'acte  pour  les  donations  d'effets  mobiliers,  lorsqu'elles 
sont  accompagnées  de  la  tradition  réelle.  11  y  a  bien  un  acte 
dans  l'«spèce  présente,  mais  cet  acte  ne  contient  pas  la  dona- 
tion; il  ne  coutient  que  la  charge  imposée  au  donataire,  de 
payer  l'intérêt  au  donateur;  eu  conséquence,  il  n'est  sujet  à 
aucune  formalité  (Delvincourt ,  Cours  de  Cod.  civ. ,  tom.  3  , 
pag.  65o,édi'.  18 19;  Répert.  de  Jurisp.,  aumot  Rente viagère). 

Suivant  un  décret  du  23  juin  1806  ,  il  est  permis  aux  hos- 
pices de  prendre  à  rente  viagère,  à  dix  pour  cent  au  plus,  les 
sommes  que  les  pauvres  existaus  daua  ces  mêmes  établissemeus 
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section  11.  —  Des  Effets  du  Contrat  entre  les  parties 
contractantes. 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  -viagère  a  éle 
constituée  moyennant  un  prix  ,  peut  demander  la  rési- 
liation du  contrat, si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les 
sûretés  stipulées  pour  son  exécution  (a). 

1978.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  delà 
rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée  ,  à  demander  le  remboursement  du  capital , 
ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le 
droij  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur , 
et  de  faireordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la 
vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service 
des  arrérages. 

1979.  Le  constituant  ne  peut  selibJrer  du  paiement 
delà  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en 
renonçant  àla  répétition  des  ancrages  payés  ;  il  est  tenu 
de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  delà  personne 
ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été 
constituée ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
personnes ,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  ser- 
vice de  la  rente  (b). 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire 
que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 


voudront  y  verser  ,  avec  la  simple  autorisation  du  préfet,  si 
la  somme  n'excède  pas  cinq  cents  francs,  et  avec  celle  du 
gouvernement  dans  le  cas  contraire. 

(a)  Il  faut  remarquer  que  le  créancier  qui  a  fait  résilier  le. 
contrat  de  rente  n'est  point  obligé  de  restituer  les  arrérages 
perçus  en  tant  qu'il  excèdent  l'intérêt  légal.  Les  arrérages  qui 
ont  couru  jusqu'au  moment  de  de  la  résolution  du  coutrat 
sont  dus  à  l'acquéreur,  suivant  la  convention  ,  à  raison  du 
risque  qui  n'a  cessé  que  par  cette  résolution  (Potliier,  Traité 
du  Contrat  de  Constitution  de  Rentç ,  n°  23o;  Merlin,  Répert. 
de  Jurisp. ,  au  mot  Rente  viagère  ;  Delvincourt ,  Cours  de  Cod- 
civ. ,  tom.  3,  pag.  65o,  édit.  1819). 

(6)  Rembourser  le  capital ,  c'est-à-dire,  le  prix;  car  la 
rente  viagère  n'a  pas  réellement  de  capital.  C'est  un  véritable 
achat  que  le  créancier  fait  delà  rente;  et  la  vente  une  fois 
consentie  ne  peut  plus  être  résolue  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties. 
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Néanmoins ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée 
d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour 
où  le  paiement  a  dû  en  être  fait  (a). 

19S1.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissa- 
ble ,  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit  (b). 

1982.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
civile  du  propriétaire  ;  le  paiement  doit  en  être  continué 
pendant  sa  vie  naturelle  (c). 

1983.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut 
demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence, 
ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a 
été  constituée. 

TITRE  XIII.  —  Du  Mandat. 

(Décrété  le  10  mars    1804.  Promulgué  le  20  du  même  mois). 

CHAPITRE  Ier.  —  De  la  Nature  et  de  la  Forme 
du  Mandat. 

1984.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  le- 
quel une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandat  et  en  son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  man- 
dataire (d). 

(a)  Est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  être  fait  .- 
Par  conséquent,  si  le  créancier  de  la  rente  meurt  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme  ,  il  n'en  aura  pas  moins  acquis  l'argent  qui 
devait  lui  être  payé  d'avance,  et  ses  héritiers  prendront  cet 
argent  dans  la  succession  comme  une  somme  qui  lui  était 
acquise  par  l'effet  de  la  convention. 

(b)  Le  testateur  ou  donateur  peut  ordonner  que  la  rente 
viagère  qu'il  lègue  ou  qu'il  donne  ne  pourra  être  saisie  par 
aucun  créancier  du  légataire  ou  donataire.  Celui  qui  fait  une 
libéralité  peut  la  faire  sous  telle  condition  qu'il  juge  à  propos. 
Mais  celui  qui  se  crée  une  rente  avec  son  capital  ne  peut  pas 
nuire  à  ses   créanciers. 

(c)  Une  rente  viagère  s'éteint  par  la  prescription  de  trente 
ans,  c'est-à-dire  par  la  cessation  continuée  pendant  trente 
ans  du  paiement  des  arrérages.  Quant  aux.  arrérages  ,  ils  se 
prescrivent  au  for  extérieur,  par  le  laps  de  cinq  ans  (Voyez 
les  articles  2262  et  2277). 

(d)  Ou  peut  définir  le  mandat ,  un  contrat  par  lequel  un  des 
coq  trac  tans  confie  la  gestion  d'une  ou  de  plusieurs  affaires  à 
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1985.  Le  mandat  peut  être  donne  ou  par  acte  public, 
ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut 
aussi  être  donné  verbalement;  mais  la  preuve  testimo- 
niale n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  des 
Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et 
résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  manda- 
taire (a). 

l'autre  ,  qui  s'en  charge  et  s'oblige  à  lui  eu  rendre  compte.  On 
nomme  mandant  celui  qui  couGe  les  pouvoirs,  et  mandataire, 
celui  qui  les  accepte.  Le  mandat  prend  aussi  le  nom  depro- 
curation  ,  et  le  mandataire  celui  de  procureur  fondé. 

(a)  L'acceptation  du  mandat  peut  nétre  que  tacite ,  ou 
implicite.  Entre  négocians  qui  se  constituent  ce  qu'on  appelle, 
en  droit,  negociorum  gestores  les  uns  des  autres,  le  défaut 
d'improbation  du  contenu  d'une  lettre  qu'on  a  reçue  en  ren- 
ferme l'approbation  implicite.  Ce  principe  dérive  de  la  loi  60  , 
11.  de  Reg.juris.  «  Celui-là  ,  porte-t-elle,  est  présumé  consen- 
tir à  ce  qu'un  autre  fait  pour  lui,  lorsque,  le  sachant ,  il  ne 
s'y  oppose  pas  :  Semper ,  qui  non  prohibet  pro  se  intervenue , 
mandare  creditur.  » 

Cette  règle  ne  doit  pas  se  restreindre  au  seul  exemple  d'un 
débiteur  par  rapporta  son  répondant,  comme  quelques  in- 
terprètes l'ont  cru  j  elle  doit  s'étendre  à  toutes  les  affaires  que 
l'on  peut  entreprendre  au  nomd'autrui  par  procuration.  Ainsi 
celui  qui  sait  que  son  ami  a  donné  commission  à  des  ageus  de 
chercher  de  l'argent  pour  le  lui  faire  prêter,  n'est  pas  moins 
engagé  que  s'il  avait  donné  lui-même  la  commission  :  Qui 
patitur  ab  alio  mandari  ut  sibi  credatur,  mandare  intelligitur 
(  L.  18,  II*.  Mandati  ).  C'est  sur  la  même  règle  qu'est  basée 
la  loi  16,  ff.  de Senatài-consulto  macedonian.,  dans  laquelle  il 
est  spécialement  question  d'une  lettre  écrite  d'une  part,  et 
reçue  sans  improbation  de  l'autre.  Cette  loi  décide  que,  si 
un  fils  de  famille  écrit  à  son  père  qu'il  a  emprunté  une  som- 
me d'argent,  comme  y  étant  autorisé  par  son  ordre  exprès, 
et  qu'il  le  prie  en  conséquence  de  rembourser  cette  somme  , 
le  père  est  censé  approuver  ce  qu'a  fait  son  fils,  et  reconnaître 
le  prix ,  à  moins  qu'il  ne  proteste  contre  sa  lettre  immédiate- 
ment après  l'avoir  reçue.  Le  Corps  du  droit  canonique  nous 
offre  une  décision  semblable.  Le  chapitre  t  des  Elémentaires, 
titre  de  Procurationibus ,  porte  que ,  si  vous  avez  reçu  sans 
protestation  une  lettre  ou  un  acte  contenant  de  ma  part  une 
procuration  pour  me  défendre  dans  quelque  procès,  vous  êtes 
censé,  par  votre  silence,  avoir  accepté  mon  mandai,  et  que 
par-là  vous  vous  êtes  mis  dans  la  nécessité  de  l'accomplir. 
(\oyez  le  Manuel  du  Droit  jr.  sur  l'article  iy<35  ). 
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1986.  Le  mandat  est  gratuit ,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  (a), 

1987.  11  est ,  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement,  ou  gênerai  et  pour  toutes  les  affaires 
du  mandant. 

1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer  ,  ou  de  quelque 
autre  acte  de  propriété  ,  le  mandat  doit  être  exprès  (6). 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger 
ne  renferme  pas  celui  de  compromettre  (c). 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipes  peuvent 
être  choisis  pour  mandataires  ;  maisle  mandant  n'a  d'ac- 
tion contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles 
générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  eoutre 
la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  auto- 
risation de  son  mari ,  que  d'après  les  règles  établies  au 
titre  du  Contrai  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
Epoux  (d). 

(a)  Le  mandat  est  tellement  gratuit  de  sa  nature,  que  le 
mandataire  qui  n'a  pas  stipulé  de  salaire  ne  peut  pas  en  de- 
mander (  L.  56 ,  §  3 ,  ff.  Mandati  ). 

(b)  Les  actes  d'administration,  ainsi  le  procureur-général 
peut  louer  les  maisons,  afteimer  les  héritages,  pourvu  tou- 
tefois que  les  baux  n'excèdent  pas  neuf  ans;  il  peut  surveiller 
les  affaires  du  mandant,  ensemencer  les  terres,  recueillir  les 
récoltes,  faire  les  coupes  ordinaires  des  bois,  vendre  les 
fruits ,  payer  les  dettes  exigibles,  acheter  les  matériaux  né- 
cessaires pour  les  réparations,  interrompre  les  prescriptions; 
en  un  mot,  faire  tous  les  actes  qui  sont  de  pure  administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner,  le  mandat  doit  être  exprès  ;  sauf  tou- 
tefois les  aliénations  qui  rentrent  dans  les  bornes  de  l'admi- 
nistration, telles  que  là  vente  d'une  récolte,  d'une  coupe  de 
bois. 

(c)  Transiger,  c'est  éteindre  une  contestation  pardesconces.- 
sions  ordinairement  mutuelles  ;  compromettre ,  c'est  donner 
une  contestation  à  décider  à  des  arbitres  qu'on  choisit. 

(d)  Les  femmes.  Le  mari  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
sa  femme  accepte  une  procuration;  mais,  s'il  ne  s'y  oppose 
pas,  il  est  censé  y  consentir,  sous  la  condition  pourtant  que 
cette  gestion  ne  nuira  pas  à  ses  droits  (  Voyex  de  Malevillej, 
sur  l'ait.   1990  ). 


CODE  CIVIL.  ai9. 

CHAPITRE  II.  —  Des  Obligations  du  Mandataire. 

199 t.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution  (a). 

Ilesttenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

1992.  Le  mandataire  répond  ,  non  seulement  du  dol, 
mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  (6). 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est 
appliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat 
est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de 
sa  gestion ,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration  ,  quand  même  ce 
qu'il  auraitreçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant. 

i994*Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  subs- 
titué dansla  gestion  (c) , 

i°  Quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer 
quelqu'un  ; 

20  Quand  ee  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désigna- 
tion d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix 
était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas ,  Le  mandant  peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

(a)  Le  mandataire  e'tait  libre  d'accepter  ou  de  refuser  le 
mandat;  mais  une  fois  qu'il  l'a  accepté,  il  doit  l'exécuter  , 
car  on  ne  doit  jamais  manquer  aux  engagtraens  que  l'on  a 
librement  contractés  :  Mandatum  cuilibet  suscipere  liberum 
est,  susceptum  autem  consummandum  est. 

(£)  Procurator  tàm  dolum  quàm  omnem  culpam  prcestat 
(L.  n  et  1 3  Cod.  mand.). 

Mais  il  est  juste  que  celui  qui  reçoit  un  salaire  soit  tenu 
plus  rigoureusement  que  celui   qui  exerce  un  office  gratuit. 

Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion , 
quand  même  le  mandat  porterait  qu'il  n'en  rendrait  pas  (  L. 
119,  fF.  de  Leg.  1  ).  Il  ne  serait  alors  déchargé  que  d'une 
scrupuleuse  recherche  (L.  a3,  ff.  de  Neg.  gest.). 

(c)  Cet  article  suppose  qu'un  mandataire  a  la  faculté  de  se 
substituer  quelqu'un,  lorsque  cette  faculté  ne  lui  est  point 
interdite  par  le  contrat.  Mais  alors  le  mandataire  répond  de 
la  gesiion  du  substitué. 
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i995.Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ou  man- 
dataires établis  parle  même  acte  ,  il  n'y  a  de  solidarité 
entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée  (a). 

1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
a  employées  à  son  usage  ,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de 
celles  dont  il  est  reliquataire ,  à  compter  du  jour  qu'il  est 
mis  en  demeure  (b). 

I997*  ^e  mandataire  qui  a  donné,  à  la  partie  avec 
laquelle  il  contracte  en  cette  qualité  ,  une  suffisante  con- 
naissance de  ses  pouvoirs  ,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s'il  ne  s'y  est  personnel- 
lement soumis. 

CHAPITRE  III.  —  Des  Obligation»  du  Mandant. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens 
contractés  par  le  mandataire  conformément  au  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  ,  qu'au- 
tant qu'il  l'aratifié  expressément  ou  tacitement  (c). 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 
les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'éxecution 
du  mandat  ;  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été 
promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire  ,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rembourse- 
mens  et  paiemens  ,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas 
réussi ,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances 
sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres  (d). 

1000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  manda- 
taire des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa 
gestion  ,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 


(a)  En  principe  général,  la  solidarité  ne  se  présume  pas 
(  Art.  1203  ). 

(b)  Ce  qui  n'a  lieu ,  au  for  intérieur ,  que  dans  le  cas  où  le 
mandant  souffre  quelque  dommage,  à  raison  de  l'emploi  que 
le  mandataire  a  fait  des  sommes  dont  il  s'était  chargé. 

(c)  Ratifié  expressément  ou  tacitement  ;  caria  ratification 
équivaut  au   mandat  :  Ratihabitio   mandato  œquiparatur. 

(d)  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire  :  si 
les  dépenses  dont  parle  cet  article  étaient  évidemment  exor- 
bitantes, elles  tomberaient  dans  le  cas  de  la  faute  dont  le 
mandataire  est  tem:  f  De  Maie  ville,  sur  l'art.    1999  )• 
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2001.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire 
lui  est  dû  par  le  mandant ,  à  dater  du  jour  des  avances 
constatées. 

2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune  ,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  différentes  Manières  dont 
le  Mandat  finit. 

2003.  Le  mandat  finit , 

Par  la  révocation  du  mandataire , 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat , 
Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la 
déconfiture  ,  soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire. 

2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble  ,  et  contraindre  ,  s'il  y  a  lieu ,  le 
mandataire  à  lui  remettre  ,  soit  l'écrit  sous  seing  privé 
qui  le  contient ,  soit  l'original  de  la  procuration  ,  si  elle 
a  été  délivrée  en  brevet ,  soit  l'expédition ,  s'il  en  a  été 
gardé  minute  (a). 

2005.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'igno- 
rance de  cette  révocation  ,  sauf  au  mandant  son  recours 
contre  le  mandataire  (6). 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour 
la  même  affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter 
du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci  (c). 

(a)  Le  mandat  peut  être  révoqué,  lors  même  que  le  manda- 
taire en  aurait  commencé  l'exécution.  Ainsi ,  le  commissionnaire 
qui ,  ayant  déjà  affrété  un  navire  pour  expédier  des  marchan- 
dises, conformément  à  l'ordre  de  son  commettant,  reçoit 
contre-ordre,  doit  suspendre  l'exécution  :  s'il  la  consomme, 
elle  reste  pour  son  compte  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  24  décembre  1817.  < —  Voyez  aussi  de  Maleville ,  sur 
l'art.  2004  ). 

(b)  Qui  ont  traité  dans  Vignorance  ;  d'où  il  sait  que ,  s'ils 
connaissaient  la  révocation,  quoiqu'elle  ne  leur  eût  pas  été 
notiGée,  le  mandant  ne  serait  pas  tenu  (De  Maleville,  sur 
l'art.  uoo5  ). 

(c)  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  emporte  la  ré- 
vocation implicite  du  premier.  M.  Delviucourt ,  tom.  3 ,  pag. 

II.  P 
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S007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat ,  en 
notifiant  au  mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins ,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  man- 
dant ,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire  ,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un 
préjudice  considérable  (a). 

îootf.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant , 
ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat , 
ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

200g.  Dans  les  cas  ci-dessus  ,  les  engagemens  du 
mandataire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi  (b). 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire  ,  ses  héritiers 
doivent  en  donner  avis  au  mandant ,  et  pourvoir  ,  en 
attendant ,  à  ce  que  lés  circonstances  exigent  pour  l'in- 
térêt de  celui-ci. 

TITRE  XIV.  —  Du  Cautionnement. 

(  Décrète  le  1 4  février  1804.  Promulgué  le  24  du  même  mois). 

CHAPITRE  1er.  —  De  la  nature  et  de  f Étendue 

du  Cautionnement. 

aoii.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  , 
se  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion ,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même  (c). 

47S  ,  édit.  de  1819 ,  p'ensé  ,  d'après  Pothier  ,  que  cette  révoca- 
tion a  lieu,  même  lorsque  la  seconde  procuration  n'a  pas 
d'effet.  Cette  opinion  parait  assez  fondée  ;  car ,  que  la  seconde 
procuration  soit  valable  ou  ucn ,  il  est  toujours  vrai  de  d  re  que 
le  mandant  révoque  le  premier  mandataire  ,  par  cela  même 
qu'il  Veut  en  constituer  un  second. 

(a)  Un  préjudice  considérable  ;  ce  qui  suppose  qu'il  ne  pour- 
rait renoncer  ,  si  le  préjudice  était  modique  ;  mais  alors  il 
aurait  une  action  en  indemnité  contre  le  mandant  (Art.  2000). 

(&)  Qui  sont  de  bonne  foi  :  ils  ne  peuvent  être  de  bonne  foi 
qu'autant  qu'ils  ignorent  la  mort  du  mandant. 

(c)  Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel  une  ou  plo- 
fiaurs  personnes  promettent  d'acquitter  l'obligation  d'un  tiers  „ 
dans  le  cas  où  ce  tiers  ne  l'acquitterait  pas  lui-même. 

On  distingué  trois  sortes  de  cautions  :  les  cautions  purement 
■conventionnelles  ,  lès  légales,  ot  les  judiciaires.    La  cution 
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îoi2.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation  ,  en- 
core qu'elle  pût  être  annulée  par  une  exception  pure- 
ment personnelle  à  l'obligé  ;  par  exemple  ,  dans  le  cas 
de  minorité  (a). 

ao  1 3.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est 
dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses. 

11  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette 
seulement,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  oirqui  est 
contracté    sous  des  conditions  plus   onéreuses,  n'est 

{joint  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de 
'obligation  principale  (b). 

parement  conventionnelle  est  celle  qui  intervient  par  la  seuls 
convention  des  parties.  La  caution  légale  est  celle  dont  la  pres- 
tation est  ordonnée  par  la  loi  ;  telle  est,  par  exemple  ,  celle 
qu'un  usufruitier  est  tenu  de  donner  pour  jouir  des  biens  dont 
on  lui  a  donné  ou  légué  l'usufruit.  La  caution  judiciaire  est 
celle  qui  est  ordonnée  par  le  juge;  comme  lorsque  le  jugement 
porte  qu'une  personne  touchera  une  somme  par  provision  , 
en  donnant  caution  de  la  rapporter ,  s'il  y  a  lieu. 

(a)  On  peut  se  rendre  caution  pour  l'exécution  de  toute 
espèce  d'obligations,  soit  civiles,  soit  naturelles.  Fidejus.or 
accipi  potest ,  quoties  est  aliqua  obligatio  civilis  vel  natura- 
lis ,  eut  applicatur  (L.  16 ,  $  3  ,  ff.  de  Rit.). 

L'opinion  de  Polhier,  qui  exceptait,  des  obligations  natu- 
relles qu'on  peut  cautionner ,  celles  de  la  femme  mariée  non 
autorisée  ,  était  rejetée  sous  l'ancienne  jurisprudence  (  Toul- 
lier,  tom.  6,  n°  3o,4).  Elle  doit  l'être  à  plus  forte  raison  sous 
l'empire  du  Code.  L'article  201  a  permet  de  cautionner  une 
obligation  qui  peut  être  annulée  par  une  exception  personnelle 
à  l'obligé.  11  en  donne  pour  exemple  l'obligation  du  mineur , 
que  l'article  1 125  met  sur  la  même  ligne  que  celle  de  la  fem- 
me non  autorisée.  Ou  ne  doit  donc  faire  aucune  différence  entre 
l'une  et  l'antre  pour  ce  qui  regarde  le  cautionnement  (  Toui- 
ller ,  ilid;  Bernardi,  sur  le  Traité  des  Oblig.  ,  par  Polluer 
n»  3g6;   Duranton  ,  Traité  des  Oblig. ,  tom.  1  ,  n»a45). 

(b)  Suivant  cet  article,  la  caution  ne  peut  s'obliger  pour  nu 
temps  antérieur  au  terme  accordé  au  débiteur  ;  elle  ne  peut 
non  plus  s'obliger  purement,  lorsque  l'obligation  principale 
est  conditionnelle  ;  ni  sous  une  peiue  ou  utle  amciide,  lorsque 
1«  dvbitetr  ne  s'y  est  pas  soumis. 
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20i4«  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de 
eelui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non  seulement 
du  débiteur  principal  ;  mais  encore  de  celui  qui  l'a 
cautionné  (a). 

201 5.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  :  il 
doit  être  exprès ,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà 
des  limites  dans  lesquelles   il  a  été  contracté  (b). 

2016.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation 
principale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette, 
même  aux  frais  de  la  première  demande ,  et  à  tous 
ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à 
la  caution  (c). 

2017.  Les  engagemens  des  cautions  passent  à  leur» 
héritiers,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si 
l'engagement  était  tel   que   la  caution   y  fût  obligée. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit 
en  présenter  une  qui  ait  la  capaeité  de  contracter,  qui 
ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obli- 
gation, et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  où  elle  doit  être  donnée  {d), 

201  g.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 

(a)  De  celui  qui  Ta  cautionné  :  celui  qui  est  Caution  de  là 
caution  se  nomme  certificateur  de  caution. 

(b)  II  doit  être  exprès  :  ainsi ,  dire  ou  écrire  à  quelqu'un  qu'un 
tel  est  un  honnête  homme ,  qu'il  est  solvable  ,  qu'on  peu  t  avec 
toute  sûreté  traiter  avec  lui,  conseiller  même  de  placer  sou 
argent  chez  lui,  n'emporte  point  l'obligation  du  cautionnement. 
Cependant ,  s'il  y  avait  fraude  de  la  part  celui  qui  a  donné  ce 
conseil  ,  s'il  avait  agi  de  concert  avec  l'emprunteur ,  pour 
tromper  le  prêteur ,  il  serait  tenu  an  remboursement ,  in  utro- 
que  foro  ,  non  comme  caution  ,  mais  comme  coupable  de  dol  : 
Consilii  non  fraudulenti  nulla  est  obliçatio  ;  cœterùm  ,  si 
dolus  et  calliditas  inlervemril ,  de  dolo  actio  competit  (  L. 
4,  if.  Reg.jur.  ). 

(c)  A  tous  ceux  postérieur»  à  la  dénonciation  :  mais  non  à 
ceux,  qui  ont  été  faits  dt-puis  la  première  demande  jusqu'à  la 
dénonciation  :  la  caution  peut  dire  qu'elle  les  aurait  prévenu* 
en  payant. 

(d)  La  capacité  de  contracter  -ainsi ,  ni  les  interdits ,  ni  les 
mineurs,  ni  la  femme  mariée  qui n'eït  pas  marchande  publi- 
que f  ne  peuvent  cautionner. 


CODE  CIVIL.  225 

égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de 
"  commerce,  ou  lorsque   la  dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux  ,  ou  dont 
la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement 
de  leur  situation  (a). 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier  , 
■volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  in- 
solvable ,  il   doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement 
où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  per- 
sonne pour  caution  (b).  , 

CHAPITRE  II.  —  De  l'Effet  du  Cautionnement. 

sectioiï    iro.  —  De  V Effet    du    Cautionnement   entie 
le    Créancier   et  la   Caution. 

2021.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à 
le  payer,  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préala- 
blement discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution, 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débi- 
teur ;  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par 

(a)  Par  l'éloignement  de  leur  situation  :  la  loi  ne  fixe  point 
la  distance  hors  de  laquelle  on  peut  refuser  le  cautionnement 
qui  doit  porter  sur  des  immeubles.  Il  semble  qu'on  pourrait, 
par  identité  de  raison  ,  se  régler  sur  l'article  2018  (De  Male- 
ville  ,  sur  l'article  2019). 

(b)  Il  doit  en  être  donné  uns  autre,  si  la  caution  est  légale 
on  judiciaire  :  Si  calamitas  insignis  fîdejussoribus  vel  ma<*na 
inopia  accidit ,  ex  intégra  ,  satisdandum  erit  (  L.  1  o  ;  S  1  , 
Quid  satisd.  cog.  ;  L.  4  ,  ff.  de  Stip.prcsst.  ). 

S'il  s'agit  d'une  caution  conventionnelle  ,  il  faut  distinguer: 
Si  je  me  suis  obligé  adonner  une  caution  indéterminément, 
et  qu'eu  conséquence  j'en  aie  donné  une  qui  depuis  est  devenue 
insolvable,  il  faudra  que  j'en  donne  uue  autre  ;  mais  si  j'ai 
contracté  d'abord  sous  la  caution  d'un  tel ,  ou  si  je  me  suis 
obligé  à  donner  un  tel  pour  caution,  et  qu'il  devienne  ensuite 
insolvable;  je  ne  puis  être  obligé  à  en  donner  un  autre  parce 
que  je  n'ai  promis  de  donner  pour  caution  que  celui  que  j'ai 
donné  (  Polliier ,  Traité  des  Obi.ig.  toui.  1  ,  n°  392). 
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les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  soli- 
daires (a). 

2022.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuttr  le  débiteur 
principal,  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit 
indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal , 
et  avancer  les  deniers  suffisans  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer ,  ni  des  biens  du  débiteur  prin- 
cipal situés  hors  de  l'arrondissement  de  la  cour  royale  du 
lieu  où  le  paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux  , 
ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la 
possession  du  débiteur. 

2024«  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indica- 
tion des  biens  autorisée  par  l'article  précédent ,  et  qu'elle 
a  fourni  les  deniers  suffisans  pour  la  discussion ,  le 
créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués, 
responsable ^à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité 
du  débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de 
poursuites  (b). 

2026.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette, 
elles  sont   obligées  chacune  à   toute  la  dette. 

2026.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins 
qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger 
que  le  créancier  divise  préalablement  son  action,  et  la 
réduise  à   la   part  et   portion  de   chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait 
prononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette 
caution  est  tenue  proponionnellement  de  ses  insolva- 
bilités; mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison 
des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division  (c). 

(a)  Four  les  dettes  solidaires  ;  c'est-à-dire  que  le  créancier 
peut  s'adresser  à  la  caution  aussi  bien  qu'au  débiteur  principal , 
sans  qu'elle  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  (  Art. 
l'ioT  ). 

(b)  Par  défaut  de  poursuites  ;  le  créancier  devient  dans  ce 
cas,  responsable  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal ,  parce 
qu'elle  provient  de  sa  négligence.  Il  n'en  serait  pas  de  même  , 
si  ell?  provenait  d'autres  causes,  même  d'un  cas  fortuit. 

(c)  Bénéfice  de  division  :  le.  LénéGce  de  division  est  uns 
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2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontai- 
rement son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  divi- 
sion, quoiqu'il  y  eût,  même  antérieurement  au  temps 
où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables  (a). 

«■ctioh  11.  —  De  V Effet  du  Cautionnement   entre   le 
Débiteur  et  ta  Caution. 

.  2028.  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le 
débiteur  principal ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été 
donné  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  poux  le  principal  que  pour 
les  intérêts  et  les  frais  ;  néanmoins  la  caution  n'a  de 
recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle 
a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées 
contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a   lieu    (b). 

2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette ,  est  subrogée 
à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  dé- 
biteur (c). 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux 
solidaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous 
cautionnés ,  a,  contre  chacun  d'eux ,  le  recours  pour 
la  répétition    du   total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

2o3(.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a 
point  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé 
une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paie- 
ment par  elle  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre 
le  créancier. 


exception,  par  reflet  de  laquelle  un  cofidéjusfeor  assigné  en 
paiement  de  toute  la  dette,  peut  demander  que  le  créancier 
dirige  son  action,  en  même  temps,  contre  les  autres  cofidé- 
jusseurs,  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

(a)  11  ne  peut  revenir  contre  cette  division  ,•  parce  qu'en  y 
renonçant  il  a  renoncé  à  la  solidarité. 

(5)  Tant  pour  le  principal  que  pour  /<*?  intérêts.  La  cau- 
tion qui  a  payé  peut,  non  seulement  répéter  le  capital  elle» 
intérêts,  mais  elle  peut  encore  exiger  les  intérêts  des  intérêts 
qu'elle  a  payés,  parce  qu'ils  sont  un  capital  pour  elle. 
(  Voyez  De  Maleville  sur  fart.   1028). 

(c)  Voyez  l'article  I25i. 


aa8  CODE  CIVIL. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et 
sans  avoir  averti  Je  débiteur  principal ,  elle  n'aura  point 
de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du 
paiement ,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire 
déclarer  la  dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition 
contre  le  créancier. 

2032.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut 
agir  contre  le  débiteur ,  pour  être  par  lui  indemnisée, 

i°  Lorqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paie- 
ment ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  dé- 
confiture ; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter 
sa  décharge   daus  un  certain  temps  ; 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme   sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  prin- 
cipale n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance ,  à  moins 
que  l'obligation  principale ,  telle  qu'une  tutelle,  ne 
soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un 
temps  déterminé  (a). 

section  in.  —  De  V Effet  du  Cautionnement  entre  les 
Cofidéjusseurs . 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un 
même  débiteur  pour  une  même  dette ,  la  caution  qui  a 
acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions, 
chacune  pour  sa  part  et  portion  ; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent. 

CHAPITRE    lit  —  De    l'Extinction    du 

Cautionnement. 
2o34«  L'obbgation    qui   résulte    du    cautionnement 

(a)  Lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  de  terme  fixe 
d'échéance  :  ainsi,  par  exemple,  celui  qui  s'est  rendu  caution 
d'une  rente  perpétuelle  peut ,  au  bout  de  dix.  années,  deman- 
der que  le  débiteur  lui  procure  la  déebarge  de  son  caution- 
nement. La  caution  n'est  pas  censé;:  avoir  voulu  s'obliger 
indéfiniment. 
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s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obliga- 
tions (a). 

2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
débiteur  principal  et  de  sa  caution ,  lorsqu'ils  devien- 
nent héritiers  l'un  de  l'autre ,  n'éteint  point  l'action 
du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  d« 
la  caution  (b). 

2036.  La  caution  peut  opposer  au  cre'ancier  toutes 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal , 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
purement   personnelles  au  débiteur   (c). 

2o3;.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution  [d). 

2o38.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite 
d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement 
de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore  que 
le  créancier  virnne  à  en  être  évincé  (e). 

(a)  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  sur- 
tout avec  l'obligation  principale,  dont  le  cautionnement  n'est 
que  l'accessoire. 

(b)  Soit  que  le  débiteur  principal  succède  à  sa  caution , 
soit  que  la  caution  succède  au  débiteur,  le  cautionnement  est 
également  éteint;  mais  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  hypothè- 
ques fournies  par  elL-s  subsistent  toujours  sur  les  mêmes  biens 
(  L,  38,  §  ait.,  ff.  de  Solut.  );  et  le  créancier  conserve  tou- 
jours sou  action  contre  le  certificateur,  c'est-à-dire,  contre 
celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

Si  la  caution  devient  héiilière  du  créancier  ,  ou  le  créancier 
héritier  de  la  caution,  il  n'y  a  plus  de  cautionnement,  et 
l'obligation  du  certificateur  est  éteinte. 

(c)  La  caution  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette  :  telles  sont  celles  qui  résultent  du  dol, 
de  l'erreur,  de  la  violence,  de  la  prescription ,  etc.  Mais  elle 
ne  peut  opposer  celies  qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur;  telle  est,  par  exemple,  celle  qui  provient  de  la 
qualité  de  mineur.  Voyez  l'article  2022. 

{d)  Par  le  fait  de  ce  créancier.  Si,  par  exemple,  il  a  laissé 
périr  les  hypothèques  ,  faute  de  prendre  des  inscriptions. 

(e)  La  caution,  qui  a  dû  se  croire  libérée,  n'a  pas  pris  les 
précautions  qu'elle  aurait  pu  prendre  D'ailleurs,  le  créancier 
n'a  pas  lieu  de  se  plaindre,  car  il  doit  s'iruputel  à  lui-même 
de  n'avoir  pas  veillé  davautage  à  ses  propres  intérêts. 
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2o3g.  La  simple  prorogation  de  terme  ,  accordée  par 
le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge  point 
la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur 
pour  le  forcer  au  paiement. 

CHAPITRE  IV.  —  De  la  Caution  légale  et  de  la 
Caution  judiciaire. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée  , 
par  la  loi  ou  par  une  condamnation  ,  à  fournir  une  cau- 
tion ,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l  s  articles  20  . 8  et  20 1 9. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  cau- 
tion doit ,  en  outre  ,  être  susceptible  de  contrainte  par 
corps. 

2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est 
reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffi- 
sant (a). 

2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal. 

2043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution 
judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal  et  de  la  caution. 

TITRE  XV.  —  Des  Transaction*. 

(Décrété  le  20  mars  i8o4-  Promulgué  le  3o  du  même  mois  ). 

2o44-  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une 
contestation  à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  (b). 

2o45.  Pour  transiger  ,  il  faut  avoir  la  capacité  de  dis- 
poser des  objets  compris  dans  la  transaction. 

(a)  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 

(6)  La  transaction  ne  se  fait  pas  seulement  sur  un  procès 
commencé,  mais  encore  sur  la  crainte  d'un  procès,  propter 
tlmorem  litis  (  L.  2.  Cod  hic  ).  Mais  il  faut  que  cette  crainte 
soit  réelle  et  fondée,  et  non  feinte  pour  colorer  un  autre 
acte  du  nom  de  transaction  :  Nec  litem  fingere  licet ,  ut 
transactio  fiât. 

Quant  à  l'écriture  qui  est  prescrite  pour  l'acte  d'une  tran- 
saction }  elle  n'est  nécessaire  que  pour  le  for  extérieur. 
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Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'in- 
terdit que  conformément  à  l'article  467  au  titre  de  la 
Minorité  ,  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation  ;  et  il  ne 
peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur  sur  le  compte 
de  tutelle,  que  conformément  à  l'article  472  au  même 
titre  (a). 

Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  Roi. 

2046.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit  (h). 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  minis- 
tère public. 

2047.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipula- 
tion d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exé- 
cuter (c). 

2048.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet: 
la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits  ,  actions  et 
prétentions  ,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au 
différend  qui  y  a  donné  lieu. 

2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends 
qui  s'y  trouvent  compris ,  soit  que  les  parties  aient  ma- 
nifesté leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou 
générales ,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il 
avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable 
du  chef  d'une  autre  personne  ,  il  n'est  point,  quant  au 
droit  nouvellement  acquis  ,  lié  par  la  transaction  an- 
térieure {d). 

(a)  Voyez  les  articles  467  et  ^72. 

<b)  Sur  l'intérêt  civil;  c'est-à-dire,  sur  les  dommages  occa- 
sionne's  par  le  délit. 

(c)  Ce  serait  alors  un  contrat  avec  clause  pénale.  Voyez 
les  articles  1226  et  suiv. 

(d)  Exemple  :  Deux  fières,  Pierre  et  Paul,  possèdent  en 
commun  un  droit  litigieux  sur  la  maison  d'Alexandre.  Pierre 
transige  avec  le  possesseur,  et,  moyennant  la  somme  de  5oo 
fr. ,  il  renonce  à  toute  pre'tention  sur  la  maison.  Postérieu- 
rement  à  celte  transaction,  Paul  meurt;  Pierre  son  héritier, 
recueille  dans  la  succession  les  droits  litigieux  que  son  frère 
ayait  conservés  sur  la  maison  d'Alexandre;  il  peut  les  faire 
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2051.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne 
lie  point  les  autres  intéresses ,  et  ne  peut  être  opposée 
par  eux  (a). 

2052.  Les  transactions  ont ,  entre  les  parties  ,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (b). 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur 
de  droit ,  ni  pour  cause  de  lésion. 

2053.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée, 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de 
la  contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou 
violence  (c). 

2054.  Il  y  a  également  Jieu  à  l'action  en  rescision 
contre  une  transaction  ,  lorsqu'elle  a  été  laite  en  exécu- 
tion d'un  titre  nul ,  à  moins  que  les  partie*  n'aient  ex- 
pressément traité  sur  la  nullité  (cl). 

2055.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont 
été  reconnues  fausses  est  entièrement  nulle  (e). 

2056.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties 
ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance  ,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible 
d'appel ,  la  transaction  sera  valable  (f). 

valoir  Sans  qu'on  lui  oppose  sa  transaction;  car  elle  n'a  eu 
pour  objet  que  les  droits  qu'il  avait  à  cette  époque,  et  non 
ceux  que  Paul  lui  a  laissés. 

(a)  C'est  une  application  de  la  règle  :  Aliis  non  nocel  quod 
inter  alios  aclum  est. 

(b)  La  transaction  peut  être  attaque'e,  lorsqu'elle  a  pour 
cause  une  erreur   de  fait. 

(e)  Voyez  l'article    11 09. 

(d)  Le  véritable  sens  de  cet  article  est  qu'il  y  a  lieu  à 
l'action  en  rescision  contre  une  transaction,  lorsque,  par  suite 
d'une  erreur  de  fait,  elle  a  été  conclue  en  exécution  d'un  titre 
nul;  lorsque  sa  nullité  provenait  d'un  fait  ignoré  des  parties, 
et  non  lorsqu'elle  provenait  d'une  loi  qu'elles  ignoraient 
(Toullier,  tom.  6,  n.  72;  Pailliet  sur  l'article  20J-Î  ). 

(e)  Est  entièrement  nulle,  à  moins  que  les  parties  n'aient 
expressément  traité  sur  la  fausseté  des  pièces.  DeJvincourt, 
Rogron. 

(f)  Sur  un  procès  terminé.  Deux  personnes  transigent  i 
Yesoul,  ier  juin,  sur  un  prooès  pendant  à  la  Cour  royale  de 
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2ù57-  Lorsque  les  parties  ont  transige  généralement 
sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble, 
les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus  ,  et  qui  auraient 
été  postérieurement  découverts  ,  ne  sont  point  une  cause 
de  rescision  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le 
fait  de  l'une  des  parties  ; 

Mai*  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté  ,  par  des  titres  nouvel- 
lement découverts  ,  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun 
droit  (a). 

ao58.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit 
être  réparée  (b). 

TITRE  XVI.  —  De  la  Contrainte  par  eorp»  en 

matière  civile, 
(Décrété  le  i3  février  1804.  Promulgué  le  23  du  même  mois). 
2o5g.  La  contrainte  par  eorps  a  lieu  ;  en  matière 
civile  ,  pour  le  stellionat. 

Besançon;  elles  ignoraient  que  le  3o  mai  le  procès  avait  été 
termine  par  un  arrêt  défluitif.  Il  est  clair  que  la  transaction 
est  nulle,  parce  que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  tran- 
siger sur  un  procès  existant  et  douteux,  et  non  sur  un  procès 
qui  n'existait  plus.  Il  est  moralement  certain  que  celle  des 
parties  qui  a  gagné  son  procès  n'eût  pas  transigé,  si  elle  eût 
connu  l'arrêt.  Son  consentement  n'est  donc  pas  valable,  puis- 
qu'il est  fondé  sur  l'erreur  (  Art.  1109  ). 

L'une  d'elles,  ou  au  moins,  dit  M.  Delviucourt,  celle  qui 
a  gagné.  Si  c'est  le  perdant  seul  qui  avait  connaissance  du 
jugement,  il  est  en  fraude,  et  la  transaction  est  nulle;  mais 
si  c'est  le  gagnant,  ou  peut  dire  qu'il  a  transigé  pour  l'acquit 
de  sa  conscience,  ou  par  un  motif  de  libéralité,  donandi  ani- 
mo.  D'ailleurs,  c'est  une  maxime  de  droit  que  scienti  et 
volenli  non  fit  injuria  (  Cours  de  Code  civil,  tom,  3,  pag. 
479,  édit.  de  1819  ). 

Susceptible  d'appel  :  si  le  jugement  n'était  pas  susceptible 
d'appel ,  la  transaction  ne  serait  pas  valable,  quand  même 
les  parties  ou  l'une  d'elles  soutiendrait  qu'il  y  avait  lieu  à 
cassation. 

(a)  Retenus  par  le  fait  de  F  une  des  parties  :  dans  ce  cas , 
il  y  aurait  dol;  or  personne  ne  doit  tirer  avantage  de  son 
dol  :  Nemiiii  sua  fraus  patrocinari  débet.  —  Voyeï  l'article 
2o53. 

(i)  On  voit  par  cet  article  que  l'erreur  de  calcul  ne  donne 
pas  lieu  à  la  rescision;  mais  elle  deit  être  rectifiée. 
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Ily  astellionat, 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble 
dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothé- 
qués, ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moiudres 
que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés  (a). 

2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement  , 

l°  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

a°  En  cas  de  réintégrande ,  pour  le  délaissement , 
ordonné  par  justice  ,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a 
été  dépouillé  par  voie  de  fait;  pour  la  restitution  des 
fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession  ; 
et  pour  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés 
au  propriétaire  ; 

3°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains 
de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet  j 

4°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres  ,  commissaires  et  autres  gardiens  ; 
•    5°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cau- 
tions des  contraignables  par  corps  ;  lorsqu'elles  se  sont 
soumises  à  cette  contrainte  ; 

6°  Contre  tous  officiers  publics ,  pour  la  représenta- 
tion de  leurs  minutes  ,  quand  elle  est  ordonnée  ; 

7°  Gontre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés  ,  et  des  deniers  par 
eux  reçus  pour  des  cliens  ;  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions (b). 

(a)  Lorsqu'on  présente  comme  libres,  mais  il  faut  qu'il  y 
ait  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur,  c'est-à-dire ,  qu'il 
aache  que  les  biens  sont  frappés  d'hypothèques. 

(b)  En  cas  de  réintégrande.  La  réintégrande  est  l'action 
que  la  loi  accorde  pour  recouvrer  la  possession  d'un  immeuble 
dont  on  a  été  dépossédé  par  violence. 

Dont  le  propriétaire ,  ou  même  le  simple  possesseur  ,  car 
il  est  réputé  propriétaire,  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
prouvé  (  Voyez  M.  Delvincourt,  tom.  3,  pag,  627,  édit.  de 
1819;  M.  Itogron,sur  l'article  2060,  etc.). 

Des  personnes  publiques  établies  à  cet  effet;  car  elles  sont 
dépositaires  nécessaires. 

Par  suite  de  leurs  fonctions  :  si  donc  le  dépôt  n'était  paa 
■ne  suite  nécessaire  de  leurs  fonction* ,  il  n'y  aurait  pis 
kka  a  la  contrainte  par  Corps. 
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2061.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,. 
et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  ont  été  condamnés  à 
désemparer  un  fonds  ,et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent , 
par  un  second  jugement,  être  contraints  par  corps, 
quinzaine  après  la  signification  du  premier  jugement  à 
personne  ou  domicile  (a). 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq 
myriamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée  ,  il 
lera  ajouté  au  délai  de  quinzaine  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres. 

2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonné» 
contre  les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  de* 
biens  ruraux ,  si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans 
l'acte  de  bail*  Néanmoins  les  fermiers  et  les  colons  par- 
itaires peuvent  être  contraints  par,  corps ,  faute  par  eux 
de  représenter  ,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail , 
les  semences  et  les  instrument  aratoires  qui  leur  ont  été 
confiés ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ce» 
objets  ne  procède  point  de  leur  fait  (è). 

2063.  Hors  les  eus  détermiués  par  les  articles  préce- 
dens,  ou  qui  pourraient  l'être  à  1  avenir  par  une  loi  foi> 
niellc  ,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  ,  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir 
des  actes  dam  lesquels  elle  serait  stipulée ,  et  à  tous 
Français  de  consentir  pareils  actes ,  encore  qu'ils  eus- 
sent été  passés  en  pays  étrangers  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  ,  dépens,  dommages  et  intérêts  (c). 

2064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés  ,  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
mineurs. 

2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  trois  cents  francs. 

(a)  Rendu  au  pétitoire  .-  le  jugement  rendu  au  pétitoire  est 
•elui  qui  statue  sur  la  propriété  d'un  objet,  et  décide  qu'un 
tel  en  est  propriétaire.  Quand  il  ne  prononce  que  sur  la 
possession ,  on  dit  qu'il  est  rendu  au  posstssoire. 

(b)  Il  faut  remarquer  que  l'article  ao6a  ne  parle  que  de» 
fermiers  des  biens  ruraux;  d'où  l'on  conclut  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  stipulée  pour  le  loyer  des  maisons.  De 
Maleville ,  Delrincourt ,  Rogron,  etc. 

(c)  Passés  en  pays  étranger;  quand  même  les  lois  du 
pays  0»  l'acte  a  «té  passe*  permettraient  cette  «tipulitton. 
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2066.  Elle  ne  peut  être  prononce'e  contre  les  sep- 
tuagénaires ,  les  femmes  et  les  filles ,  que  dans  les  cas  de 
stelïionat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commen- 
cée ,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  septuagé- 
naires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stelïionat ,  pen- 
dant le  mariage  ,  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que 
lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens  ,  ou  lorsqu'elles  ont 
des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administra- 
tion, et  à  raison  des  engagemens  qui  concernent  ces 
biens. 

Les  femmes  qui , étant  en  communauté,  se  seraient 
obligées  conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari , 
ne  pourront  être  réputés  slellionataires  à  raison  de 
aes  contrats. 

2067.  La  contrainte  par  corps  ,  dans  les  cas  même  où 
elle  est  autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  jugement  (a). 

2068.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps 
prononcée  par  un  jugement  provisoirement  exécutoire 
en  donnant  caution. 

2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche 
ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les 
biens. 

2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui 
autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de 
commerce  ,  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle  ,  ni 
à  celles  qui  concernent  l'administration  des  deniers 
publics  (b). 

TITRE  XVII.  —  Du  Nantissement. 

(Décrété  le  16  mars  i8o4-  Promulgué  le  26  du  même  mois). 

207 1 .  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un 
débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de 
la  dette  (c). 

(a)  Voyez  cependant   l'article  5 19  du  Code  de  procédure. 

(b)  Le  Code  civil  ne  traite  que  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile. 

(c)  Le  nantissement  est  un  contrat  réel,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  la  tradition  de  la  chose  qui  doit  servir  de  sûreté 
au  créancier. 
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2073.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gage  {a\ 

Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèse. 

CHAPITRE  Ier,—  Du  Gage, 

2073.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers  (6). 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un 
acte  public   ou  sous   seing  privé,    dûment  enregistré, 

-contenant  la  déclaration  de  la  somme  due  ,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage  ,  ou  un 
état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement 
ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la 
valeur  de  cent  cinquante  francs. 

2075.  Le  pri\ilege énoncé  en  l'article  précédent  ne 
s'établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances 
mobilières  ,  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé  , 
aussi  enregistre  ,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage. 

20^6.  Dans  tons  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur 
le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
la  possession  du  créancier  ,  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
les  parties  (c). 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  Je 
débiteur. 

2078.  Le  créancier  ne  peut ,  à  défaut  de  paiement, 
disposer  du  gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice 
que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  due 
concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts  , 
ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

(c)  Il  y  «cette  différence  entre  le  gage  et  l'hypothèque,  que 
le  premier  est  remis  au  créancier  ,  au  lieu  que  le  débiteur 
garde  la  chose  hypothéquée. 

(b)  Le  gage  ne  transfère  point  la  propriété  de  l'objet  au  créan- 
cier, qui  u'a  dreil  d'en  disposer  qu'à  défaut  de  paiement  (Art. 
3078  et  2079).  Par  conséquent  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en 
«ervir. 

(c)  Ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  :  oa  tiers  e*t 
•censé  ni auda taire  du  créancier, 

K.  Q 
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Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 
prier le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-: 
dessus,  est  nulle  (a). 

2079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu , 
il  reste  propriétaire  du  gage ,  qui  n'est,  dans  la  main 
du  créancier  ,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de 
celui-ci. 

2080.  Le  créancier  répond  ,  selon  les  règles  établies 
au  titre  des  Conventions  ou  des  Obligations  convention- 
nelles en  général ,  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage 
qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté  ,  ie  débiteur  doit  lenir  compte  au  créan- 
cier des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage  (b). 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  çn  gage,  et 
que  cette  créance  porte  intérêt  ,  le  créancier  impute  ces 
intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts, 
l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette  (c). 

2082.  Le  débiteur  ne  peut ,  à  moins  que  le  détenteur 
du  gage  n'en  abuse  5  en  réclamer  la  restitution  qu'après 
avoir  entièrement  p;i}ré  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
frais ,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

(a)  Jusqu'à  concurrence  due.  Si  le  prix  du  gage  ne  suffit 
pas  pour  payer  toute  la  dette  ,  l'imputation  se  fait  d'abord  sur 
les  intérêts  ,  s'il  en  est  dû;  puis  sur  le  principal  (Ait.  1254). 

Est  nulle  :  cette  nullité  a  pour  but  d'empêcher  la  fraude  du 
créancier  usurier,  qui,  en  ne  donnant  qu'une  très  modique 
valeur  à  la  chose  engagée,  trouverait  moyen  de  se  procurer 
par  là  des  intérêts  excessifs. 

(b)  Par  sa  négligence  :  le  créancier  doit  apporter  à  la 
conservation  du  gage  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
(Art.  1 1 37).  Ainsi ,  il  répond  de  la  perte  survenue  par  sa  négli- 
gence ;  mais  il  n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits. 

Utiles  ,  c'est-à-dire,  qui  out  augmenté  la  valeur  de  la  chose, 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  seulement. 

(c)  Le  créancier  doit  tenir  compte  au  débiteur  des  fruits  que 
la  chose  engagée  à  produits  :  Re^  fructificat  domino.  Si  donc, 
ua  animal,  tel  qu'une  vache  ,  une  jument,  avait  été  donné  en 
gage ,  et  qu'il  vint  à  mettre  bas  ,  le  veau  ou  le  poulain  appar- 
tiendrait au  débiteur;  mais  le  créancier  pourrait  le  reïenir 
comme  sûreté  de  sa  créance. 
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S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le 
même  créancier,  une  autre  dette  contractée  postérieu- 
rement à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant 
le  paiement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra 
être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entière- 
ment payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il 
n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au 
paiement  de  la  seconde  (a). 

2083.  Le  gage  es  indivisible  nonobstant  la  divisibilité 
de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. 

L'héritier  du  débiteur ,  qui  a  payé  sa  portion  de  la 
dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion 
dans  le  gage ,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu 
sa  portion  de  la  dette  ,  ne  peut  remettre  le  gage  au  pré- 
judice de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payé1:. 

2084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables 
ni  aux  matières  de  commerce  ni  aux  maisons  de  prêt 
sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit 
les  lois  et   réglemens  qui  le«  concernent  (6). 

(a)  Payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette  :  mais  il  paraît  que 
cette  disposition  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  débiteur  seulement  ; 
car  ,  à  l'égard  des  tiers,  le  créancier  ne  peut  avoir  un  privilège 
sur  l'objet  du  gage,  qu'autant  que  les  formalités  prescrites  par 
l'article  2074  ont  été  remplies  a  l'égard  de  la  seconde  créance. 
Delvincourt ,  Rogron. 

(b)  Les  maisons  de  prêt  sur  gage  se  nomment  Monts-de-Piété. 
Nous  avons,  au  sujet  des  Monts-de-Piété ,  une  décision  du 

cinquième  concile  de  Latran  ,  qui  déclare  et  définit  qu'ils  sont 
utiles  et  méritoires  ,  pourvu  toutefois  que  l'on  n'en  tire  point 
d'autre  intérêt  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  subvenir  aux 
frais  qu'entraînent  ces  mêmes  établissemens  ,  défendant  de  per- 
cevoir aucunprofit,  aucun  gain,  au-dessus  du  capital  :  Decla- 
ramus  et  defininucs  Montes-Pietatis,....  in  quitus  pro  eorum 
impensis  et  iiidemnilate  aliquid  moderatum  ad  solas  minis- 
trorum  impensas  et  aliarum  rerum  ad  illorum  conservatio~ 
nem  ,  ut  prjcefertur,  pertinentium,  pro  eorum  indemnitate  dun- 
taxat  ultra  sortent  absque  lucro  eorumdem  montium  accipitur, 
neque  speciem  mali  pneferre,  nec  peccandi  incentivum  prœs* 
tare ,  neque  ullo  pacto  improbari ,  quin  imo  meritorium  esse 
(Labhe,  Concil. ,  toni.  14,  col.  25o). 
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CHAPITRE  II.  —  De  l'Jnïichrè**. 

2085.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de 
les  imputer  aunuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est 
4û ,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance  (a). 

2086.  Le  créancier  est  tenu ,  s'il  n'en  est  autrement 
convenu ,  de  payer  les  contributions  et  les  charges  an- 
nuelles de   l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  in- 
térêts, pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et 
nécessaires  de  l'immeuble ,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets  (b). 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquit- 
tement de  la  dette ,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble 
qu'il  a  remis  «en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l'article  précédent ,  peut  toujours ,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à 
reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas ,  il 
peut  poursuivie  l'expropriation  de  son  débiteur  par 
les  voies  légales  (c). 

3089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se 
compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à 
une  concurrence ,  cette  convention  s'exécute  comme 
toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 


(à)  D'après  îa  loi  du  3  septembre  1807  ,  qui  défend  la  sti- 
pulation des  inte'rêts  au-delà  de  cinq  pour  cent  en  matière  ci- 
rile,  et  de  six  en  matière  de  commerce  ,  on  ne  peut  exiger  les 
fruits  sans  restriction,  lorsqu'ils  excèdent  ce  taux;  et,  si  le 
créancier  en  touche  pour  une  somme  supérieure  aux  intérêts 
qui  lui  sont  dus,  il  doit  stipuler  l'excédant  sur  son  capital. 

(b)  Si  les  fruits  ne  suffisent  pas  pour  le  paiement  de  toutes  lee 
dépenses,  le  créancier  peut  répéter  l'excédant,  à  moins  qu'S 
s'ait  renoncé  à  ce  droit. 

(n)  Voyet,  l'article  2078. 
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2090.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2o83's'ap«- 
pliquent  à  l'antichfèse  comme  au  gage  (a). 

2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre  ne 
préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avort- 
er le  fonds- de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur 
le  fonds,  des  privilèges  ou  hypothèques  légalement 
établis  et  conservés ,  il  les  exerce  à  son  ordre  comme 
tout  autre  créancier  (b). 

TITRE   XVIII.  —  Des  Privilèges    et 

Hypothèques . 

(  Décrété  le  19  mars  1804.  Promulgué  le  29  du  même  mois  ). 

CHAPITRE  Ier.  —  Dispositions  générales. 

2092.  Quiconque  sJest  obb'gé  personnellement  est 
tenu  de  remplir  sou  engagement  sur  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers ,  présens  et  à   venir  (c). 

2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 
contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers 
des  causes  légitimes  de    préférence  (d). 

2094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
privilèges  et  hypothèques. 

CHAPITRE  II.  —  Des  Prioilèges. 
2090.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 


(a)  C'est-à-dire  qu'un  tiers  peut  consentir  l'antichrèse  pour 
Ja  sûreté  de  la  dette  d'autrui,  et  qu'elle  est  indivisible  comme 
le  gage.  —  Voyez  les  articles  2077  et  2080. 

(/))  Le  créancier  n'acquiert,  par  l'antichrèse,  aucun  droit 
réel  sur  l'immeuble  dont  il  a  la  jouissance. 

(c)  Sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers ,  corporels 
ou  incorporels  :  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  tous  les  biens  du 
débiteur  soient  pour  cela  hypothéqués  au  paiement;  l'obliga- 
tion et  l'hypothèque  sont  deux  choses  très  distinctes. 

(rf)  Par  contribution;  c'est-à-dire,  proportionnellement  à 
la  valeur  de  leur  créance.  Si,  par  exemple,  je  dois  10,000  fr.  à 
Paul  et  20,000  fr.  à  Pierre r.  et  que  la  vente  de  mes  biens  ne 
produise  que  i5,ooo  fr.  ;  Pierre  recevra  à  compte  sur  sa 
créance  10,000  fr.  7  taudis  que  Paul  ae  recevra  que  5>ooo  fr.. 
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créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers ,  même  hypothécaires. 

2096.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
se  règle  par  le3  différentes  qualités  des  privilèges  (a). 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang,  sont  payés  par   concurrence  (b). 

2098.  Le  privilège ,  à  raison  des  droits  du  trésor  royal, 
et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce ,  sont  réglés  par  les 
lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  royal  ne  peut  cependant  ohtenir  de  pri- 
Tiléges  au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis 
à  des  tiers  (c). 

2099.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles 
ou  sur  les  immeubles  (c/). 

SECTtox   ire. —  Des  Privilèges  sur  les  Meubles. 

2100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  particuliers 
sur  certains  meubles. 

§  1.    Des    Privilèges   généraux  sur   les    Meubles. 

2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles  sont  celles  ci-après  exprimées ,  et  s'exercent 
dans  Tordre  suivant  (e): 


(a)  La  préférence  se  règle  par  les  différentes  qualités  des 
privilèges ,  sans  avoir  égard  à  l'époque  où  sa  créance  a  été 
contractée  :  Privilégia creditorum  non  ex  tempore  œstimantur, 
sed  ex  causa  (L.   17  ff. ,  de  Priv.  crédit.). 

(b)  Par  concurrence.  Exemple  :  Un  médecin  a  donné  ses 
soins  à  un  malade ,  et  un  pharmacien  lui  a  fourni  les  remèdes  j 
il  leur  est  dû  à  chacun  100  fr.  ;  les  fiais  de  justice  et  funéraires 
payés  ,  il  ne  reste  que  100  fr.  ;  dans  ce  cas  ,  le  médecin  et  le 
pharmacien  viennent  par  concurrence,  c'est-à  dire  qu'ils  re- 
çoivent chacun  5o  fr. 

(c)  Au  préjudice  des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  ,• 
car  s'U  n'existait  que  de  simples  créances,  sans  privilège  ou 
ians  hypothèque,  le  trésor  aurait  droit  d'être  préféré. 

[dj  Les  privilèges  peuvent  aussi  être  tout  à  la  fois  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles  (Art.  2104). 

(e)  Sur  la  généralité  des  meubles  ;  les  privilèges  énoncés 
dans  cet  article,  tombent  aussi  sur  les  immeubles  (Art.  2i'o4). 
mais  il  faut  remarquer  qu'ils  frappent  d'abord  sur  le  mobilier 
et  que  ce  n'est  qu'en  cas  d'insufusauce  qu'ils  peuvent  frapper 
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1°  Les  frais  de  justice  ; 

2°  Les  frais  funéraires  ; 

3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie, 
concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus; 

4°  Les  salaire;,  des  gens  de  service,  pour  l'année 
échue   et  ce  qui  est  dû  sur  l'année   courante  ; 

5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur 
et  à  sa  famille;  savoir  ,  pendant  les  six  derniers  mois  ,  par 
les  marchands  en  détail ,  tels  que  boulangers ,  bouchers , 
et  autres  ;  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres 
de  pension  et  marchands  en  gros. 

§  il.   Des  Privilèges  sur  certains  Meubles. 

2 loi. Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles 
sont  (a), 

i°  Les  hryers  et  fermages  des  immeubles  ,  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  ;  et  de  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ,  savoir,  pour  tout  ce  qui 
est  échu  ,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir  ;  si  les  baux 
sont  authentiques ,  ou  si,  étant  sous  signature  privée  , 
ils  ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces  deux  cas,  les 
autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou 


sur  les  inimpubles  :  dans  ce  c»s  ils  sont  préférés  aux  créances 
même  privilégiées  sur  lesdits  immeubles  (Art.  2io5). 

Il  faut  bien  faire  attention  aux  dispositions  de  cet  article, 
■car  les  privilèges  y  sont  classés  suivant  leur  rang  et  dans  l'or- 
dre qu'ils  doivent  avoir.  Ainsi ,  les  frais  de  justice  passent  avant 
les  frais  funéraires,  ceux-ci  avant  les  frais  de  maladie,  et 
ainsi  des  autres. 

Les  frais  de  Justice,  qui  concernent  l'intérêt  commun  du 
créancier;  tels  que  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  vente, 
de  liquidation,  etc. 

Les  j rais  funéraires ,  non  excessifs,  mais  proportionnés  à 
la  naissance,  au  rang  et  à  la  fortune  du  défunt. 

Les  frais  quelconques  ,  tels  que  les  avances  du  pharmacien , 
l'honoraire  du  médecin,  etc. 

Des  gens  de  service  ;  c'est-à-dire  domestiques  loués  à  l'an- 
née, et  non  des  ouvriers  qui  travaillent  à  la  journée. 

(a)  Sur  certain?  meubles  :  les  privilèges  énoncés  dans  cet 
article  ne  frappent  point  sur  tous  les  meubles  du  débiteur, 
mais  seulement  sur  quelques-uns  d'entr'eux. 
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la  ferme  pour  le  restant  du  bail ,  et  de  faire  leur  profit 
des  baux  ou  fermages ,  à  la  charge  toutefois  de  payer 
au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ; 

Et ,  à  défaut  de  baux  authentiques  ,  lorsqu'étant  sous 
signature  privée  ,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine  ,  pour 
une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante  > 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  loca- 
tives  ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  -7 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont  payées  sur. 
le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles  sur 
le  prix  de  ces  ustensiles  ,  par  préférence  au  propriétaire 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme  ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement ,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège  , 
pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ;  savoir  ,  lors- 
qu'il s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme  ,  dans 
le  délai  de  quarante  jours  ,  et  dans  celui  de  quinzaine  , 
s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison  (a)  ; 

2°  La  créance  sur  le  gage  ,  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chese  ; 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  (6)  non  payés  ,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur  ,  soit  qu'il  ait  acheté 
à  terme  ou  sans  terme  ; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme  ,  le  vendeur  peut 
même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  pos- 
session de  l'acheteur ,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu 


(a)  Sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année ,  quand  même  ils 
seraient  vendus;  si  toutefois  ils  ne  sont  pas  livrés.  Il  en  est  de 
même  des  récoltes  précédentes  qui  ne  sont  pas  encore  ven- 
dues ;  le  privilège  s'exerce  également  sur  elles,  comme  objets 
garnissant  la  ferme.  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  Soi ,  édit.  de 
i8iç);  Rogron , sur  l'article  2?  cj  du  Code  civil. 

Pour  les  frais  de  la  récolte  :  ainsi,  les  moissonneurs  sont 
préférés  au  propriétaire  delà  ferme  sur  les  grains  recueillis. 

Le  propriétaire  peut  saisir  :  cette  saisie  se  nomme  saisie- 
gagerie.  Voyez  le  Code  de  procédure,  art.   819  etsuiv. 

(b)  D'effets  mobiliers  :  ces  mots  comprennent  tous  les  objets 
regardés  comme  meubles,  soit  par  leur  nature  ,  soit  par  la 
détermination  de  la  loi  (  Art.  535). 
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que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la 
livraison  ,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  ; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait 
connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant 
sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire  ; 

Il  n'est  rien  innove  aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication  ; 

5°  Les  fournitures  d'un  aubergiste  ,  sur  les  effets  da 
toyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge  (a)  ; 

6°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  r 
sur  la  chose  voiturée  (6)  ; 

7°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement-,  et  sue 
les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus  (c).. 

section  il»  —  Des  Privilèges  sur  les  Immeubles. 

2io3.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles 
sont  (d) , 

i°  Le  vendeur  sur  l'immeuble  vendu  ,  pour  le  paie- 
ment du  prix  (e)  j. 


(a)  Les  fournitures  d'un  aubergiste  ;  mais  il  faut  qu'elles 
soient  faites  dans  le  voyage  actuel.  L'aubergiste  n'aurait  pas  da 
privilège  sur  les  objets  rapportes  dans  un  second  voyage  ,  pour 
les  fournitures  faites  dans  un  voyage  précèdent.  En  laissant 
sortir  les  effets,  il  a  perdu  le  premier  privilège  ,  car  il  n'y  a 
de  privilège  sur  le  gage  qu'autant  que  le  créancier  en  est  saisi. 

(b)  Sur  ïa  chose  voiturée  :  ce  privilège  n'existe  qu'autant  que 
Fe  voitutier  demeure  nanti  des  objets  transportés. 

(c)  Dans  F  exercice  de  leurs  fondions  :  s'il  y  a  concours 
entre  le  trésor  public  pour  amendes  encourues  à  raison  desdits 
afc'is  ,  et  un  tiers  pour  raison  de  dommages-intérêts  résultant 
des  mêmes  abus  ,  le  tiers  doit  être  préféré  (  Voyez  M.  Del- 
▼iucourt,  tom.  3,  pag.  50?). 

(d)  Les  créanciers  privilégiés  :  les  privilèges  dont  il  est  men- 
tion dans  cet  article  ne  tombent  que  sur  certains  immeubles. 

{e)  Le  vendeur  d'un  immeuble  :  il  doit  en  être  de  même  d'utt 
échangiste  ,  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  soulte  ,  car  il  est  ven- 
deur eu  cette  partis, 
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S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit 
dû  en  tout  ou  en  partie ,  le  premier  vendeur  est  préféré 
au  second  ,  le  deuxième  au  troisième ,  et  ainsi  de  suite  ; 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble ,  pourvu  qu'il  soitauthentiquement  cons- 
taté ,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée 
à  cet  emploi,  et ,  par  la  quittance  du  vendeur ,  que  ce 
paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 

3°  Lès  cohéritiers  ,  sur  les  immeubles  delà  succession  , 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux  ,  et  des 
soulte  ou  retour  de  lots  ; 

4Q  Les  architectes ,  entrepreneurs  ,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier  ,  reconstruire  ou  réparer 
des  bâtimens  ,  canaux  ,  ou  autres  ouvrages  quelconques , 
pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office 
parle  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel les  bâtimens  sont  situés  ,  il  ait  été  dressé  préalable- 
ment un  procès  verbal ,  à  l'effet  de  constater  l'état  des 
lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  dé- 
clarera avoir  dessein  de  faire  ,  et  que  les  ouvrages  aient 
été  ,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection  ,  reçue 
par  un  expert  également  nommé  d'office  ; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les 
valeurs  constatées  par  le  second  procès  verbal ,  et  il  se 
réduit  à  la  plus  value  existant  à  l'époque  de  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été 
faits  ; 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rem- 
bourser les  ouvriers,  jouissent  du  même  privilège  ; pour- 
vu que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté  par 
l'acte  d'emprunt ,  cl  par  la  quittance  des  ouvriers ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

sf.ctioi*  ni.  —  Des  Privilèges  qui  s'' étendent  sur  les  Meu- 
bles et  les  Immeubles. 

2104.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  2101. 

Pour  le  paiement  du  prix,  et  pour  les  intérêts  lorsqu'ils  sont 
dus(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  mars  1816).  —  Yoyt-z 
le  Manuel  de  droit  Français  ,  par  M.  Pailliet ,  sur  l'art.  2io3. 
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2io5.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énon- 
cés en  l'article  précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur 
leprix  d'un  immeuble, en  concurrence  avec  les  créanciers 
privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paieraenssefont  dans  l'or- 
dre qui  suit  : 

i°  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article 
2101  ; 

2°  Les  créances  désignées  en  l'article  1 1  o3  (a). 

SECTiox  iv.  —  Comment  se  conservent  les  Privilèges. 

2106.  Entre  les  créanciers ,  les  privilèges  ne  produi- 
sent d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont 
rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques ,  de  la  mauière  déterminée 
par  la  loi ,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription, 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent  (b). 

2  î  an.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription 
les  créances  énoncées  eu  l'article  2101. 

2108.  Le  vendeur  privilégié  crmserve  son  privilège 
par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété 
à  l'acquéreur  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie 
du  prix  lui  est  due  ;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du 
contrat  fait  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le 
vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  de- 
niers payés  ,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur 
par  le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur 
des  hypothèques  tenu  ,  sous  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  , 
sur  son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  trans- 
latif de  propriété, tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur 
des  prêteurs  ,  qui  pourront  auisi  faire  faire,  si  elle  ne 

(a)   Voyez  les  articles  2101  et  2io3. 

(fc)  A  compter  de  la  date  de  cette  inscription  :  ce  qui  doit 
s'entendre  ,  non  dans  Iesens  que  la  date  de  l'iuscription  donne 
rang  ans  privilèges  ,  mais  bien  dans  ce  sens  que  les  privile'ges 
reçoivent  leur  efl'et  au  moyen  et  à  compter  de  l'inscription  ,  en 
conservant  le  rang  qu'ils  doivent  avoir  d'après  la  nature  ou  qua- 
lité de  la  créance  ,  en  sorte  qu'ils  priment  toujours  toutes  les 
autres  créances  ,  même  hypothécaires  ,  si  elles  ne  sont  pas  eu 
même  temps  privilégiées  (Voyez  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  5 10, 
édit.  de  1819  ;  etRogron  ,  sur  l'article  dont  il  s'agit  ). 
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l'a  été ,  la  transcription  du  contrat  de  vente  ,  à  l'effet  d'ac- 
quérir l'inscription  dé  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix  (a). 

2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  pri- 
vilège sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  lici- 
te ;  pour  les  soulte  et  retour  de  lots  ,  ou  pour  le  prix  de 
la  licitalion  ,  par  l'inscription,  faite  à  sa  diligence  ,  dans 
âoixante  jours  ,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adju^- 
dication  par  licitation;  durant  lequel  temps  aucune  hy-  • 
pothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  la  bien  chargé  de  soulte 
ou  adjugé  par  liciiation  ,  au  préjudice  du  créancier  de 
la  soulte  ou  du  prix  (b). 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  au- 
tres ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou 
réparer  des  bâtimens ,  canaux  ou  autres  ouvrages  ,  et  I 
ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et  rembourser  ,  prêté  les 
deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté,  conservent ,  par 
la  double  inscription  faite ,  i°  du  procès  verbal  qui 
constate  l'état  des  lieux  ,  20  du  procès  verbal  de  récep- 
tion ,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier 
procès  verbal. 

21 1 1.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  ,  conformément  à 
l'article  878 ,  au  titre  des Successions ,  conservent,  à 
Regard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentans  du  I 
défunt  ,  leur  privilège  sur  les  immeuhles  de  la  succès-  I 
sion  ,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens  ,  I 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  suc-  ] 
cession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  I 

peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  j 

ou  représentans  au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  lé-  I 
gataires. 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  pri-  I 
"silégices  exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  ce-  I 
dans ,  en  leur  lieu  et  place. 

211 3.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  for-  j 
malité  de  l'inscription  ,  à  l'égard  desquelles  les  condi-  j 

(a)  Voyez  les  articles  21 13  ,  21  5i  et  218t. 

(b)  Pour  le  prix  de  la  licitation  ,-  si  toutefois  Timoieuble  *  I 
èlé  adjugé  à  l'un  des  coparUgeaos. 
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tiens  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège 
n'ont  pas  été  accomplies  ,  ne  cessent  pas  néanmoins 
d'être  hypothécaires  ;  mais  l'hypothèque  ue  date  ,  à  l'é- 
gard des  tiers  ,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui 
auront  du  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué  (a). 

CHAPITRE  ïll.  —  Des  Hypothèque». 

i\  iq\  L'hypothèque  est  undroit  réel  sur  les  immeuble» 
affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est ,  de  sa  nature  ,  indivisible  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubhs  affectés ,  sur  chacun  etsur  chaque 
portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  ^dans  quelques  mains  qu'ils  passent  \b). 

(a)  Ne  date  que  de  l'époque  ;  les  privilèges  dont  il  s'agit ., 
n'étant  plus  que  de  simples  hypothèques  le'gales  ,  ne  clateD't 
plus  que  du  jour  de  l'inscription  ,  et  se  trouvent  ainsi  primée 
.par  les  créances  hypothécaires  dont  l'inscription  est  antérieure, 

(b)  On  distingue  deux  choses  dans  une  créance  hypothé- 
caire ,  la  créance  elle-même  ,  et  le  droit  d'hypothèque  qui  s'y 
trouve  attaché.  La  créance  peut  subsister  sans  l'hypothèque, 
mais  l'hypothèque  ne  peut  subsister  sans  une  créance. 

La  créance  est  un  droit  sur  la  pereonne  ,  l'hypothèque  est 
un  droit  sur  la  chose.  Le  droit  sur  la  personne  s«  divise  de  plein 
droit  entre  les  héritiers  du  créancier, pommela  dette  ou  l'obli- 
gation personnelle  se  divise  entre  les  héritiers  du  débiteur. 
Mais  l'hypothèque  est  indivisible.  Le  droit  du  créancier  hypo- 
thécaire subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  aiFectés  ,  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles,  en  faveur  de 
chacun  des  héritiers  du  créancier,  et  contre  chacun  des  héri- 
tiers du  débiteur.  Est  tota  in  toto ,  et  tota  in  quâlibet parte. 
©'où  il  résulte  que,  si  deux  immeubles  d'égale  valeur  sont 
hypothéqués  pour  une  même  somme ,  cette  hypothèque  ne 
se  partage  point  de  manière  à  ce  que  chaque  héritage  ne  soit 
engagé  que  pour  la  moitié  de  la  somme;  et  «ela  ,  quand  même 
la  valeur  de  chaque  héritage  serait  supérieure  à  la  somme  pour 
laquelle  les  deux  fonds  sont  hypothéqués  ;  en  sorte  que,  si  le 
débiteur  paie  la  moitié  de  la  dette,  ces  deux -immeubles  n'en 
restent  pas  moins  hypothéqués  en  totalité  pour  l'autre  moitié.  Il 
résulte  encore  du  même  principe  que,  si  un  créancier  hypothé- 
caire laisse  plusieurs  héritiers,  et  que  l'un  reçoive  du  débiteur 
la  portion  qui  lui  appartient  dans  la  créance ,  tous  les  biens 
hypothéqués  n'en  restent  pas  moins  affectés  en  entivr  atrr 
portions  d«s  autres  héritiers. 
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21 1 5.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  autorisés  par  la  loi. 

2 1 16.  Elle  est  ,  ou  légale ,  ou  judiciaire ,  ou  conven- 
tionnelle. 

2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  ju- 
gemens  ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionrielle  est  celle  qui  dépend 
des  conventions ,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et 
des  contrats  (a). 

21 18.  Sont  seuls   susceptibles  d'hypothèques, 

i°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce, 
et  leurs  accessoires   réputés  immeubles} 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  accessoires  pendant 
le  temps  de   sa  durée    (b). 

219.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothè- 
que (c). 

Il  en  résulte  enfin  que,  si  le  débiteur  laisse  plusieurs  héri- 
tiers et  plusieurs  immeubles  à  partager  entre  eux  ,  chaque 
immeuble  n'en  reste  pas  moins  ,  après  le  partage ,  affecté  à 
toute  la  dette.  Ainsi,  quoique  l'héritier  qui  possède  un  immeu- 
ble de  la  succession  ait  payé  sa  portion  de  la  dette,  cet  immeu- 
ble peut  néanmoins  être  saisi  pour  toutes  les  autres  portions  d«. 
la  dette  ,  sauf  le  recours  de  cet  héritier  contre  les  autres.  De 
même  ,  quoique  le  créancier  ne  puisse  demander  à  l'un  des 
héritiers  personnellement  plus  que  sa  portion  virile  de  la  dette, 
il  peut  agir  contre  lui  hypothécairement  pour  le  tout  (  Art. 
8:3  ). 

(a)  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  authentique  ,  comme  le  porte  expressément  l'arti- 
cle   2127. 

(b)  Ici,  par  accessoires,  en  entend  les  choses  inhérentes  à 
l'immeuble  ,  tels  que  les  fruits  non  séparés  du  fonds  ,  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture  ,  les  ustensiles  aratoires  ,  etc. 
(  Art.  52/J  ).  Mais  ces  objets  ne  sont  susceptibles  d'hypothè- 
ques que  comme  accessoires  de  l'immeuble  auquel  ils  sont 
attachés,  etne  peuvent  réellement  être  hypothéqués  qu'autant 
que  l'immeuble  est  hypothéqué  lui-même. 

L'usufruit  :  c'est  le  droit  d'usufruit  qui  est  hypothéqué  ; 
le  créancier  obtient  par  l'hypothèque  la  faculté  de  faire  vendre 
ce  droit ,  et  non  de  saisir  les  fruits  qui ,  étant  détachés  du 
fonds  ,  sont  meubles. 

(c)  S'ont  pas  de  suite  ,   par  hypoth'ijue  :  c'est-à-dire  que 


CODE  CZVIL.  25 1 

2120.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux 
dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  nauns 
et  dû ti mens   de  mer  (a). 

SECrion    i1*.  —  Des  Hypothèques  légales. 

2i2i.  Les  droits  et  ci  tances  auxquels  lhypotl  èque 
légale  est  attribuée,  sont, 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur 
tuteur  ; 

Ceux  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissemens 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  aJininistrateurs 
comptables  (b). 


les  menbles  une  fois  sortis  des  mains  du  propriétaire  ,  les 
créanciers  ne  peuvent  les  poursuivre  ou  saisir  entre  les  mains 
d'un  tiers.  Cependant  ,  d'après  l'article  2118,  les  biens  meu- 
bles, qui  ue  sont  immeubles  que  par  destination  ,  tels  que  les 
fruits  d'un  immeuble  non  séparés  du  fonds  ,  sont  sujets  à 
l'hypothèque. 

(a)  Voyez  le  Code  de  commerce,  art.  190  et  suiv. 

(b)  Des  femmes  mariées  :  la  femme  a  une  hypothèque  légale 
sur  tous  les  biens  de  son  mari  ,  présens  et  à  venir  ,  pour  toutes 
les  obligations  que  le  mari  a  souscrites  envers  elle  dans  sou 
contrat  de  mariage.  Ainsi  ,  cette  hypothèque  a  lieu  pour  la 
restitution  de  tous  ses  biens  propres  ou  dotaux  ,  pour  tous  ceux 
dout  elle  a  stipulé  la  reprise  ;  pour  ceux  qui  lui  échoient 
pendant  le  mariage  et  qui  ne  tombent  point  dans  la  commu- 
nauté ;  pour  le  remploi  de  ses  biens  propres  qui  sont  aliénés 
durant  la  communauté  ;  pou*  les  indemnités  qu'elle  peut  avoir 
à  exercer  contre  son  mari  ;  pour  les  dettes  qu'elle  a  contractées 
pour  lui  ,  pour  les  récompenses  qui  peuvent  lui  être  dues  ; 
pour  ce  qu'elle  a  apporté  dans  la  communauté  ,  etc.  (  Voyez 
Polluer  ,  Traité  des  hypothèques,  etc.  ).  - 

Cette  hypothèque  existe ,  soit  qu'il  y  ait  un  contrat  de 
mariage,  soit  qu'il  n'y  en  ait  point.  Dans  ce  dernier  cas  ,  le 
mariage    se    règle    d'après   les  dispositions  du  Code. 

Sur  les  biens  de  leur  tuteur  :  cette  disposition  ne  s'étend  pas 
aux  subrogés  tuteurs,  ni  aux  curateurs  des  mineurs  émanci- 
pés ,  ni  aux  conseils  judiciaires  des  prodigues  ;  mais  elies'étend 
aux  cotuteurs,  aux  protuteurs  et  aux  tuteurs  officieux  ,  car  iln 
sont  tous  de  vrais  tutenrs  chargés  ({administrer  les  biens  ue 
leurs  mineurs  (  Delvioconrt ,  tom.  3,  pag.  047  ,  édit.  de 
18195  Rogron  ,  sur  l'article  21 21  ). 
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2122.  Le  créancier  quia  une  hypothèque  légale  peut 
exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant 
à  son  débiteur ,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir 
dans  la  suite.,  sous  les  modifications  qui  seront  ci-après 
exprimées  (a). 

section  ii.  —  Des  Hypothèques  judiciaires. 

2  123.  L'hypothèque  judiciaire  resuite  des  jugement 
^oit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  pro- 
visoires, en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  ré- 
sulte aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications  ,  faites 
en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obli- 
gatoire sous  seing  privé  (b). 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeuhles  actuels  du  dé- 
biteur et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir  ,  sauf  aussi  les 
modifications  qui  seront  ci- après  exprimées. 

Comptables.  On  appelle  ainsi  ceux  qui  manient  les  deniers 
publics  :  tel  sont  les  payeurs ,  les  receveurs  ,  les  pt- rcepteurs. 

(a)  Voyezles  articles  2i4o,  2i4i  et  2161. 

(b)  Résulte  des  jugemens.  Les  avis  du  conseil  d?état,  du  »6 
thermidor  an  12,  du  29  octobre  1811  et  du  ^4  mais  i8r2, 
ont  décidé  que  les  arrêtés  des  préfets  sont  exécutoires  sur  les 
biens  des  comptables  des  communes  et  des  établissement  pu- 
blics dont  ils  fixent  les  débets,  sans  l'intervention  des  tribu- 
naux, et  que  les  condamnations  et  les  contraintes  données  par' 
les  administrateurs  publics  et  par  la  direction  oVs  douanes, 
dans  les  bornes  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  actes 
judiciaires. 

Des  reconnaissances.  Une  loi  du  3  septembre  1807  porte: 

«  i°  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande 
-u  en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing  privé,  formée 
.»  avant  l'échéance  où  l'exigibilité  de  ladite  obligation,  il  ne 
»  pourra  être  pris  aucune  inscription  hypothécaire  en  vertu  de 
»  ce  jugement ,  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'obligation,  aprè* 
•»  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
»   stipulation  contraire  ; 

»  2°  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  être  répé- 
»  tés  contre  le  débiteur ,  que  dans  le  cas  où  il  aura  dénié  sa 
»   signature  ; 

»  3°  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  débi- 
«  teur  ,  tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  que  lorsqu'il 
»  aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  1t. 
>t   dette.  « 
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-  Lesdécisionsarbitralesn'cmportenthypôthèquequ'au- 
tant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire 
d'exécution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  ju- 
gemens  rendus  en  pays  étranger ,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français ,  sans 
préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

SECTI05  m.  —  Des  Hypothèques  conventionnelles. 

2124.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent 
être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner 
les  immeubles  qu'ils  y  soumettent  (a). 

2 125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  sus- 
pendu par  une  condition  ,  ou  résoluble  dans  certains 
cas  ,  ou  sujet  à  rescision  ,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ouà  la  même 
rescision. 

2 126.  Les  biens  des  mineurs  ,  des  interdits .  et  ceux 
des  absens ,  tant  que  la  possession  n'en  est  dtlérée  que 
provisoirement ,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour 
les  causes  et  dans  les  formes  étabbes  par  la  loi  ;  ou  en 
vertu  des  jugemens  (b). 

2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  passé  en  forme  authentique  de- 

'  vfuat  deux  notaires  ,  ou  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins (t). 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peu- 
vent donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France ,  s'il 
n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

(a)  Ainsi ,  ni  les  mineurs  ,  ni  les  interdits,  ni  les  prodigues , 
ne  peuvent  hypothéquer.  La  femme,  même  non  commune,  oa 
séparée  de  biens  ,  ne  peut  non  plus  hypothéquer  ses  biens  sans 
le  consentement  du  mari  (Art.  217). 

(h)  Ces  mots ,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que 
provisoirement ,  ne  se  rapportent  qu'aux  absens. 

(c)  Si  un  acte  sous  seing  piivé  était  déposé  chez  un  notaire, 
avec  les  formalités  requises  ,  il  deviendrait  authentique  ,  et  le 
consentement  à  l'hypothèque  qu'il  renfermerait  serait  valable 
(Delvincourt,  tom.  3  ,  pag  53o,édit.  de  1819,  Rogrun  ,  sac 
r«rt.  ivi'j'. 

II.  R 
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2 1 29.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable 
que  celle  qui  ,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif 
de  la  créance  ,  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur , 
déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débiteur  , 
sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance» Cha- 
cun de  tous  ses  biens  présens  peut  être  nominativement 
mis  à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués  (a). 

2i3o.  Néanmoins,  si  les  biens  présens  et  libres  du 
débiteur  sont  insuffisans  pour  la  sûreté  de  la  créance  , 
il  peut ,  en  exprimant  cette  insuffisance ,  consentir  que 
chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  ,  y  demeure 
affecté  à  mesure  des  acquisitions  (b). 

ai3i.  Pareillement  ,  en  cas  que  l'immeuble  ou  lei 
immeubles  présens  ,  assujettis  à  l'hypothèque ,  eussent 
péri  .  ou  éprouvé  des  dégradations ,  de  manière  qu'ils 
fussent  devenus  insuffisans  pour  la  sûreté  du  créancier  , 
celui  ci  pourra,  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rem- 
boursement, ou  obtenir  unsupplémentd'l^pothèque  (0). 

21 32.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consen- 
tie ,  est  certaine  et  déterminée  par  l'acte.  Si  la  créance 
résultant  de  l'obligation  est  conditionnelle   pour  son 

(a)  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  frapper  que  sar 
les  biens  présens.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hypothèque 
légale.  Celle-ci  peut  affecter  les  biens  présens  et  à  venir.  Mais 
l'une  et  l'autre  règle  a  ses  modifications  (Voyez  les  articles 
2i3o,2i4o,    2l4l>2l6l). 

(b)  Si  les  biens  présens.  Le  débiteur  qui  n'aurait  pas  de 
biens  présens,  ne  pourrait  pas  hypothéquer  ses  biens  à  venir. 
Il  ne  pourrait  pas  non  plus  hypothéquer  les  biens  à  venir 
seuls,  et  sans  hypothéquer  les  biens  présens  (Voyez  Del- 
yincourt ,  tom.  3 ,  pag.  538  ). 

(c)  Il  faut  entendre  cet  article  en  ce  sens,  que,  si  les 
sûretés  du  créancier  se  trouvent  diminuées  sans  le  fait  du 
débiteur,  celui-ci  n'est  privé  du  bénéfice  du  terme  qu'autant 
qu'il  n'offre  pas  un  supplément  d'hypothèque,  supplément 
que  le  créancier  ne  peut  refuser  pour  exiger  le  paiement  dts 
»a  créance  avant  l'échéance  ;  tandis  qu'il  le  pourrait^  si  c'était 
par   le  fait  du   débiteur    que    cette   diminution  «it  eu  li«» 

■{  Rogron,  fur  l'article  ai3i  ). 
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existence  ,  on  indéterminée  dans  sa  valeur ,  !«  créancier 
ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci- 
apres  ,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative 
par  lai  déclarée  expressément ,  et  que  1«  débiteur  aura 
ilroit  de  faire  réduire  ,  s'il  y  a  lieu  (a). 

2 1 33.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  amé- 
liorations survenues  à  l'immeuble  hypothéqué  [b  . 

*Ecnoi»  iv.  —  Du  rang  que  les   Hypothèques,  ont  entr» 
elles. 

1 1 34.  Entre  les  créanciers ,  l'hypothèque,  soit  légale , 
soit  judiciaire  ,  soit  conventionnelle  ,  n'a  de  rang  qu« 
du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les 
registres  dn  conservateur,  dans  la  forme  et  delà  manière 
prescrites  par  la  loi ,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'ar- 
ticle suivant  (c). 

1 1 35.  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute 
inscription, 

i°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeu- 
bles appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion  , 
du  jour  de  l'acceptalion  de  la  tutelle; 

20  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et 
conventions  matrimoniales ,  sur  les  immeuhles  de  leur 
mari,  et  à  compter  du  jour  du  maiiage. 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  totales 
rjui  proviennent  de  successions  à  clic  échues,  ou  de 
-donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage  ,  qu'à  compter 
de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que  les  dona- 
tions   ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari ,  et  pour  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obliga- 
tion ou  de  la  vente. 


(a)  Réduire:  il  s'agit  ici  de  réduire  la  somme  pour  la- 
quelle l'inscription  a  été  prise,  et  uou  de  restrandrè  l'hy- 
pothèque à  un  moindre  nombre  d'immeuble*. 

'.b)  L'hypothèque  s'étend  à  tout  ce  qui  oeut  être  considéré 
tomme  accessoire  de  la  chose  principale. 

(c)  lie  créancier  hypothécaire  qui  n'est  point  inscrit  n'a 
pas  plus  de  droit  qu'un  créaucier  chirograpfaaite  (  Delvincom  t, 
Cours  de  Code  civil,  tom.  3,  pag.  5<'p,  édit.  de  1  8 1 Ç;  ;  Paii- 
lift.,  Munusl  de  Droit  français ,  sur  l'article,  2t34  ). 
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Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant 
la  publication  du  présent  titre  (a). 

2 1 36.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de 
rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont 
grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux-mêmes,  sans 
aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur 
les  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui ,  ayant  manqué  de  requé- 
rir et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le 
présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des 
pri\iiéges  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans 
déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs , 
seront  réputés  stellionnataircs,  et,  comme  tels ,  contrai- 
gnables   par  corps. 

1 137.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus ,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages 
«t  intérêts ,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient 
prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur  ,  pour  raison  de 
sa  gestion ,  même  de  faire  faire  lesdites  incriptions. 
■2i 38.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tu- 
teurs, de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les 
articles  précédons.,  elles  seront  requises  par  le  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation 
des   biens. 

2i3g.  Pourront  les  parens,  soit  du  mari,  soit  de  la 
femme,  et  les  parens  du  mineur ,  ou,  à  défaut  de  parens, 
ses  amis,  requérir  lesdites  inscriptions;  elles  pourront 
aussi  être  requises  par  la  femme  et  parles  mineurs  [b\ 


(a)  Au  profit  des  mineurs  et  interdits.  Voyez  l'art.  2 121. 

A  compter  du  jour  du  mariage  :  s'il  n'y  a  pas  de  contrat 
écrit  pour  les  conventions  matrimoniales,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  remonte  au  jour  de  la  célébration  du  mariage 
civil.  S'il  y  a  un  contrat  écrit,  l'hypothèque  doit  dater  de 
ce  contrat,  parce  qu'il  contient  la  convention  expresse  et 
réciproque  des  parties  (  Art.  2ig4  )• 

'h)  Ses  amis,  c'est-à-dire  les  amis  du  mineur,  et  non  de 
is  femate. 
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2 1 4<>'  Lorsque ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  les  par- 
ties majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'ins- 
cription que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari,  les 
immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscrip- 
tion resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour 
la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne 
sera  pris  aucune  inscription  (a). 

214  ••  H  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tu- 
teur ,  lorsque  les  parens,  en  conseil  de  famille ,  auront 
été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains 
immeubles  (6). 

2142.  Bans  le  cas  des  deux  articles  précédens  ,  le 
mari,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ,  ne  seront  tenus  de 
requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués. 

a 143.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte 
par  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra ,  dan» 
le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeubles  excé- 
derait notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion , 
demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  im- 
meubles suffisons  pour  opérer  une  pleine  garantie  en 
faveur  du  mineur. 

Lî  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuterr ,  et 
elle  devra  être  précédée  d'un  avis.de  famille. 

21 44*  fourra  pareillement  le  mari ,  du  consentement 
de  sa  temme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus 
proches  paretis  d'icelle,  réunis  en  assemblée  de  famille  , 
demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeu- 
bles ,  pouF  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions 
matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisaos 
pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme  (e  . 
2  (45.  Les  jugemenssur  les  demandes  des  maris  et  des 

Far  la  femme  et  par  les  mineurs,  sans  qu'il  soit  oéces» 
«aire  de  recourir  à  une  autorisation. 

(fi)  Dans  le  contrat  de  mariage  :  mais  après  le  mariage  il 
faut  s'en  tenir  à  l'article  a  1 4 4  • 

(b)  Auront  été  d'avis,  au  commencement  de  la  tutelle 
(  Article    2i43). 

(c)  Du  consentement  de  sa  femme;  majeure,  ajoute  M. 
Delvincourt  :  ce  qui  paraît  en  effet  résulter  de  l'article  2140 
(  Cours  de  Cod.  civ. ,  tom.  3  ,  pag.  53?  ,  édit.   de   1819. 
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tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  Roi ,  et  coniradictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les  inscriptions  pri- 
ses sur  tous  les  autres  seront  ra jées. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  Mode  de  l'Inscription  de* 
Privilèges  et  Hypothèques. 

2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conser- 
vation des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel 
sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque. Elles  ne  produisent  aucun  effet ,  si  elles  sont 
prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant 
l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls  (a\ 

11  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succ<~i- 
sion  ,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que 
depuis  l'ouverture  ,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est 
acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire  (b). 

2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
exercent  eu  concurrence  une  hypothèque  de  la  même 
date,  sans  distinction  entre  l'iiucription  du  matin  et 
celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée  par 
le  conservateur. 

2148.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  repré- 
sente ,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conser- 
vateur des  hypothèques  ,  l'original  en  brevet  ou  une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  ,. 
dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre  :  ils 
contiennent , 

j  "  Les  ncyn  ,  prénoms  ,  domicile    du  créancier  ;  sa 

profession,  s'il  en  a  une ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour 

lui  dans  un   lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du 

bureau  ; 

20  Les  nom,  prénoms ,  domicile  du  débiteur  ;  sa  pro- 

(a)  Dans  le  d?laî\  cW-à-dire  pendant  les  dix  jours  qui 
ont  précède  la   faillite  du  débiteur  (  Cad.  de  Corn.,  art.  !\.\^>  ). 

îb)  II  en  est  de  mené  ;  c'cit-à-dii°e  que  l'inscription  ue  pro- 
duit  aucun  i.jiiVt. 
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fession  ,  s'il  en  a  une  connue ,  ou  une  désignation  indi- 
viduelle et  spéciale  ,  telle  que  le  conservateur  puisse 
reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu 
grevé  d'hypothèque; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

4°  Le  montait  du  capital  des  créances  exprimées 
dans  le  titre  ,  ou  évaluées  par  l'inscrivant  ,  pour  les 
rentes  et  prestations,  pour  les  droits  éventuels,  condi- 
tionnels ou  indéterminés ,  dans  les  cas  où  cette  évaluation 
est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires 
de  ces  capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son 
hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dars 
le  cas  des  hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut 
de  convention ,  une  seule  inscription,  pour  ces  hypo- 
thèques, frappe  tous  les  immeubles  compiis  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  (a). 

2149-  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une 
personne  déréJce  ,  pourront  être  faites  sous  la  simple 
désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n°  1  de 
l'article  précédent 

[à)  Soit  par  un  tiers  ,  lors  même  qu'il  n'aurai  t  point  de  pro- 
curation. 

L'original  en  brevet.  L'acte  eu  bevet  est  un  acte  passé 
devant  notaire,  dont  il  ne  reste  pas  de  copie  c!'  z  le  notaire. 

La  nature  du  titre  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  éuonctr  si  c'est 
un  prêt,  un  jugement,  etc. 

L'indication  de  l'espèce;  si  ce  jont  par  exemple,  des  bois, 
des  vignes,  des  maisons  ,  etc. 

De  la  situation  des  biens  ;  ce  qui  comprend  ,  non  seulement 
I  indication  de  la  comraine,  mais  encore  de  la  partie  de  la 
commune.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  de  dire,  par  exemple,  un» 
maison  située  à  Besançon,  à  Vesoul;  il  faut  encore  indique! 
la  rue,  et,  s'il  est  possible,  le  numéro ,  ou  donner  d'autres 
indications  qui  empêchent  de  la  «onfondre  avec  les  autrui 
maisons  que  le  débiteur  peut  avoir  dans  la  même  rue. 

Mais  on  remarquera,  comme  le  por'e  notre  article,  que 
w>  l'indication  de  l'espèce,  ni  celle  de  la  situation  des  biens, 
ne  sont  nécessaires  pour  les  hypothèques  légales  ou  judiciai- 
res, parce  quecesdeus  sortes  d'bypo'.hèques  frappent  géii«i«- 
lciueut  tous  le»  biens  du  débiteur. 
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2  i5o.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registrcy 
du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant,  tanî» 
le  titre  ou. l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux , 
au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

2 1 5 1 .  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêt  ou  arrérage ,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  seulement,  et  pour  l'année  courante,  au  même 
rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  ;  sans  préjudice 
des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date ,  pour  les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  par  la  première  inscription,  (a). 

21 52.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscrip- 
tion ,  ainsi  qu'à  ses  représentant ,  ou  cessionnaires  par 
acte  authentique  ,  de  changer  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques le  domicile  par  lui  élu ,  à  la  charge  d'en  choisir  et 
indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement. 

21 53.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de 
l'Etat ,  des  communes  et  des  ctablissemens  publics  sur 
les  biens  des  comptables  ,  ceux  des  mineurs  ou  interdits 
sur  les  tuteurs ,  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux  , 
seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux, 
contenant  seulement  , 

i°  Les  nom  ,  prénoms  ,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier  ,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui  _, 
élu  dans  l'arrondissement  ; 

2°  Les  nom  ,  prénoms,  profession  ,  domicile  ou  dési- 
gnation précise  du  débiteur  ; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver. ,  le  montant  de 
leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés ,  sans  être  tenu 
de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels  ,  éven- 
tuels ou  indéterminés. 

2i  54.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le 
privilège  pendant  dix  années  -,  à  conpter  du  jour  de 
leur  date  ;  leur  efït-t  cesse  ,  si  ces  inscriptions  n^ont  été 
renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai  (b). 


{a)  A  droit  d'être  colloque;  c'est  à -dire  d'être  place'  dan* 
Tordre  ,  à  son  rang. 

[h)  L'insciiptiou  hypothécaire  non  renouvelée  avant  Fexpi- 
ralion  des  d;x  ans  de  sa  date  s'anéantit  de  plein  droit.  Le 
conservateur   des  hypothèques  ne  doit  pas  comprendre  dans 
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21 55.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du 
débiteur  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  3  l'avance  en  est 
faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques 
légales  ,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a 
son  recours  coiitre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  trans- 
cription ,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur  ,  sont  à 
la  charge  de  l'acquéreur. 

2 1 56.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieucontreles  créanciers,  seront  intentées  devant 
le  tribunal  compétent ,  par  exploits  faits  à  leur  personne, 
ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  leur  registre;  et  <:e  , 
nonobstant  le  décès ,  soit  des  créanciers ,  soit  de  ceux  chez 
lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile  (a). 

CHAPITRE  V.  —  De  la  Radiation  et  Réduction 
des  Inscriptions. 

2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement 
des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet ,  ou  en 
vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée  (&). 

2 1 58.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  ceux  qui  requièrent  la 
radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédi- 
tion de  l'acte  authentique  portant  consentement  ,  ou 
celle  du  jugement. 

2109.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  laite  , 
si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté 
d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée  ,  sur 
l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le 
créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
jugés  dans  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en 
radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 


les  certificats  qu'il  délivre  les  inscriptions  périmées;  et  s'il  les 
y  comprend,  il  est  tenu  de  les  supprimer  et  de  restituer  les 
droits  perçus  à  cette  occasion.  Ainsi  jugé  à  Paiis  ,  le  21 
janvier   181 1\. 

(a)  Tribunal  compétent  ;  c'est-à-dire  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  les  inscriptions  ont  été  faites  (  Art.  2159  ). 

[b)  Ayant  capacité  à  cet  effet ,  c'est-à-dire  ayant  capacité 
de  disposer  de  l'objet  pour  la  sûreté  duquel  l'hypothèque  s 
été  stipulée. 
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Cependant  la  convention  faite  ,  par  le  créancier  et  le 
débiteur  ,  de  porter,  en  cas  de  contestation ,  la  demande 
à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exé- 
cution entre  eux. 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  le»  tribu- 
naux ,  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée 
ni  sur  la  loi  ni  sur  un  titre  ,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en 
vertu  d'un  titre  soit  irrégulier  ,  soit  éteint  ou  soldé  ,  ou 
lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont 
effacés  par  les  vois  légales  (a). 

2 161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par 
un  créancier  qui ,  d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  prendre 
sur  les  biens  présens  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débi- 
teur ,  sans  limitation  convenue  ,  seront  portées  sur  plus 
de  domaines  différens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté 
des  créances  ,  l'action  en  réduction  des  inscriptions  ,  ou 
en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proporiion 
convenable  ,  est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  rè- 
gles de  compétence  établies  dans  l'article  2159. 

La  disposition  du' présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  hypothèques  conventionnelles  (&). 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui 
frappent  sur  plusieurs  domaines  ,  lorsque  la  valeur  d'un 
seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un 
tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en  capital 
et  accessoires  légaux  (c). 

2 1 63.  Peuvent  aussi  être  réduites,  comme  excessives , 
les  inscriptions  prises ,  d'après  l'évaluation  faite  par  le 
créancier;  des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 

(a)  Voyez  l'article  2127. 

(b)  De  domaines  différens.  Ainsi ,  dit  M.  Rogron ,  1» 
rédaction  ne  pourrait  être  demandée ,  si  l'hypothèque  légale 
ou  judiciaire  frappait  sur  un  seul  domaine,  formant  toute  la 
foitun:.'  du  débiteur,  lors  même  que  ce  domaine  excéderait  de 
beaucoup  la  valeur  de  la  créance  \Cod.  civ.  expL,  art.  a  161). 

Cependant,  M.  Delvincourt  pense  que,  si  le  domaine  était 
divisible  et  susceptible  d'être  aliéné  en  partie,  le  débiteur 
pourrait  demander  que  l'hypothèque  fut  restreinte  à  une 
partie  de  ce  domaine  (  Cours  de  Cod.  civ.   tom.  3  ,  pag.  5î5  ). 

(c)  accessoires  légaux  ;  tels  que  ,  par  exemple ,  les  intérêts, 
«'ils  sont  dus. 


CODE  CIVIL.  26S 

potbèque  à  établir  pour  leur  sûreté ,  n'ont  pas  été  réglées 
par  la  convention  ,  et  qui ,  par  leur  nature  ,  sont  condi- 
tionnelles ,  éventuelles  ou  indéterminées  (a). 

a  i6^.  L'excès ,  dans  ce  cas  ,  est  arbitré  pur  !cs  juges  , 
d'après  les  circonstances ,  les  probabilités  des  chances  , 
et  les  présomptions  de  fait  ,  de  manière  à  concilier  les 
droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédi  t 
raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans  préjudice  de» 
nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du 
jour  de  leur  date  ,  lorsque  l'événement  aura  porté  les 
créances  indéterminées  à  une  somme  plus  forte. 

2i65.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison 
est  à  faire  avec  celle  dos  créances  et  le  tiers  en  sus ,  est 
déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré 
par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  ou 
indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle  f  selon  la 
proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation 
entre  cette  matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu  ,  pour  les 
immeubles  non  sujets  à  dépérissement _,  et  dix  fois  cette 
valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins 
les  juges  s'aider  ,  en  outre  ,  des  éclaircissemens  qui  peu- 
vent résulter  des  baux  non  suspects ,  des  procès  ver- 
baux d'estimation  qui  ont  puêlre  dressés  précédemment 
à  des  époques  rapprochées  ,  et  autres  actes  semblables  , 
et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen. entre  les  résultat* 
de  ces  divers  renseiguemens  (b). 

CHAPITRE  VI.  —  De  l'Effet  des  Privilèges  et 
Hypothèques  contre  les  Tiers  détenteurs . 

2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
inscrite  sur  un  immeuble  ,  le  suivent  en  quelques  mains 
qu'il  passe  ,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre 
de  leurs  créances  ou  iuscripticfns  (c). 

(a)  Si  le  créancier  et  le  délateur  avaient  de'termine  et  évalué 
ces  créances  dans  Je  litre  constitue,  le  débiteur  ne  pourrait 
pas  tu  demander  la  réduction  (  4rt.   2161  ). 

tj  Matrice  du  rôle  :  la  matrice  du  rô  e  est  le  registre  où 
sont  inscrits  tous  les  imposés,  avec  l'évaluation  de  leurs  pro-> 
prietés. 

{c*  Les  créanciers  qui  ont  acquis  privilège  ou  hypothéqua 
•or  un  immeuble  ont  droit ,  non  seulement  sur   lt  prix  d« 


*64  CODE  CIVIL. 

2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  forma- 
lités qui  seront  ci-après  établies  pour  purger  sa  pro- 
priété ,  il  demeure  ,  par  l'effet  seul  des  inscriptions  , 
obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothé- 
caires ,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur 
originaire. 

2 168.  Le  tiers  détenteur  est  Ir nu ,  dans  le  même  cas  , 
ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles ,  a 
quelque  somme  qu'ils  puissent  monter  ,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué  ,  sans  aucune  réserve  (a). 

2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  plei- 
nement à  l'une  de  ces  obligations  ,  chaque  créancier 
hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble 
hypothéqué  ,  trente  jours  après  commandement  fait  au 
débiteur  originaire  ,  et  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héri- 
tage (è). 

2 170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  per- 
sonnellement oblige  à  la  dette  ,  peut  s'opposer  à  la  vente 
de  f  héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis  ,  s'il  est 
demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  principaux 
obliges ,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la 
forme  réglée  au  titre  du  Cautionnement  ;  pendant  cette 
discussion  ,  il  est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypothé- 
qué (c). 

2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée 


l'aliénation  de  cet  immeuble ,  mais  encore   sur  les  intérêts  du. 
prix  à  compter  du  jour  de  l'aliénation. 

Mais,  pour  que  le  droit  de  suite  existe,  il  faut  que  l'hy- 
pothèque soit  inscrite  au  moins  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation  (  Art.  834  )• 

(a)  Le  tiers  détenteur  est  tenu;  au  for  exte'rieur  d'abord  v 
et  au  for  intérieur,  après  la  sentence  du  juge  seulement. 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  8^3. 

(b)  La  dette  exigible  ;  tant  qu'elle  n'est  pas  exigible ,  le 
créancier  n'a  rien  à  demander  :  le  tiers  détenteur  étant  à  la 
place  du  débiteur  originaire,  loco  débitons,  il  doit  jouir  du 
terme  dont  celui-ci  peut  jouir  lui-même. 

(c)  Personnellement  obligé  ;  par  exemple,  s'il  était  héritier 
du  débiteur  originaire^ 


CODE  CIVIL.  265 

au  créancier  privilégie  ou  ayant  hypothèque  spécial* 
sur  l'immeuble. 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut 
être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  per- 
sonnellement obligés  à  la  dette  ,  et  qui  ont  la  capacité 
d'aliéner  (a). 

2173.  11  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur 
a  reconnu  l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette 
qualité  seulement  :  le  délaissement  n'empêche  pas  que  , 
jusqu'à  l'adjudication  ,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  re- 
prendre l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  le* 
trais  (b). 

2174*  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  ,  et  il  eu  est 
donné  acte  par  ce  tiibunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés ,  il  est 
créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la 
■vente  de  l'immeuble  est'poursui\ie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations. 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de 
la  négligence  du  tiers  détenteur  ,  au  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ,  donnent  lieu 


(a)  Qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  :  si  le  tiers 
détenteur  était  personnellement  obligé  à  la  dette,  il  ne  serait 
pas  reçu  au  délaissement  ;  il  serait  tenu  de  payer  en  vertu  de 
son  obligation  personnelle.  Cependant  M.  Delvincourt  enseigne 
que  l'héritier  assigné  pour  le  total,  par  l'action  hypothé- 
caire, pourrait,  eu  ofiraut  de  payer  la  part  pour  laquelle  il 
est  personnellement  tenu  comme  héritier,  délaisser  l'immeuble 
hypothéqué  ,  pour  se  décharger  du  surplus,  parce  qu'il  n'est 
obligé,  quant  à  ce  surplus,  que  comme  détenteur  (  Cours  de 
Code  civil ,  tom  3  ,  png.  60S,  édit.  de  1819  }. 

(6)  En  cette  qualité  seulement  ;  c'esUà-dire  comme  tiers 
délenteur. 

Le  tiers  délenteur  .-  il  peut ,  jusqu'à  l'adjudication  définitive  , 
reprendre  l'immeuble,  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais, 
parce  que,  nonobstant  le  délaissement,  il  demeure  propriétaire 
de  cet  immeuble,  dont  il  n'abdique  que  la  possession  naturelle. 
C'est  pourquoi,  si  cet  immeuble  vient  à  périr  par  cas  fortuit, 
il  périt  pour  lui  :  Res  périt  domino.  Il  n'est  tenu  que  de  la 
perte  ou  des  détériorations  qui  procèdent  de  son  fait  o*  de 
«a  négligence  (  Art  ai ^5  ). 
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«ontre  lui  à  une  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus  value  résultant  de  l'amélioration  (a). 

21^6.  Les  fruits  de  l'iinrueuble  hypothéqué  ne  sont 
dus  par  Je  tiers  détenteur  qu  à  compter  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser ,  et,  si  les  poursuite* 
commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans  ,  a 
«ompter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite  (è). 

2 1 77.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  déten- 
teur avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession  renaissent 
après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication  laite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  les  précédens  propriétaires  ,  exercent  leur 
hypothèque  ii  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  ad- 
jugé (c). 

21 --8.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypo- 
thécaire ,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué  ,  ou  «obi 
l'expropriation  de  cet  immeuble  ,  a  le  recours  en  garan- 
tie ,  tel  que  de  droit ,  contre  le  débiteur  principal  (d). 

2139.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  pro- 
priété ,  en  payant  le  prix ,  observe  les  formalités  qui 
sont  établies  dans  le  chapitre  vm  du  présent  titre. 


(a)  Voyez  l'explication  de  l'article  2173. 

(b)  Les  fruits  ne  sont  dus  que  élu  jour  de  sa  sommation, 
.parce  que  ,  jusque-là.,  l'acqéureur  est  regardé  comme  pos- 
•esseur  de  bonne   foi. 

Il  paraît  que  Ion  peut,  au  for  intérieur-,  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  2176,  même  dans  le  cas  on  l'iir.jné- 
reur  sait  que  l'immeuble  qu'il  possède  est-grevé  d'une  hypo- 
thèque, car  il  n'est  point  obligé,  avant  la  sommation,  de 
délaisser  l'immeuble  ni  de  payer  la  dette.  —  Voyez  l'explica- 
tion de  l'article  8^3. 

(c)  Renaissent  .  cVst-à-dire  que  les  droits  qu'il  avait  sur 
l'immeuble  hypothéqué  avant  sou  acquisition,  et  qui  ét»>.euf 
éteints  par  la  confusion,  loi  soient  restitués,  etrevivent  après  le 
délaissement,  ou  après    l'adjudication  définitive  faite  sur  lui. 

Après  tous  ceux  .•  les  créanciers  personnels  de  l'acquéreur 
ne  viennent  qu'après  tous  les  créanciers  des  propriétaire.» 
précédera;  parce  que  le  vendeur  n'a  pu  '.ransférer  l'immeuble 
qu'avec  toutes  les  charges  dont  il  était  déjà  grevé. 

(d)  Tel  que  de  droit  ,-  c'eat-à-dir*  couforménwut  a«i  &r  tiebw 
«53»  «l  1681  dm  Code. 
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CHAPITRE  VII.  —  DeVErtinctiondetPricilégu 
et  Hypotfièques. 

2180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 
i°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  , 
3°  Par  la  renonciation  -du  créancier  à  l'hypotlrèqtie  , 
3°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  hiens  par 
eux  acquis  , 

4°  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur  ,  quant  aux 
biens  qui  sont  dans  ses  mains  ,  par  le  temps  fixé  pour 
la  prescription  des  actions  qui  donnent  l'hypothèque 
■ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  !a  nain  d'un  tiers 
détenteur ,  elle  lui  est  acquise  parle  temps  regL- pour 
la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas 
où  la  prescription  suppose  un  titre  ,  eile  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  ou  il  a  été  transcrit  sur  les  registres 
du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  ^interrom- 
pent pas  le  cours  de  la  prescription  établie  rar  la  loi  eu 
faveur  du  débiteur  ou  d:i  tiers  détenteur  (a). 


(a)  Par  T extinction  de  T obligation  principale  ,•  sans  !a- 
■quelle  l'hypothèque,  qui  nYst  qu'une  oldigatiou  accessoire, 
ne  peut  subsister.  Ainsi  l'hypothèque  s'éteint  par  le  paiement , 
la  confusion,  la  novatiou,  la  remise  de  la  dette ,  la  perle  delà 
chose  qui  eu  est  l'objet,  etc.  Quant  à  Ce  dernier  mode,  il 
faut  observer  que,  si  une  maison  hypothéquée  venait  à  ctrt 
détruite,  à  erre  brûlée ,  par  exemple,  l'hypothèque  subsis- 
terait sur  le  sol ,  et  que,  si  cette  maison  était  rebâtie,  ello 
•revivrait  sur  la  maison  même.  De  même,  l'hypothèque  dure- 
rait encore,  quoique  la  chose  hypothéquée  eût  été  changée  ; 
comme  si  d'une  maison  on  avait  fait  un  jardin ,  ou  d'an 
jardin  unn  maison  (  L.  39,  §  i ,  ff.  de  Ping,  et  Hypoth.  t. 
26 ,  $  2 ,  Cod.  ). 

Quant  à  la  prescription,  notre  article  distingue  le  cas  oà 
le  débiteur  demeure  possesseur  de  biens  hypothéqués,  du  eut 
où  ils  ont  passé  dans-les  maius  d'un  tiers  acquéreur.  Dans  le 
premier  cas,  l'hypothèque  ne  se  prescrit  que  par  le  tempi 
nécessaire  pour  prescrire  les  actions  qui  donnent  lieu  à  i'hy- 
fothèque  ou  au  privilège.  Ainsi,  par  exemple,  l'action  un*. 
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CHAPITRE  VIII.  —  Du  Mode  de  purger  les  Pro- 
priétés des  Privilèges  et  Hypothèques. 

2181.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'im- 
meubles ou  droits  réels  immobiliers ,  que  les  tiers  dé- 
tenteurs voudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques  , 
seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance 
au  requérant  («). 

2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de 
propriété  sur  le  registre  du  conservateur  ne  purge  pas 
les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
priété et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  Ut  chose 
vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 

2i83.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  ck 
l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  vi  du 
présent  liue  ,  il  est  tenu  ,  soit  avant  les  poursuites  ,  soit 
dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite  ,  de  notifier  aux  créan- 
ciers ,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscrip- 
tions , 

i°  Extrait  de  son  titre  ,  contenant  seulement  la  date 
et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise 
du  vendeur  ou  du  donateur  ,  la  nature  et  la  situation  de 
la  chose  vendue  ou  donnée;  et  s'il  s'agit  d'uu  corps  de 
biens ,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrondissemens  dans  lesquels  il  est  situé  ,  le  prix 

hôtelier  et  traiteur  se  prescrivant  par  six  mois,  celle  clés 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  se  prescrivant  par  un 
ai,  leur  privile'ge  se  prescrit  aussi  par  le  même  laps  rit 
temps  ,  àoioins  qu'il  n'y  ait  eu  des  poursuites  pour  le  conser- 
ver. Dans  le  cas  où  les  biens  affectés  ont  passé  dans  les  mains 
d'un  tiers  détenteur,  l'hypothèque  se  prescrit  comme  lu 
propriété  même,  par  dix  ans  entre  présens,  et  nngt  ans  entr« 
absens  (  Art.  2265  ). 

(a)  Les  contrats  translatifs  de  propriété  ;  soit  à  titre  gra- 
4»it ,  soit  à  titre  onéreux. 
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«t  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente  ,  ou 
4'évaluation  de  la  chose ,  si  elle  a  été  donnée  ; 

20  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes ,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscrip- 
tions ;  la  seconde  ,  le  nom  des  créanciers  ;  la  troisième  , 
le  montant  des  créances  inscrites  (a). 

2i84-  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le 
même  acte  ,  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ ,  les 
-dettes  et  charges  hypothécaires ,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  ,  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles  (b), 

21 85.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette 
notification  dans  le  délai  fixé  ,  tout  créancier  dont  le 
titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble 
aux  enchères  et  adjudications  publiques  ;  à  la  charge  , 

1°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau 
propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  no- 
tification faite  à  la  requête  de  ce  dernier  ,  en  y  ajoutant 
deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier 
requérant  ; 

2°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant ,  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par 
le  nouveau  propriétaire  ; 

3°  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le 
même  délai  au  précédent  propriétaire ,  débiteur  prin- 
cipal ; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront 
signés  par  le  créancier  requérant ,  ou  par  son  fondé  de 
procuration  expresse  ,  lequel ,  en  ce  cas ,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  ; 


(a)  Soit  dans  le  mois;  ainsi,  la  notification  doit  être  faite 
le  dernier  jour  du  mois  au  dus  tard  :  autrement  elle  est  nulle, 
et  le  purgeaient  ne  peut  avoir  lieu. 

De  l'acte  de  vente  ou  du  contrat  translatif  de  propriété', 
(  Art.  2181  ). 

(b)  Sur-le-champ  :  et  cela ,  quand  même  il  aurait  terme  ou 
délai  pour  le  paiement  du  prix. 

H.  S 
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5*  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence 
du  prix  el  des  charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité  (a). 

2186.  A  défaut ,  par  les  créanciers  -,  d'avoir  requis  la 
mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes. prescrits  , 
la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au 
prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nou- 
veau propriétaire  ,  lequel  est ,  en  conséquence  ,  libéré 
de  tout  privilège  et  hypothèque  ,  en  payant  ledit  prix 
aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir ,  ou  en  le 
consignant. 

2183.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations  for- 
cées ,  à  la  diligence ,  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise  , 
soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  sti- 
pulé dans  le  contrat ,  ou  déclaré  ,  et  la  somme  en  sus  à 
laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter  (b). 

2188.  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de 
son  adjudication  ,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  dona- 
taire dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat , 
ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur , 
ceux  de  la  notification ,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir 
à  la  revente  (c). 

2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'im- 
meuble mis  aux  enchères ,  en  se  rendant  dernier  en- 
chérisseur ,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication. 

(a)  Tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  :  il  en  est  de 
même  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  dont  les 
■droits  existent  saus  inscription;  tels  sont  les  mineurs,  les 
tînmes   mariées. 

Far  cinq  myriamètres  ;  ce  qui  fait  deux  lieues  environ. 

(b)  Voyez  le  Code  de  procédure ,  art.  836  et  suiv. 

(c)  L'adjudicataire  est  également  tenu  de  payer  les  frais 
que  l'acquéreur  a  faits  pour  la  conservation  de  la  chose, 
ainsi  que  les  améliorations,  c'est-à-dire,  les  dépenses  qui  en 
ont  augmenté  la  valeur,  quatenùs  res  pretiosior  facta  est 
(  De  Maleville,  sur  l'art,  a  1 88  ;  Delvinconrt ,    tom.  3,  pag. 

'6o4i  édit.  de  1819  ). 


CODE  CIVIL.  371 

2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise 
aux  enchères  ,  ne  peut ,  même  quand  le  créancier  paie- 
rait le  montant  de  la  soumission  ,  empêcher  l'adjudica- 
tion publique ,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de 
tous  les  autres- créanciers  hypothécaires  (a). 

2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura 
son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur  ,  pour 
le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix 'stipulé  par 

•son  titre  ,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant ,  à  compter 
du  jour  de  chaque  paiement  (6). 

a  192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs 
immeubles  ,  les  uns  hypothéqués  ,  les  autres  non  hypo- 
théqués, situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arroruïis- 
semens  de  bureaux  ,  aliénés  par  un  seul  et  même  prix  , 
•  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non 
à  la  même  exploitation  ,  le  prix  de  chaque  immeuble 
frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées  sera  décla- 
ré dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par  venti- 
lation ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra  ,  en  aucun 
cas  ,  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ,  ni  sur  le 
mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arron- 
dissement ;  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire 
contre  ses  auteurs  ,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait ,  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acqui- 
sition ,  soit  de  celle  des  exploitations  (c). 

CHAPITRE  IX.  —  Du  Mode  de  purger  fa  Hypo- 
thèques quand  il  n'existe  pas  d'inscriptions  sur 
les  Biens  des  Maris  et  des  Tuteurs. 
2193.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  maris  ou  à  des  tuteurs  ,  lorsqu'il  n'existera 

(a)  De  tous  les  créanciers  hypothécaires  :  si  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  consentent  expressément  que  l'immeuble 
:;oit  retiré  des  enchères,  les  créanciers  chyrographaires  ne 
■sont  pas  fondés  à  exiger  qu'i  ly  demeure,  quoiqu'ils  puissent 
y  avoir  intérêt. 

{b)  La  disposition  de  cet  article  est  fondée  sur  ce  que 
l'excédant  que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  pour  garder 
l'immeuble,  est  l'effet  d'une  espère  d'éviction  qu'il  soutire. 

(c)  Voyeï  à  l'article  1601  ce  qu'on  entend  par  ventilation. 


272  CODE  CIVIL. 

pas  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la 
gestion  du  tuteur  ,  ou  des  dot ,  reprises  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme ,  purger  les  hypothèques  qui 
existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis.  » 

2194.  A  cet  effet  ,  ils  déposeront  copie  dûment  col- 
lationnée  du  contrat  translatif  de  propriété ,  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens ,  et  ils  cer- 
tifieront par  acte  signifié ,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé 
tuteur  ,  qu'au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal ,  le 
dépôt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  conte- 
nant sa  date  ,  les  noms  ,  prénoms ,  professions  et  domi- 
ciles des  contractans ,  la  désignation  delà  nature  et  de  la 
situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres- charges  de  la 
vente ,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal  ,  pendant  lequel  temps  ,  les 
femmes  ,  les  maris  ,  tuteurs ,  subrogés  tuteurs,  mineurs, 
interdits  ,  parens  ou  amis  ,  et  le  procureur  du  Roi ,  se- 
ront reçus  à  requérir  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  à  faire  faire  ,  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscriptions 
sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si 
elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage  (a)  , 
ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  sans  pré- 
judice des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre 
les  maris  et  les  tuteurs ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  pour 
hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  per- 
sonnes sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient 
déjà  grevés  d'hypothèques  ,  en  raison  du  mariage  ou  de 
la  tutelle. 

2ig5.  Si ,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition 
du  contrat ,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des 
femmes ,  mineurs  ou  interdits ,  sur  les  immeubles  vendus , 
ils  passent  à  l 'acquéreur  sans  aucune  charge ,  à  raison 
des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la 
femme  ,  ou  de  la  gestion  du  tuteur  ,  et  sauf  le  recours 
s'il  3  a  lieu  ,  contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes , 
mineurs  ou  interdits ,  et  s'il  existe  des  créanciers  anté- 


(a)  Le  jour  du  contrat  de  mariage  ;  c'est-à-dire ,  le  jour  du 
consentement  donné  derant  l'officier  de  l'état  civil,  et  non  k 
jour  du  contrat  <l«vant  notaire. 


CODE  CIVIL.  a73 

rieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie  , 
l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix 
par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile ,  et  les 
inscriptions  du  chef  des  femmes  ,  mineurs  ou  interdits  , 
seront  rayées  ,  ou  en  totalité ,  ou  jusqu'à  due  concur- 
rence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes  ,  mineurs  ou 
interdits  ,  sont  les  plus  anciennes  ,  l'acquéreur  ne  pourra 
faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice  desdites  ins- 
criptions ,  qui  auront  toujours ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  la  date  du  contrat  de  mariage  ,  ou  de  l'entrée 
en  gestion  du  tuteur  ;  et ,  dans  ce  cas  ,  les  inscriptions 
des  autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile , 
seront  rayées  (a). 

CHAPITRE  X.  —  De  la  Publicité  des  Registres , 
et  de  la  Responsabilité  des  Conset'vateurs. 

2  196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus 
de  délivrer ,  à  tous  ceux  qui  le  requièrent  ,  copie  des 
actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des  inscrip- 
tions subsistantes  ,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  au- 
cune. 

2 197.  Us  sont  responsables  du  préjudice  résultant  . 

i°  De  l'omission,  sur  leurs  registres ,  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation ,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux  ; 

2°  Du  défaut  de  mention  ,  dans  leurs  certificats ,  d'une 
ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes ,  à  moins ,  dans 
ce  dernier  cas ,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations 
insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées  (b). 

(a)  De  Ventrée  en  gestion  du  tuteur.  L'article  21 35  porte  : 
«  de  Tacceptation  de  la  tutelle  »  ;  mais  on  peut  dire  que  le- 
tuteur  entre  en  gestion  ,  du  moment   qu'il  accepte. 

[b)  De  l'omission  :  il  en  est  de  même  des  erreurs  essentielles 
qui  vicieraient  l'acte  de  transcription  ou  d'inscription.  Mais  il 
faut  remarquer,  pour  le  for  intérieur,  que  la  responsabilité 
dont  il  s'agit  n'a  lieu  qu'après  la  sentence  du  juge,  lorsque 
l'omission  ou  les  erreurs  préjudiciables  à  un  tiers,  résultent 
d'une  inadvertance  tellement  involontaire,  qu'on  ne  puisse 
raisonnablement  en  faire  un  sujet  de  reproebe  au  conserva- 
teur. 
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2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur 
aurait  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des 
charges  inscrites  ,  eu  demeure  ,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  uou\eau  pos- 
sesseur ,  pourvu  qu  il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre  ;  saus  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre 
qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été. payé 
par  l'acquéreur  ,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les 
créanciers  n'a  pas  été  homologué  (a). 

2199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent 
refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation, 
l'inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance 
des  certificats  requis ,  sous  peine  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties;  à  l'effet  de  quoi,  procès  verbaux  des 
refus  ou  retardeinens  seront,  à  la  diligence  des  requé- 
rans ,  dressés  sur-le-champ ,  soit  par  un  juge  de  paix ,  soit 
par  un  huissier  audiencicr  du  tribunal ,  soit  par  un  aulre 
huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  (b). 

2200»  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'a- 
voir un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour 
et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  seront 
faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits ,  ou  de 
bordereaux  pour  être  inscrits;  ils  donneront  au  requé- 
rant une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rap- 
pellera le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura 
été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de 
mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce 
destinés,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui 
leur  en  auront  été  faites. 

2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en 
papier  timbré,  cotes  et  paraphés  à  chaque  page,  par 
première  et  dernière,   par  l'un  des  juges  du  tribunal 

(a)  Suivant  l'ordre  qui  leur  appartient  :  si  l'ordre  est  clos  , 
le  ciéancier  omis  ne  pourra  être  colloque,  sauf  son  recours 
contre  le  conservateur,  qui  aura  lui-même  le  sien  contre  le 
débiteur  (  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  58g  ). 

(b)  Les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  l'ins- 
ciiption  des  droits  bypothécahes,  lors  même  que  les  bor- 
dereaux seraient  nuls,  car  la  loi  ne  distingue  pas  (  Rogron  , 
sui  l'art,  2199  ). 
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dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres 
seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement 
des  actes. 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toute  les  disposi- 
tions du  présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première  contraven- 
tion ,  et  de  destitution  pour  la  seconde  ;  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  lesquels  seront 
payés  avant  l'amende  (a).. 

2203.  Les  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions  et 
transcriptions ,  sont  faites  sur  les  registres ,  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conserva- 
teur, de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende,  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par 
préférence  à  l'amende. 

TITRE  XIX.  —  De  V  Expropriation  forcée ,  et  des 
Ordres  entre  les  Créanciers. 

.'Décrété  le  19  mars  1804.  Piomulgué  le   29  du  même  mois). 

CHAPITRE  Ier.  —  De  l'Expropriation  forcée. 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation , 
1 .°  Des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  ré- 
gulés immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débi- 
teur ; 

2.0  De  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens 
de  même  nature  (6). 

2205.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  eu 
vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou 


(a)  Voyez,  pour  le  for  intérieur,  ce  que  nous  avons  dit 
sur  l'article  2197. 

(b)  Le  créancier  :  ce  qui  doit  s'entendre,  uon  seulement 
du  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  mais  de  tout  créan- 
cier. C'est  une  conséquence  du  principe  que  quiconque  s'oblige 
personnellement,  oblige  tous  ses  biens  (  Art.  2092  I. 

Des  biens  immobiliers.  Cependant,  les  actions  immobilière? 
ne  sont  pas  susceptibles  d'expropriation  forcée.  —  Voyez. 
Delvincourt,  tom.  3,  pag.  4°~  »  édit,  de  i8»9  ;  et  Rogroii ... 
.sur  l'art.  2204. 
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la  licitation,  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'inter- 
venir ,  conformément  à  l'article  882  au  titre  des  Succes- 
sions («). 

2206.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipe^ 
ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la 
discussion  du  mobilier  (b). 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre 
un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est 
commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

2208.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie 
de  la  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur 
seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec 
elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en 
justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de 
minorité  de  la  femme  seule  ,  si  son  mari  majeur  refuse 
de  procéder  avec  elle ,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un 
tuteur  à  la  femme ,  contre  lequel  la  poursuite  est  exer- 
cée (c). 

220g.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans 
le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différens 
arrondissemens  ne  peut  être  provoquée  que  successive- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation. 

(a)  Par  ses  créanciers  personnels.  Le  créancier  personnel 
du  cohe'ritier  est  celui  envers  lequel  ce  cohéritier  est  person- 
nellement tenu  de  la  dette,  sans  que  ses  cohéritiers  y  soient 
obligés. 

(6)  Ainsi  les  immeubles  d'un  mineur,  d'un  interdit,  ne 
peuvent  être  mis  en  vente,  qu'autant  que  le  produit  de  la 
vente  du  mobilier  est  insuffisant  (  De  Maleville ,  Pailliet  et 
Bogron ,  sur  l'article  2206  ). 

(c)  Un  tuteur ,  ou  plutôt,  un  curateur  (  Delyiacourt  et 
Rogron  ). 
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Elle  est  suivie  clans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut 
de  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui  présente  le  pius 
grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

22 1 1 .  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  ,  et  les 
biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers 
arrondissemcns ,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
tation, la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  en- 
semble, si  le  débiteur  le  requiert;  et  ventilation  se  fait 
du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu  (a). 

2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques, 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 
année  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette,  en  capital, 
intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créan- 
cier, la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges, 
sauf  à  être  reprise,  s'il  survient  quelque  opposition  ou 
obstacle  au  paiement  (&). 

221 3.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
toire, pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mais 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquida- 
tion (r). 

2214.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification 
du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 

22  15.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  juge- 
ment provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision  > 
nonobstant  appel;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire 
qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort ,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  des  jugeniens 
rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  pré- 


(a)  Ventilation — Voyez  l'article  1601. 

(b)  La  poursuite  peut  être  suspendue  :  cela  est  laissé  à 
la  sagesse  et  à  l'équité  du  juge,  qui  peut  ne  pas  suspendre  la 
poursuite,  s'il  s'aperçoit  qu'il  y  a  de  la  mauvaise  volonté  de 
la  part  du  débiteur,  qui  pour. ait  payer,  s'il  le  voulait. 

(c)  Exécutoire;  c'est-à-dire  revêtu  de  la  formule  d'exécution. 
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texte  que  le  créanoier  l'aurait  commencée  pour  une  som- 
me plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles- 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer  ,  fait , 
à  la  diligence  et  requête  du  créancier  ,  à  la  personne  du 
débiteur  ou  à  son  domicile  ,  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite 
sur  l'expropriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'ordre  et  de  la  Distribution 
du  Prix  entre  les  Créanciers. 

2218.  L'ordreetladistributiondu  prix  des  immeubles, 
et  la  manière  d'y  procéder  ,  sont  réglés  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

TITRE  XX.  —  De  la  Prescription. 

(  Décrété  le  i5  mars  1804.  Promulgué  le  a5du  même  mois  ). 

CHAPITRE  Ier.  —  Dispositions  générâtes. 

11 19.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de 
se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps ,  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  (a). 


(a)  Cette  définition  comprend  les  deux  espèces  de  pres- 
cription bien  distinctes  ;  celle  à  l'effet  d'acquérir,  appelée  chez 
les  Romains  usuuapio  ,  et  celle  à  l'effet  de  se  libérer,  qu'ils 
nomment  spécialement  prœscriptio.  La  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  est  l'acquisition  d'une  propriété  par  une  possession 
continuée  pendant  tout  le  temps  défini  par  la  loi.  Usucapio 
est  adjectio  dominii  per  continuai ionem  possessionis  tempo- 
ris  lege  definiti  (  L.  3,  ff. ,  de  Usurp.,  et  Usucap.  ).  La 
prescription  à  l'effet  de  se  libérer,  est  uue  exception  péremp- 
toire  ,  par  laquelle  on  repousse  toute  espèce  d'action  ,  lorsque 
le  créancier  a  gardé  le  silence  pendant  tout  le  temps  déter- 
miné par  les  lois. 

La  prescription,  justement  appelée  la  patronne  du  genre 
humain,  est  nécessaire  à  l'ordre  social.  Toutes  les  nations 
policées  s'accordent  à  la  reconnaître  comme  le  moyen  d'as- 
surer la  fortune  du  particulier ,  en  fixant  l'incertitude  des 
propriétés,  q£  de  favoriser  le  commerce,  par  l'assurance  qu'elle 
donne  aux  acquéreurs  de  ne  pouvoir  être  évincés,  ni  inquié- 
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222a.  On  ne  peut  ,  d'avance,  renoncer  à  la  prescrip- 
tion :  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  (a). 


tés,  après  avoir  possédé  de  bonne  foi,  pendant  un  certaiu 
temps.  Bono  publico  usucapio  introducta  est ,  ne  scilicet 
quarumdam  rerum  dià  et  ferè  semper  incerta  dom  inia  essent 
(  L.  1 ,  ff. ,  de  Vsu.rp.et  Usucap.  ).  Un  autre  effet  de  /a  pres- 
cription, c'est  de  prévenir  le  trouble  des  consciences  et  l'a- 
gitation des  familles  ,  en  obviant  aux  difficultés  et  aux  procès 
sans  nombre  qui  pourraient  être  suscités  par  la  mauvaise 
foi.  Enfin,  Ton  peut,  en  certains  cas,  regarder  la  prescrip- 
tion comme  une  juste  peine  de  la  négligence  de  ceux  qui , 
ayant  des  droita  acquis,  tardent  trop  à  les  faire  valoir;  ce  qui 
souvent  donne  lieu  à  des  difficultés  interminables. 

D'après  ces  considérations,  plusieurs  auteurs  parmi  les 
publicistes  et  les  jurisconsultes  fout  remonter  l'origine  de  la 
prescription  au  droit  naturel,  et  ne  font  interveuir  la  loi 
civile  que  pour  en  régler  les  conditions,  pris  égard  à  la  na- 
ture des  biens  qui  eu  sont  l'objet  (Voyez  Puffendorff,  Droit 
de  la  nature  et  des  gens,  ch.  12 ,  §  9,  et  n  ;  Vatei,  Droit 
des  gens,  lir.  2,  chap.  1 1 ,  u°  i4i;  Dunod,  Traité  des  pres- 
criptions, part.  1 ,  ch.  1  ;  Del  vinenurt,  Cours  de  Code  civil,  tom. 
1,  pag.  173,  édit.  de  1819.  Voyez  aussi  le  Répertoire  de 
jurisprudence,  V°  Prescription,  sect.  1 ,  §  1  ,  n°  2  ). 

Quoi  qu'il  en  soit, nous  pensons ,  avec  le  plus  grand  nombre 
des  tbéologieus  et  des  canonistes,  qu'on  peut  en  conscience 
user  des  droits  acquis  par  la  prescription,  pourvu  qu'il  y 
ait  eu  bonne  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  prescrit.  Ceux  des 
théologiens  qui  regardent  la  prescription  comme  contraire  à 
la  loi  divine  ne  font  pas  attention  que  Dieu  ne  défend  nulle- 
ment d'acquérir  par  une  possession  de  bonne  foi.  Le  précepte  , 
non  jurtum  faciès ,  nous  défend  simplement  de  prendre  ou  de 
voler  le  bien  d'antrui,  et  de  retenir  sciemment  le  bien  qu'on  a 
pris,  ou  qu'on  possède  injustement  :  Le  bien  d 'autrui  ne 
déroberas ,  ni  retiendras  à  ton  escient  (  Catéch.  ).  La  loi  de 
Dieu  ne  va  pas  plus  loiu  -,  elle  se  tait  sur  les  effets  de  la  pos- 
session de  bonne  foi,  comme  sur  l'origine,  le  caractère  et  Ja 
durée  de  la  propriété.  Elle  ne  nous  instruit  pas  plus  sur  la 
prescription  que  sur  l'occupation,  le  droit  d'accession,  l'in- 
vention et  la  succession  des  biens.  Ces  différâtes  questions 
et  autres  semblables  ressortisseut  également  à  la  jurisprudence, 
et  doivent  être  réglées  par  le  droit  civil,  suivant  les,  lieux , 
Jes  temps  et  les  circonstances,  qui  peuvent  faire  varier  la 
législation. 

(a)  Il  n'est  pas  permis  de  renoncer,  d'avance,  à  la  pres- 
cription, parce  qu'elle  est  fondée  sur  le  droit  public,  auquel 
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2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ,  ne  peut  renoncer  à 
la  prescription  acquise. 

222S.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription  (os). 

2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause  ,  même  devant  la  cour  royale  ,  à  moins  que  la 
partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion ne  doive  ,  par  les  circonstances ,  être  présumée  y 
avoir  renoncé  (&). 

2225.  Les  créanciers ,  ou  toute  autre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent 
l'opposer  ,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y 
renonce  (c). 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce  (d). 

111^.  L'Etat ,  les  établissemens  publics ,  et  les  com- 
munes, sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par- 
ticuliers ,  et  peuvent  également  les  opposer  (e). 

les  particuliers  ne  peuvent  déroger  :  Jus  publicum  pactis 
privatorum  mutari  non  potest  (  L.  38  ff.  de  Pactis  ).  Mais 
lorsque  la  prescription  est  acquise,  c'est  un  droit  privé  au- 
quel on  peut  renoncer.  —  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'article  6. 

(a)  Il  faut  que  la  prescription  soit  opposée  ou  invoquée 
par  celui  qui  veut  en  profiter.  Celui  qui  ne  l'oppose  pas, 
peut  être  retenu  par  le  cri  de  sa  conscience,  que  le  juge  ne 
doit  point  contrarier. 

(b)  Même  devant  la  cour  royale.  Mais  elle  ne  peut  être 
invoquée  ni  opposée  en  cassation,  si  elle  ne  l'a  pas  été  aupa- 
ravant (  Voyez  Delvincourt,  tom.  2,  pag.  841  >  édit.  1819  ). 

(c)  Toute  autre  personne ,  un  usufruitier,  par  exemple. 

(d)  Suivant  cet  article,  on  ne  peut  prescrire  que  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce,  c'est-à-dire,  qui  sont  susceptibles 
d'être  possédées  par  des  particuliers.  Ainsi  les  églises,  les 
cimetières,  les  places  publiques,  les  rues,  etc.,  ne  peuvent 
s'acquéïir  par  prescription  :  Nec  usucapiuntur  res  sacrœ , 
sanctœ ,  publlcœ  {  L.  9 ,  de  Usurp.  et  Usucap.  ). 

(e)  Cet  article  ne  doit  s'entendre  que  des  biens  qui  sont 
susceptibles  d'une  propriété  privée. 


CODE  CIYIL.  *8i 

CHAPITRE  IL  —  De  la  Poêsession. 

iiift.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance 
d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous 
•exerçons  par  nous-mêmes ,  ou  par  un  autre  qui  la  tient 
ou  qui  l'exerce  en  notre  nom  (a). 


(a)  On  ne  doit  pas  confondre  la  possession  avec  la  pro- 
priété; on  peut  avoir  la  possession  d'une  chose  sans  en  avoir 
la  propriété  :  Tsihil  commune  habet proprietas  cum  possessions 
(  L.  i  a  §  i ,  ff.  de  Acquit,  vel  omit.  Posses.  ). 

On  distingue  deux  sortes  de  possession,  la  possession  na- 
turelle, et  la  possession  civile. 

La  possession  naturelle  est  la  simple  détention  d'une  chose 
avec  l'intention  d'en  jouir  comme   maître. 

Elle  se  divise  en  plusieurs  espèces.  La  première  est  une 
possession  sans  titre  ,  que  le  possesseur  ne  peut  justifier  qu'en 
disant  qu'il  possède,  parce  qu'il  possède.  Lorsqu'une  telle 
possession  ne  paraît  infecte'e  d'aucun  vice,  et  qu'elle  a  duré 
assez  long-temps  pour  faire  présumer  un  titre,  on  doit  la 
considérer  comme  possession  civile  e  t  non  comme  possession 
purement  naturelle. 

La  seconde  espèce  de  possession  naturelle  est  celle  qui  , 
quoique  fondée  sur  un  titre  de  nature  à  transférer  la  proprié- 
té, est  néanmoins  infectée  de  mauvaise  foL,  en  ce  que  le 
possesseur  connaissait  que  celui  dont  il  acquérait  la  chose 
n'avait  pas  droit  de  l'aliéner. 

La  troisième  espèce  de  possession  naturelle  est  celle  qui 
est  fondée  sur  un  titre  nul;  telle  serait  la  donation  qu'une 
personne  ferait  a  un  incapable. 

La  quatrième  espèce  de  possession  est  celle  qui  est  fondée 
sur  un  titre  valable,,  mais  sans  qu'il  soit  de  nature  à  trans- 
férer la  propriété.  Telle  est  la  possession  d'un  engagiste,  d'un 
usufruitier,  d'un  séquestre,  celle  de  celui  qui  jouit  à  titre  de 
précaire. 

Il  n'en  est  pas  des  trois  dernières  espèces  de  possession 
naturelle  comme  de  la  première.  Celle-ci ,  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer,  peut  avec  le  temps  devenir  possession  civile 
et  légale;  tandis  que  les  trois  autres  ne  peuvent  jamais  être 
que  des  possessions  purement  naturelles.  La  mauvaise  foi 
dont  l'une  est  infectée,  de  même  que  la  nullité  ou  la  qualité 
du  titre  sur  lequel  les  deux  autres  sont  fondées,  sont  des 
obstacles  perpétuels  à  ce  que  le  possesseur  puisse  se  regarder 
comme  propriétaire.  De  là  cet  axiome  de  droit ,  qu'il  vaut 
mieux  ne  point  avoir  de  titre  que  d'en  avoir  un  qui  soit  vi- 
cieux :  Meliùs  est  non  habere  titulum  quàm  habere  vitiosum^ 
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2229.  Pour  pouvoir  prescrire  ,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue  ,  paisible  ,  publique,  non 
équivoque  ,  et  à  titre  de  propriétaire  (a). 

2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi, 
et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre. 

223 1.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui, 
on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire  (b). 

2  2  3a.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescrip- 
tion (c). 

La  possession  civile  est  celle  par  laquelle  quelqu'un  pos- 
sède une  chose  comme  propriétaire,  soit  qu'il  le  soit  eu  effet, 
son  qu'il  ait  des  raisons  de  croire  qu'il  l'est  réellement. 

feur  que  la  possession  soit  civile,  il  faut  qu'elle  procède 
à  un  juste  titre,  c'est-à-dire,  d'un  titre  qui  soit  de  nature -à 
tran.-ierer  la  piopriétéj  tel  serait  un  contrat  de  vente,  un 
écliauge,  une  donation,  un  legs,  etc.  11  n'est  pas  nécessaire 
que  le  titre  ait  réellement  transféré  la  propriélé  au  possesseur; 
il  suffit  qu'à  raison  de  ce  titre  le  possesseur  ait  une  raison 
suffisante  de  se  croire  propriétaire  de  la  chose.  Mais  il  ne  peut 
se  croire  propriétaire  qu'autant  qu'il  est  dans  la  bonne  foi, 
c'est-à-dire,  qu'autant  qu'il  ignore  que  celui  dont  il  a  reçu  la 
chose  ne  pouvait  l'aliéner. 

(a)  La  possession  est  le  principe  et  le  fondement  de  la 
prescription  :  Sine  possessione prœscriptio  non proceclit  (  Reg. 
3.juris  in  Sexto).  Mais  la  vraie  possession,  la  possession 
utile,  doit  être  paisible>  c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  s'in- 
troduire par  la  violence  (  Art.  2233  ).  Ainsi,  celui  qui,  pour 
acquérir  la  possession  d'une  chose,  aurait  dépouillé  par  vio- 
lence l'ancien  possesseur ,  ne  pourraitavoir  une  possession  légale. 

La  possession  doit  être  publique  et  non  équivoque  :  Pos- 
sessio  légitima  est,  cùm  omnium  adversariorum  silentio  et 
taciturnitatefirmatur  {  L.  1  o  ,Cod.  de  aca.  vel.  mitt.  Posses.  ). 
Une  possession  clandestine  serait  défectueuse.  La  clandestinité, 
relativement  à  la  possession,  consiste  à  la  tenir  cachée  aux 
personnes  qui  sont  intéressées  à  la  revendiquer.  Enfin  la  pos- 
session, pour  être  légitime,  doit  être  à  titre  de  propriétaire 5 
c'est  à-dire  qu'elle  doit  être  fondée  sur  un  titre  translatif  de 
la  propriété  (  Voyez  la  note  précédente  ). 

\b)  Voyez  l'article  2236. 

(ç)  Exemple  :  Pendant   treute  ans,  je  n'ai  pas  hati  sur 
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2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la 
violence  a  cessé  (a). 

2  234*  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possède 
anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire ,  sauf  la  preuve  contraire. 

2235.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  join- 
dre à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  lui  ait  succédé ,  soit  à  titre  universel  ou 
particulier ,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux  (b). 

CHAPITRE  III.  —  Des  causes  gui  empêchent  la 
Prescription. 

2236.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent 
jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi ,  le  fermier ,  le  dépositaire ,  l'usufruitier ,  et  tous 
autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  pro- 
priétaire, ne  peuvent  la  prescrire  (c). 


mon  terrain  :  mon  voisin  n'a  pas  acquis  le  droit  de  m'empè- 
cliL-i  de  bâtir  après  ce  laps  de  temps  ;  car  bâtir  ou  ne  pas  bàiir 
sont  des  actes  de  pure  faculté.  De  même,  si  je  laisse  paître 
pendant  trente  ou  quarante  ans  les  bestiaux  de  mon  voisin , 
snr  une  terre  en  friche ,  c'est  un  acte  de  simple  tolérance  , 
qui  ne  peut  fonder  une  prescription. 

(a)  Voyez  l'article  2229. 

(b)  Celle  de  son  auteur.  Mais  il  est  nécessaire  que  cette 
possession  soit  civde,  et  qu'elle  réunisse  toutes  les  conditions 
requises  pour  pouvoir  servir  à  la  prescription. 

Soit  à  titre  universel,  etc.  Ainsi,  par  exemple,  si  je  suis 
héritier  d 'i ne  personne  qui  a  possédé  pendant  viugt  ans,  il 
me  suflit  de  continuer  cette  possession  pendant  dix  ans,  pour 
parvenir  à  la  prescription  treuteuaire.  lien  serait  de  même 
dans  le  cas  où  je  posséderais  la  chose  a  titre  d'achat ,  de  legs., 
de  donation,  etc.  Celui  duquel  je  tiens  la  chose,  à  titre 
lucratif  ou  onéreux,  me  l'a  livrée  avec  tous  les  droits  qu'il 
avait  à  l'égard  de  cette  chose,  et,  par  conséquent,  avec  la 
faculté   ou  le  droit  de  la  prescrire. 

(c)  Celui  qui  possède  au  nom  d  autrui  peut-i!  changer  la 
cause  de  sa  possession  de  manière  à  la  rendre  capable  d'opérer 
la  prescription,  d'incapable  qu'elle  était  auparavant? 

C'est  une  ancienne  maxime  de  droit,  qu'on  ne  peut,_p*r 
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la  seule  volonté ,  ni  par  le  seul  laps  de  temps,  se  changer. à 
soi-même  la  cause  de  sa  possession  :  Iliud  à  veteribus prœcep- 
tum  est ,  neminem  sibi  ipsum  causant  possessionis  mutare 
passe  (  L.  3 ,  §  19,  ff.  de  acq.  Poss.  ).  Gette  maxime  a  été 
consacre'e  par  l'article  '2240  de  notre  Code. 

Ainsi,  par  exemple,  si  la  chose  que  je  possède  m'a  été  don- 
née à  titre  d'engagement,  et  que  je  la  possède  à  ce  titre, 
quelque  longue  que  soit  cette -possession,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  titre  survenu  depuis,  je  ne  puis  nullement  prescrire.  Mes 
héritiers  non  plus,  ni  les  héritiers  de  mes  héritiers  à  l'infini, 
ne  pourront,  s'ils  n'ont  point  d'autre  titre  que  celuique  j'avais 
moi-même,  se  prévaloir  de  cette  possession  en  faveur  de  la 
prescription.  Non  seulement -on  ne  peut  se  changer  à  soi-même 
la  cause  et  le  titre  de  sa  possession;  mais  on  ne  peut  pas  même 
en  changer  les  qualités  et  les  vices  :  la  possession  continue  égale- 
ment telle  qu'elle  a  commencé.  Si  elle  a  commencé  par  être  une 
possession  violente,  une  possession  clandestine ,  une  possession 
de  mauvaise  foi,  elle  continuera  d'être  une  possession  violente  , 
une  possession  clandestine,  une  possession  de  mauvaise  foi  , 
non  seulement  dans  la  personne  de  celui  dans  lequel  elle  a 
commencé,  mais  aussi  dans  la  personne  de  ses  héritiers , 
quelque  bonne  foi  qu'on  leur  suppose.  Les  héritiers  étant , 
pat  fiction,  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  le 
représentent  pour  l'universalité  de  ses  droits,  sucoedunt  in 
universuxn  jus  defuncti.  La  possession  que  le  défunt  leur  a 
laissée,  leur  a  été  transmise  avec  les  mêmes  qualités  et  les 
mêmes  vices  dont  elle  était  entachée  lorsqu'elle  a  commencé  : 
Vitia  possessionum  à  majoribus  contracta  perdurant,  et 
successorem  autoris  sua  cuîpa  comiiatur  (  h.  n,  Cod.  de 
req.  et  retin.  Poss.  )  ;  —  Cùm  hœres  in  omne  jus  defuncti 

succedit,   ignoratione   sud   defuncti  vitia  non    excluait 

usucapere  non  poterit ,  quod  defunctus  non  potuit....  Neque 
enirn  rectè  defendelur,  cùm  exordium  bonœ  fidei  ratio  non 
tuetur  (  L.  cùm  hœres  ,  ff.  de  divers,  tempor.  Vrœscript.  ). 

Mais  il  faut  remarquer ,  i°  que  le  vice  qui  résulte  de  la 
mauvaise  foi  n'empêche  l'héritier  de  prescrire  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  prescription  qui  a  lieu  par  trois ,  dix  ou  vingt  ans; 
ce  vice  n'affecte  que  les  prescriptions  qui  demandent  titre  et 
honne  foi ,  il  n'atteint  point  par  conséquent  la  prescription  de 
trente  ans.  Ainsi,  l'héritier  d'une  personne  qui  était  de  mau- 
vaise foi  peut  prescrire  par  trente  ans,  et  cette  prescription  r. 
lieu ,  même  au  for  intérieur,  dans  le  cas  où  cet  héritier  est  de 
bonne  foi  pendant  les  trente  années. 

On  remarquera,  20  qu'il  s'agit  de  l'héritier  ou  successeur  à 
titre  universel,  et  non  de  celui  qui  succède  à  titre  particulière 
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iidfj.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  m 
-quelqu'un  des  titres  désignés  par  l'article  précédent,  ne 
peuvent  nou  plus  prescrire  (a). 


celui-ci  commence  une  possession  qui  lui  est  propre,  qui 
n'étant  point  une  continuation  de  celle  qu'avait  son  auteur, 
ne  peut  en  avoir  les  vices.  Ainsi,  le  tiers  acquéreur  d'une 
chose,  qui  ignore  la  violence.,  le  vol  ou  la  mauvaise  foi  de 
celui  duquel  il  la  tient,  à  titre  particulier,  onéreux  ou  lucra- 
tif,  peut  prescrire  par  le  temps  ordinaire ,  c'est-à-dire ,  par 
trois ,  dix  ou  vingt  ans. 

Cependant,  dit  le  sage  Dotnat,  quoique  les  légataires et  les 
donataires  particuliers  d'une  certaine  chose  ne  soient  pas 
teuus  ,  comme  l'héritier,  du  fait  du  testateur  et  du  donateur  . 
comme  néanmoins  ils  acquièrent  par  un  titre  lucratif,  qui 
distingue  leur  condition  de  celle  d'un  acheteur  ou  d'un  autre 
qui  acquiert  à  titre  onéreux,  on  peut  douter  si  la  règle  qu'où 
vient  de  citer  peut  les  mettre  aussi  bien  à  couvert  pour  kur 
conscience,  qu'elle  leur  assure  leur  possession. 

Si  ou  suppose ,  par  exemple ,   que  celui  qui  a  -usurpé  l'hé- 
ritage d'un   homme  pauvre,  indigent,  en  ait  fait  un  legs  oa 
une  donation  à    une  personne  riche,  qui,   après   avoir  acquis 
la  prescription,  dans  l'ignorance  du   vice  de  l'acquisition  de 
son  auteur,  vienne  à  découvrir  l'usurpation;  ce  légataireou 
ce  donataire  pourra-t-il  user  du  droit  que  la   loi  lui  donne 
pour  retenir  ce  hien  qui  lui  sera  superflu,  et  qui  serait  néces- 
saire à  celui  que  son  bienfaiteur  en  a  injustement  dépouillé? 
On  metla  question  dans  ces  circonstances,  car,  siaucontraire 
ou  suppose  que  le  légataire  soit  pauvre  ou  indigent,  et  que 
celui  contre  lequel  on  prescrit  soit  une  personne  aisée,    non 
seulement  la  justice ,  mais  la  charité  même,  permettent  d'user 
du  droit  que  la  loi  donne  indistinctement  à  tous  les  légataires 
et  donataires  particuliers.  Dans  les  questions  de  cette  nature 
où  il  s'agit  d'examiner  en  conscience  l'usage  que  peut  faire  le 
possesseur  dune  chose  qui  lui  est  acquise  par  la  prescription 
on  doit  se  décider  par  l'esprit  de  la  loi  fondée  sur  le  bien 
public,  plutôt  que  par  la  lettre  qui , sans  blesser  la  justice 
pourrait,  dans  le  cas  présent,  blesser  la  charité  (Lois  civiles 
Jiv.  3,  lit.  7,sect.  4;  §»9»not. y). 

(«)  Le  titre  de  succession pro  Hœrede  est  un  véritable  titre 
de  sa  nature  translatif  de  propriété;  car  il  transmet  à  l'héritier 
Ja  propriété  de  toutee  les  choses  de  la  succession  dont  le 
défunt  était  propriétaire.  Cependant,  comme  le  porte  notre 
article ,  il  ne  peut  lui  transférer  les  biens  que  le  défunt  possé- 
dait pour  autrui.  Mais,  si  la  possession  qu'avait  le  défunt  était 

•a,  t 
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2238.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les 
articles  2236et223^  peuvent  prescrire ,  si  le  titre  delenr 
possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant 
(1  un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée 
au  droit  du  propriétaire  (a). 

fondée  sur  un  litre  translatif  de  propriété ,  l'héritier  pourrait , 
eu  vertu  de  son  titre  de  succession,  continuer  cette  mémo 
possession,  et  la  rendre,  avec  le  temps,  capable  d'opéier  la 
prescription.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  possession  du 
défunt  est  provenue  du  contrat  d'une  vente  qui  lui  a  élt*  fait» 
par  quelqu'un  qu'il  croyait  être  le  propriétaire,  la  prescription 
qui  a  commencé  à  courir  au  profit  de  ce  défunt  continue  à 
courir  au  profit  de  l'héritier,  qui,  en  joignant  à  sa  posse»- 
»on  celle  de  son  auteur,  peut  compléter  cette  prescription. 

Nous  ferons  remarquer  ici  qu'il  est  un  cas  où  l'héritier 
peut  commencer  en  sa  personne  la  possession  d'une  chose  qu'il 
a  trouvée  parmi  les  effets  de  la  succession,  et  l'acquérir  par 
prescription  avec  le  titre  d'hérédité.  C'est  le  cas  où  une  chose 
s'est  trouvée  dans  la  maison  du  défunt,  sans  que  le  défunt  en 
ait  jamais  eu  connaissance.  L'héritier  qui  la  trouve  dans  la 
maison  du  défunt,  et  qui  a  un  juste  sujet  de  croire  qu'elle  fait 
partie  des  effets  de  la  succession,  prend  possession  de  cette 
chose  en  sa  qualité  d'héritier;  on  ne  peut  pas  dire  alors  que 
la  possession  d'héritier  ne  soit  qu'une  continuation  de  celle 
du  défunt,  puisque  le  défunt,  n'ayant  aucune  connaissance 
de  cette  chose,  n'en  a  pu  acquérir  la  possession  (  Pothier,  . 
Traité  des  Prescriptions ,  n°  64  ;  Dunod ,  Traité  des  Pres- 
criptions, part.  1 ,  chap.  3;  de  Maleville,   sur  l'art.  2265  ). 

(a)  Cette  interversion  de  possession  peut  arriver  de  plusieurs 
manières  :  i°  lorsque  le  fermier,  par  exemple,  achète  le 
domaine  qu'il  tient  à  ferme,  ou  lorsqu'il  lui  est  donné  par  le 
propriétaire  :  Si  colonus  à  domino  emerit ,  aut  à  domino 
institut  us  fueiit  (  L.  33  ,  $  1 ,  ff .  de  Usurp.  et  Usuc.  ). 

2»  Non  seulement  le  fermier  peut  intervertir  sa  possession 
en  achetant  le  domaine  du  véritable  maître,  car  alors  il  n'a 
pas  même  besoin  de  prescription,  mais  encore  en  achetaut  ou 
eu  devenant  donataire  d'un  tiers; 

3°  Le  fermier,  ou  tout  autre  qui  possède  au  nom  d 'autrui  , 
peut  intervertir  sa  possession  par  la  contradiction  qu'il  op- 
pose à  celui  dont  il  tient  la  chose,  en  soutenant  que  ce  n'est 
pas  comme  fermier,  mais  comme  maître  qu'il  possède  : 
alors  et  depuis  ce  moment,  il  devient  capable  de  prescrire, 
si  le  véritable  maître  le  laisse  jouir.  Mais,  à  moins  que  1k 
fermier  ne  soit  de  bonne  foi,  cette  prescription  ue  pourra 
avoir  lieu  qu'au  for  extérieur. 


GODE  CIVIL.  287 

313g.  Ceux  à  qui  les  fermiers ,  dépositaires ,  et  autres 
-détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire  (a). 

2:>40'  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession  (6). 

iif\\.  Oh  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sen» 
que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a 
contractée. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  Cause*  qui  interrompent 
ou  qui  suspendent  le  cour»  de  la  Pres- 
cription. 

SECTior»   fM.  —  Des     Causes    qui    interrompent   la 
Prescription. 

11  \i.  La  prescription  peut  être  interrompue  on  natu- 
rellement ou  civilement  (c). 

2243.  U  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé ,  pendant  plus  d'un  an ,  de  la  jouis- 


4°  le  successeur  à  titre  universel  du  fermier  ne  peut  ,  a 
la  vérité1,  détenir  la  chose  qu'au  même  tilre,  et  ne  peut 
intervertir  sa  possession  que  de  la  même  manière  que  le 
fermier  aurait  pu  le  faire  lui-même;  mais  si  le  fermier  avait 
vendu  ou  donné  à  titre  particulier  la  chose  affermée,  l'ac- 
quéreur pourrait  prescrire,  parce  qu'il  y  aurait  alors  une 
espèce  d'interversion  de  possession ,  et  que  cet  acquéreur 
serait  muni  d'un  titre  capable  d'opérer  la  prescription  (  Ai  t. 
3*39  ). 

(a)  Peuvent  la  prescrire  .-  s'ils  sont  de  bonne  foi ,  c'est-à- 
dire  ,  s'ils  ignorent  le  vice  de  la  possession  du  vendeur ,  testa- 
teur  ou  donateur  duquel  ils  tiennent  la  chose. 

lj>)  Lorsqu'on  dit  qu'on  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
titre,  cela  s'entend  sous  le  rapport  d'acquérir;  car  on  peut  se 
libérer  par  la  prescription  d'un  titre  qu'on  a  consenti  (  Art. 
2'i4l-  —  Voyec,  l'article  2236  ). 

(c)  Il  y  a  cette  différence  entre  l'interruption  et  la  sus- 
pension de  la  prescription,  que  les  années  de  possession 
écoulées  avant  l'interruption  ne  se  compteut  pas,  et  qu'il  faut 
recommencer  à  prescrire  de  nouveau;  au  lieu  que  ,  lorsque  la 
prescription  est  seulement  suspendue ,  les  années  antérieures 
«comptent  (  Duuod ,  des  Prescriptions  ). 
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sance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit 
niêine  par  un  tiers  (a). 

2244-  '^'ne  citet»011  en  justice,  un  commandement  ou 
une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  pre»- 
crire,. forment  l'interruption  civile  (b). 

2245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date  , 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée 
dans  les  délais  de  droit  (c). 


(a)  Lorsque  le  possesseur  est  privé  :  Naturaliter  interrum- 
pitur  possessio,  cùm  quis  de  possessione  videjicitur,  velalicui 
*es  eripitur  (  L.  5  ,  B.  de  Usurp.  et   Usucap.  ). 

pendant  plus  d'un  an;  comme  suivant  le  Code  de  procé- 
dure, art.  a3,  il  faut  plus  d'un  au  pour  acquérir  une  posses- 
sion qui  donne  le  droit  d'intenter  l'action  possessoire,  il  faut 
ce  même  temps,  c'est-à-dire  un  an  et  un  jour,  pour  perdre 
une  possession  acquise.  Ainsi,  si  celui  qui  a  été  troublé  dan* 
la  possession  d'un  immeuble,  a  été  ensuite  réintégré  avant 
l'expiration  d'une  année,  sa  possession  n'a  point  été  inter- 
rompue. 

Soit  par  V 'ancien  propriétaire ,  soit  mètn»  par  un  tiers  : 
si  le  possesseur  avait  seulement  cessé  de  jouir  de  la  chose, 
sans  que  l'ancien  propriétaire  ou  un  tiers  s'en  fût  emparé,  il 
n  y  aurait  point  interruption.  Cependant,  après  un  laps  de 
temps  considérable ,  les  juges  pourraient  déclarer  que  la 
possession  n'a  pas  été  continuée  (  Art  2229  ). 

(b)  Une  citation  en  justice,  même  devant  un  juge  incom- 
pétent (  Art.  2246  ). 

Un  aommandement  .-  c'est  un  acte  par  leq.uel  on  ordonne 
à  quelqu'un  d'exécuter  un  jugement  ou  un  titre  exécutoire. 

Ou  une  saisie  .•  la  saisie  est  un  mode  d'exécution  par 
lequel  un  créancier  met  les  biens  de  sou  débiteur  sous  la  mâ'in 
de  la  justice ,  afin  de  les  faire  vendre  pour  être  payé  sur  le  prix. 

Signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  ,-  et  par 
celui  qui  veut  empêcher  de  prescrire;  car  l'interruption  ne 
profite  qu'à  celui  qui  l'a  faite  (  Voyez  Delvincourt,  toni.  2  , 
pag.'S48,  édit.  1819  ). 

Il  faut  remarquer  que  la  prescription  drs  rentes  sur  l'État 
n'est  interrompue  par  des  réclamations,  qu'autant  qu'elles  sont 
appuyées  des  pièces  justificatives  ,  ou  que  dans  l'an  et  jour  de 
«a  réclamation  le  créancier  a  pris  soin  de  la  justifier  (  Avis 
du  conseil  d'Etat  du  i3  avril  1809  ). 

(c)  La  citation  en  conciliation  est  un  acte  par  lequel, 
avant  de  poursuivre,  on  cite  une  personne  devant  le  juge  de 
i5nx.  jioar  essayer  de  s'y  concilier. 
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ii\Ç>.  La  citation  en  justice  donnée,  même  devant  un 
juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 

2247.  ^  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme, 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 

S'il  laisse  périmer  l'instance, 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue  (et). 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  recon- 
naissance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait  (b). 

2249.  L'interpellation  faite,  conformément  aux  ar- 
ticles ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous 
les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est 
indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'inter- 

v "~ ~~~~~ • 

Dans  les  délais  de  droit  :  ce  délai  est  d'un  mois,  à  dater  dn 
jour  de  la  Don  comparution  ou  de  la  non  conciliation  (  Cod. 
de  procéd.,  art.   5^  ). 

(a)  Périmer  l'instance  :  une  instance  est  périmée  quand  les 
poursuites  ont  été  discontinuées  pendant  trois  ans  (  Cod.  de 
procéd. ,  art.    397  ). 

(b)  Par  la  reconnaissance  :  expresse  ou  tacite  (  Duuod  y 
des  Prescriptions ,  part.  1  ch.  9;  l'auteur  du  Répertoire  d* 
Jurisprudence,  v°  Interruption  de  prescription,  n°  8;  de 
Maleville  et  Rogron ,  sur  Tait.  2248  ).  Ainsi,  si  le  débiteur 
reconnaît  la  dette,  par  quelque  acte  que  ce  soit; s'il  paye  une 
partie  du  capital  ou  les  arrérages,  sans  protestation,  s'il  prèle 
caution,  s'il  demande  du  délai  pour  payer;  s'il  donne  au 
créancier  la  jouissance  du  fonds  hypothéqué;  s'il  donne  charge 
de  le  payer,  quoiqu'en  son  absence;  s'il  consent  que  la  chose 
soit  mise  en  séquestre  ;  s'il  y  a  réserve  même  générale  des 
sommes  dues,  faite  dans  un  contrat;  en  un  mot,  toutes  les 
fois  qu'il  se  fait  quelque  chose  entre  le  créancier  «t  le  débiteur, 
le  possesseur  et  le  propriétaire ,  qui  emporte,  un  aven  expre* 
ou  tacite  de  la  dette  du  droit  ou  de  la  propriété,  il  .y  a  une 
interruption  civile  qui  enjpêche  le  cours  de  la  prescription  : 
Ouoties  actus  tacitam  aut  expressam ,  vel prœsumptam  juri s. 
alieni  ,  vel  debiti  eonfsssîonen  implicat ,  totie&fit  inltrrugtiQ 
«iw'Zjs  (  d'Axgentré ,  Y»  Intsrrzeption  }. 
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rompt  la  prescription,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs, 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'é- 
gard des  autres  codébiteurs.,  il  faut  l'interpellation  faite 
à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé',  ou  la  reconnais- 
sance de  tous  ces  héritiers  («). 

225o.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal ,  ou 
ta  reconnaissance ,  interrompt  la  prescription  contre  la 
caution  (6). 

section  n.  —  Des  Causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
Prescription. 

225i .  La  prescription  court  contre  toutes  personnes  > 
à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  éta- 
blie par  une  loi  (c). 


(a)  Voyez  les  articles  1 199, 1206, 121 3, 121 7  ,1219, 122^2. 

(b)  Contre  la  caution;   car   l'accessoire  suit    toujours   le 
principal. 

(c)  La  guerre  et  la  peste  suspendent-elles  la  prescripliou  ? 
Les  canonistes  se  déclarent  généralement  pour  l'affirmative;, 
mais  il  parait  qu'ils  ne  s'accordent  pas  avec  le  Droit  civil. 
Nous  lisons  dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence,  v°  Prescrip- 
tion, sect.  1  ,  §  7  ,  art.  11 ,  quest.  10,  «  que  ni  la  guerre  ni  la 
»  peste,  ni  aucune  autre  calamité,  ne  peuvent  suspendre  la 
»  prescription,  parce  qu'elles  ne  sont  point  exceptées  par  la- 
it loi  civile  ».  Duuod  enseigne  la  même  doctrine  :  «  Quant 
»  aux  temps  de  guerre,  de  peste  et  des  autres  calamités  publi- 
»  ques,  comme  ils  ne  sont  pas  exceptés  par  la  loi  civile^ 
»  je  ne  cra'spas,  dit-il,  qu'ils  suspendent  la  prescription. 
»  On  le  juge  ainsi  au  parlement  de  Provence;  et  quoique  la 
11  guerre  et  la  peste  aient  fait  cesser  le  cours  de  la  justice, 
»  pendant  quelques  années  du  dix-septième  siècle,  daus  plu  — 
»  sieurs  tribunaux  du  comté  de  Bourgogne,  l'on  a  cru  qu'il 
»  fallait  un  édit  exprès  pour  arrêter  la  prescription  pendant 
«  ce  te-nps.  Car  nous  en  avons  un  qui  porte  qu'aucune  pres- 
»  cription,  soit  de  droit  ou  de  fait,  des  coutumes  ou  des 
1»  ordonnances,  n'a  couru  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
»  d-jpuis  le  a6  mai  i636  ,  jusqu'au  Ier  de  l'an  iCïo  (  Traité 
»  des  Prescriptions,  part.  1,  chap.  10).  «C'est  encore  le 
»  même  droit  qu'il  fa:it  suivie,  ajoute  M.  de  Laporte,  la 
».loi  étant  muette  à  cet  égard»  (  Le  nouveau  Dunod ,  etc. 
c'iap.  11  ). 

Il  est  vrai  qu'on  trouve,  daus  le  recueil  d'Albert,  un  arrêt 
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2202.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278,  et  à 
l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi  (a). 

2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux  (6). 

2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  ma- 
riage ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a 
l 'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari  (c). 

du  parlement  de  Toulouse  qui  déduit  de  la  prescription  de 
trente  ans  le  temps  de  peste  et  de  guerre  arrivées  à  Mont- 
pellier en  1627.  «  Mais,  par  cet  arrêt,  dit  M.  Merlin,  le- 
»  Parlement  de  Toulouse  a  fait  ce  qu'il  n'appartenait  qu'au 
>»  législateur  défaire.  Aussi,  lorsque  de  nos  jours  la  guert* 
»  civile  a  éclaté  dans  les  départemens  de  l'ouest,  a-t-il  fallu 
»  une  loi  expresse  (  celle  du  22  août  179.3,  pour  suspendre 
»  la  prescription  pendant  tout  le  temps  qu'elle  durerait  » 
(  Répert.  loco  citato  ). 

Comme  il  s'agit  d'une  question  qui  appartient  à  la  jurispru- 
dence, l'on  doit,  au  for  intérieur,  se  conformer  à  la  décision- 
des  tribunaux.,  même  dans  le  cas  oùy  à  défaut  d'un  ordre 
spécial  du  gouvernement  qui  suspende  la  prescription  ,  ii« 
u'out  point  égard  au  temps  de  guerre,  de  peste,  ou  d'autres 
calamités  publiques. 

(a)  Contre  les  mineurs  et  les  interdits.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  prodigues  ni  des  absens  :  les  premiers  ne  sont  pas 
frappés  de  l'incapacité  qui  pèse  sur  les  mineurs  et  les  inter- 
dits; les  seconds  peuvent  bien  être  dans  l'impuissance  d'agir; 
mais  ils  ne  sont  frappés  d'aucune  incapacité  (  Rogron  sur 
l'article  2252  ). 

Il  est  à  remarquer  que  la  prescription  peut  courir  eu  faveur 
des  mineurs  et  des  interdits  ;  car,  encore  qu'ils  ne  puissent  acqué- 
rir par  eux-mêmes  la  possession  d'une  chose,  ils  peuvent  néan- 
moins l'acquérir  par  le  ministère  de  leur  tuteur  et  curateur.. 
Potbier,  dans  son  Traité  de  la  Possession,  n°  46,  et  dans  sou 
Traité  de  la  Prescription,  n°  18;  Hutteau,  annotateur  de  Po» 
thier,  sur  le  Traité  de  la  Possession ,  n° 45;  Delviucourt,  toun 
2,  pag.  847,  édit.  de  1819. 

(b)  La  prescription  ne  court  point  entre  époux,  lors  même 
qu'ils  seraient  séparés  de  biens  ou  qu'il  s'agirait  de  biens  para- 
uhernaux  de  la  femme  (  de  Maleville  ,  sur  l'art.  2253  ). 

(c)  Cet  article  doit  s'entendre,  quand  il  y  a  communauté,  dt- 
tous  les  biens  quelconques  de  la  femme,  et,  dans  le  cas  d« 
ïégime  dotal,  de  ses  biens  paraphernaux  j  carA  quant  aux  biens 
dotaux,  ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  durant  le  Bta- 
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2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point ,  pendant  le  ma- 
riage, à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon 
le  régime  dotal ,  conformément  à  l'article  i56i , au  titra 
du  (Contrat  de  mariage  et  des-  Droits  respectifs  des 
Epoux  (a). 

2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendus 
pendant  le  mariage , 

i°  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait 
être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation 
ou  la  renonciation  à  la  communauté  ; 

20  Dans  le  cas  oîde  mari ,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la 
Tente ,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari  (6). 

2257.  La  prescription  ne  court  point 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition, 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie  ,  jusqu'à  ce  que 
l'éviction  ait  lieu  5 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  ,  jusqu'à  ce  que  ce 
jour  soit  arrivé. 

2258.  La  prescription  ne  courî  pas  contre  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  suc- 
cession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique 
non  pourvue  de  curateur  (c). 


riagç,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant, 
ou  que  la  femme  n'ait  obtenu  la  séparation  de  bieus.  En  effet, 
les  immeubles  dotaux  deviennent  prescriptibles  du  jour  de  la 
séparation  pronoucée  (  Voyez  l'article    i58i  ).  De  Maleville. 

(a)  Voyez  l'article  i562. 

(b)  Réfléchirait  contre  le  mari.  On  pre'sume  que  la  femma 
soumise  a  la  puissance  maritale  n'a  pu  agir.  Par  conséquent ,, 
c'est  le  cas  d'appliquer  cette  maxime  de  droit  :  Contra  non  va- 
îentem  agere  non  currit  pnvscrlplio.  Au  reste  ,  comme  le  re- 
marque M.  Rogrou,  notre  article  ne  dislingue  pas  entre  la 
femme  commune  et  la  femme  séparée  de  bieus  .;  il  y  a  parité 
de  raison  pour  l'un  et  pour  l'autre  cas  (  Cod.civ.  expl.  art  2256). 

(c)  Contre  l'héritier  bénéficiaire.  £<ant  saisi  de  tous  les  bieus 
de  la  succession,  il  est  inutile  de  faire  aucune  poursuite  pour 
conserver  contre  élis  les  actions  qui  pourraient  lui  appartenir 
en  particulier. 


code  civil. 

ii5g.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  peau 
faire  inventaire  ,  et  les  quarante  jours  pouf  délibérer. 

CHAPITRE  V. —  Du  Temps  requis  pour  prescrirez 

section  ir0.  —  Dispositions  générales* 

2260.  La  prescription  se  compte  par  jour  ,  el  non  par 
heures. 

2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli  (a,y 

SEcrioif  11.  —  De  la  Prescription  trentenaire. 

2262.  Toutes  lesactions,  tant  réelles  que  personnelles,, 
«ont  prescrites  par  trente  ans,  sans^que  celui  qui  allègue 
cette  prescription  soit  oblige  d'en  rapporter  un  titre, 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exécution  déduite  de  la 
mauvaise  foi.  (6). 

Contre  une  succession  vacante  :  parce  que  la  succession  re- 
présente la  personne  du  défunt,  hœreditas  sustinet  personam 
dejuncti  ;  et  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  celui  qui  prescrit,  si- 
on    ne  la  met  pas  en   étal  d'agir. 

(a)  Exemple  :  J'ai  acheté  ,  le  iet  mai  18 18,  à  midi,  un  héi*i~ 
tage ,  d'une  personne  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ;  je  n'ai  p» 
le  prescrire  par  dix  ans  que  le  Ier  mai  de  l'année  1828,  à 
minuit. 

(b)  La  prescription  de  trente  ans  s'étend  à  toutes  les  choses 
qui  sont  prescriptibles.  Mais  cette  prescription  ne  peut  étein- 
dre l'obligation  naturelle ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
de  la  bonne  foi.  Le  droit  canonique  déroge  ,  sur  cette  matière, 
aux  lois  civiles,  soit  parce  qu'il  exige  la  bonne  foi  dans  toutes 
les  prescriptions,  soit  parce  qu'il  exige  que  la  bonne  foi  dure 
tout  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  :  Possessor  malœ  fidei 
ullo  tempo re  non  prescribit  ^  Reg.  jur.  in  Sexto).  I>efinimu& 
utnulla  valeal  absque  bonâ  fide possessio....  Undè  oportetut 
quipreescribit  in  nulld  temporis  parte  habeat  conscientiam  rei 
aliéna?  (  Cap.  Quoniam  de  Presciipt.  ). 

Sur  ce  point  les  jurisconsultes  s'accordent  avec  les  cauonistes. 
«  Quant  à  la  mauvaise  foi,  dit  M.  Bigot  de  Prcameneu ,  qui- 
»  peut  survenir  pendant  la  prescription,  c'est  un  fait  person-- 
»  nel  à  celui  qui  prescrit;  la  conscience  le  condamne;  aucua 
»  motif  ne  peut,  dans  le  for  intérieur,  couvrir  son  usurpation. 
»  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer  toute  leur  force  poux 
•1  prévenir  l'abus  que  l'on  pourrai  J  faire  de  la  loi  errile  a  (  Mo^ 
*  tijï  du  projet  ds  loi  sur  l'a  prescription  ).  An  for  iatér isor ,.  difc 
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»  M.  Delvincourt,  on  ne  peut  invoquer  ou  opposer  la  prea- 
»  criptiou,  qu'autant  qu'on  a  été  de  bonne  foi  pendant  tout 
»  le  temps  requis  pour  la  prescription  »  (  Cours  de  Cod.  civ. 
tom.  2,  pag.  204,  édit.  1819).  «  Dans  le  for  intérieur,  dit  M. 
»  de  Maleville,  il  est  bien  constant  que  celui  qui  sait  que  la 
»  chose  ne  lai  appartient  pas  ne  peut  la  prescrire  par  quelque 
»  temps  que  ce  soit  »  (  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du 
Code.  civ.  ,  art.  2269  )•  Voyez  aussi  Potbierf  Traité  delà 
Prescription,  n°  34,  édit.  de  1807. 

Ainsi ,  si  le  possesseur  vient  à  reconnaître ,  avant  que  le 
temps  nécessaire  pour  la  prescription  soit  écoulé ,  que  la  chose 
qu'il  possède  appartient  à  uu  autre ,  il  ne  peut ,  au  for  intérieur, 
se  servir  de  la  prescription,  lors  même  que  cette  prescription 
aurait  lieu  au  for  extérieur  :  Non  omne  quod  licet  honestum 
est. 

La  bonne  foi  nécessaire  pour  rendre  juste  et  légitime  la  pres- 
cription consiste  à  être  persuadé  que  la  chose  dont  on  prend  ou 
dont  on  conserve  la  possession  nou3  appartient.  Ainsi ,  celui 
qui  a  acheté  une  chose  qu'il  croit  de  bonne  foi  appartenir  au  ven- 
deur, peut  en  acquérir  la  propriété  par  prescription,  quoique 
le  vendeur  eût  été  possesseur  injuste  de   cette  chose. 

On  observera  :  iQ  Que  celui  qui  est  persuadé,  quoique  par 
erreur,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  prescrire  la  chose  qu'il 
possède,  ne  peut  réellement  pas  l'acquérir  par  la  prescription  : 
Si  quis ,  id  quod  possidet  non  putat  sibi  per  leges  licere  usu- 
eapere,  dicendum  est,  etiamsi  erret ,  non  procedere  tamen 
usucapionem  est  (  L.  32  ,  §  1 ,  ff.  de  Usucap.  )► 

20  Que  l'erreur  de  droit  est  regardée  comme  incompatible 
avec  la  bonne  foi ,  et  qu'il  n'y  a  que  l'erreur  de  fait  qui  puisse 
servir  de  base  à  la  prescription  :  Juris  ignorantiam  in  usuca- 
pione  negatur  prodesse  ,facti  verb  ignorantiam  prodesse  cons- 
tat (  L.  4.  §  3  de  Juris  et  facti  ignorantiâ  ).  Ce  qui  cependant 
ne  doit  s'entendre  que  de  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans. 

3°  Que  celui  qui  entre  en  possession  d'une  chose,  dans  le 
doute  si  cette  chose  lui  appartient,  s'il  doit  s'en  regarder  comme 
le  propriétaire,  ne  peut,  au  for  intérieur,  user  du  bénéfice  de 
la  prescription  ;  car  ce  doute,  tant  qu'il  subsiste ,  est  incompati- 
ble avec  la  bonne  foi,  qui  n'a  lieu  que  lorsqu'on  peut  prudem- 
ment juger  que  la  chose  que  nous  possédons  nous  appartient.  Je 
pense  qu'il  en  est  de  même,  pour  le  for  de  la  conscience  seule- 
ment, lorsque  le  doute  survient  pendant  la  possession  qui  a 
commencé  dans  la  bonne  foi.  Ce  doute,  lorsque  toutefois  il  est 
réel,  nous  empêche  dès  lors  de  pouvoir  juger  prudemment  que 
nous  sommes  vraiment  propriétaires  de  la  chose  que  nous  pos- 
sédons. Nous  devons  i  par  conséquent ,  traiter  avec  celui  à  qui 
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2i63.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre 
le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à 
ics  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayant 
cause  (et). 

2264.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre  sont  expliquée* 
dans  les  titres  qui  leur  sont  propres  (b). 

iectioi»  m.  — •  De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ans». 

2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  un  immeuble  ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  , 
si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
situé  ;  par  vingt  ans  ,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  res- 
sort (c).    JgU&AtoMÉfa  ■■■*:<&#■. 

2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile 
en  difterens  temps  ,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort ,  il 
faut,  pour  compléter  la  prescription  ,  ajouter  à  ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence  ,  un  nombre  d'années 
d'absenee  double  de  celui  qui  manque ,  pour  compléter 
les  dix  ans  de  présence  (d).  /.  <, 

cette  chose  peut  appartenir.  Mais  remarquez  bien  que  je  sup- 
pose que  ce  doute  soit  tel ,  qu'il  ne  puisse  raisonnablement  être 
déposé,  nonobstant  le  titre  et  la  possession,  qui  suffisent,  en 
certains  cas,  pour  calmer  la  conscience  du  possesseur  sur  la 
légitimité  de  sa  propriété. 

(a)  Si  le  débiteur  ne  pouvait  être  contraint  à  fournir  un 
nouveau  titre  dans  le  cas  dont  parle  cet  article ,  le  créancier  ne 
pourrait  pas  ,  après  trente  ans  t  se  faire  payer ,  car  le  débiteur 
pourrait,  en  supprimant  les  quittances  qu'il  a  entre  les  mains  , 
prétendre  qu'il  n'a  pas  payé  pendant  l'espace  de  trente  ans ,  et 
"jue  sa  créance   est    prescrite. 

(b)  Voyez  les  articles  32,  181 ,  3a8,  33o  ,  559,  ^l7  >  6*9,. 
642,  690,  706,  789,  809,  880,  886,  957,  966,  1047, 
1312,  i3o4,    1622,   1648,   1676,    i854,  2180,  etc. 

(c)  Par  juste  titre  :  la  loi  n'entend  pas  uu  titre  qui  trans- 
fère réellement  et  par  lui-même  la  propriété  d'une  chose  ,  car 
alors  l'acquéreur  n'aurait  pas  besoin  de  la  prescription  ;  mais 
tile  entend  f  i°  un  titre  qui  soit  capable  de  transférer  la  pro- 
priété :  tel  est  le  contrat  de  vente^  une  donation ,  et  non  un  titre 
de  ferme  ou  d'engagement,  2°  un  titre  fait  dans  les  formes  lé- 
gitimes des.  contrats,  et  non  un  acte  qui  serait  nul  par  défaut  d* 
forme.  C'est  la  disposition  de  l'article  "ZiCin. 

[il)  Ainsi  si  celui  contre  lequel  je  prescris,  Labite  si\  ai» 
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lift-.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne- peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (ci). 

226S.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise  loi  à.  la  prouver  (b). 

2269.  11  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment 
de  l'acquisition  (c). 

2270.  Après  dix  ans  ,  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés. 

section  iv.  — ■  De  quelques  Prescriptions  particulières. 

227 1 .  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  scienees. 
et  arts  ,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  çt  traiteurs  ,  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  paiement 
de  leurs  journées ,  fournitures  et  salaires  , 

Se  prescrivent  par  six  mois  {d). 


dans  le  ressort,  et  huit  ans  hors  du  ressort ,  ces  huit  dernières 
années  forment  les  quatre  années  quej'ajoute  aux  six  premières, 
et  me  donnent  ainsi  le  temps  requis  pour  la  prescription  de  dix 
ans. 

(a)  Par  défaut  de  forme  ;  par  exemple ,  une  donation  sous 
seing  privé.  Quoique  cette  donation  soit,  comme  je  le  pense, 
valable  au  for  de  la  conscience,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qn'elle  puisse  servir  de  titre  à  la  prescription,  pour  le  for  inté- 
rieur;, car,  la  prescription  ae  pouvant  avoir  lieu  qu'avec  les: 
conditions  fixées  par  le  législateur,  on  doit  la  regarder  comme 
nulle  ,  in  utroque  foro ,  par  cela  même  qu'elle  ne  réunit  pas 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  civile.  Au  reste  il  faut 
bien  distinguer  entre  le  titre  nul  et  le  titre  vicieux.  Le  titrz 
nul  ne  peut  nullement  servir  à  la  prescription,  mais  il  ne  L'em- 
pêche pas  ;  étant  nul ,  il  est  comme  s'il  n'existait  pas;  par  consé- 
quent, le  possesseur  pourra  prescrire  par  trante  ans.  Le  titre 
vicieux,  au  contraire,  ne  donnant  qu'une  possession  précaire  ,. 
s'oppose  toujours  à  la  prescription  :  c'est  dans  ce  rens  qu'en  dit 
qu'il  vaut  mieux  ne  pas  avoir  de  titre  que  d'en  avoir  un  vicieux  l 
Meliùs  est  non  habere  titulum  quàm  liabere  vitiosum. 

(h)  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  for  intérieur.  Voyez  ca 
que  noua  avons  dit  sur  l'article  22S2. 

(c)  Voyez  ce  qui   a  été  dit  sur  l'article  22Ô2. 

(d)  Lss  prescriptions  particulières  dont  il  est  mention  dans- 
cet  article  us-  regardent  que  le  for  extérieur ,  et  ne  peuvent 
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2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothi- 
caires, pour  leurs  visites  ,  opérations  et  médicamens  ; 

Celle  des  huissiers  ,  pour  le  salaire  des  actes  qu'il» 
signifient ,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent  ; 

Celle  des  marchands ,  pour  les  marchandises  qu'ils  ven- 
dent aux  particuliers  non  marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension ,  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion de  leurs  élèves  jet  des  autres  maîtres,  pour  le  prix 
de  l'apprentissage  j 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année ,  pour 
le  paiement  de  leur  salaire  , 

Se  prescrivent  par  un  an. 

■2273.  L'action  des  avoués  ,  pour  le  paiement  de  leurs 
•frais  et  salaires  ,  se  prescrit  par  deux  ans ,  à  compter  du 
jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties., 
ou.  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  de» 
affaires  non  terminées ,  ils  ne  peuvent  former  de  deman- 
des pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plu» 
de  cinq  ans. 

22^4*  k3  prescription ,  dans  le  cas  ci-dessus ,  a  lieu  , 
quoiqu'il  y  nit  eu  continuation  de  fournitures ,  livrai- 
sons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte 
arrêté  ,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non 
périmée. 

22t5«  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées .}  peuvent  déférer  le  serment ,  à  ceux  qui 
les  opposent ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  défère  aux  veuves  et  héritier» 
ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs  ,  pour 
•  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose 
soit  due. 


éteiudre  l'obligation  naturelle.  lien  est  de  même  des  prescrip- 
tions mentionnées  dans  les  articles  2272,  2273,  2374»  2"ij^i 
2276, et  2277. 

Dans  tous  ces  cas,  la  prescription  ne  repose  que  sur  une  pré- 
somption de  paiement ,  qui  peut  être  fausse.  Aussi ,  l'article 
2275  permet  de  déférer  le  serment ,  à  ceux  qui  opposent  ces 
prescriptions,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  éU  réelle- 
ment payé*. 
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2296.  Les  juges  et  avoues  sont  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers ,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la 
commission  ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient 
•chargés  ,  en  sont  pareillement  déchargés. 

2277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères; 
Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons  ,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  ;  et  généralement 
tout  ce  qui  est  payable  par  année ,  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts , 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

22 7 8.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles 
de  la  présente  section  ,  courent  contre  les  mineurs  et  les 
interdits  ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

2279.  En  fait  de  meubles  ,  la  possession  vaut  titre. 
Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé 

une  chose  ,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans ,  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol ,  contre  celui  dans 
les  mains  duquel  il  la -trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient  (a). 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  per- 
due l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché ,  ou 
dans  une  vente  publique  ,  ou  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles  ,  le  propriétaire  originaire  ne  peut 
se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le 
prix  qu'elle  lui  a  coûté  (b) . 

2281.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque. de 
1;  publication  du  présent  titre  seront  réglées  -confor- 
mément aux  lois  anciennes. 


(a)  Les  meubles  se  prescrivent  par  trois  ans;  mais  il  est  né- 
cessaire pour  cette  prescription,  confine  pour  celle  d'un  immeu- 
ble ,  que  la  possession  soit  fondée  sur  la  foi. 

(6)  Lorsque  le  possesseur  dont  il  s'agit  est  de  bonne  foi ,  il 
paraît  qu'il  peut  au  for  de  la  conscience,  comme  au  for  exté- 
rieur ,  exiger  qu'on  lui  rembourse  le  prix  que  la  chose  lui  a 
eoûté.  Cette  loi  est  fondée  sur  la  faveur  que  mérite  le  commtr- 
ce  ,  lequel  souffrirait  infailliblement ,  si  l'on  n'avait  paj  égard 
-à  la  bonne  foi  de  l'acheteur. 
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Kcanmoins  les  prescriptions  alors  commencées  ,  et 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore  ,  suivant  les  anciennes 
lois  ,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque  , 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 


FIN, 
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Sur  les  articles  i44^1  r^5  du  Code,  j'ai  fait  remarquer 
i-qu'il  n'appartient  qu'à  l'Église  de  connaître  des  causes  matri- 
moniales ,  et  de  prononcer  surla  validitédu  coutratde  mariage. 
Si  les  bornes  que  je  me  6uis  prescrites  me  l'eussent  permis., 
jJaurais  pu  développer  cette  question  ,  et  citer  un  plus  grand 
nombre  d'autorile's  coutre  l'opinion  de  quelques  théologiens 
trop  favorables  aux  préteutions  des  parlemens  et  de  nos  publi- 
cistes  modernes.  Riais  il  existe  ,  sur  le  point  dont  il  s'agit ,  uns 
décision  du  Saint-Siège  ,  que  je  me  reprocherais  d'avoir  passée 
nous  silence.,  si  j'en  avais  eu  connaissance  lorsque  j'ai  parlé 
■de  cette  controverse.  Elle  ne  laisse  plus  aucun  doute,  aucune 
difficulté,  pour  quiconque  reconnaît,  en  matière  de  foi,  l'au- 
torité du  concile  de  Trente  ,  sur  lequel  s'appuie  le  papePie  YI, 
en  décidant  que  l'Église  seule  peut  juger  de  la  validité  ou  de 
l'invalidité  des  mariages. 

En  1788,  l'évêque  de  Motola,  au  royaume  des  -Deux-Siciles, 
*ae  permettant  de  juger  en  appel,  comme  délégué  du  Roi,  une 
«cause  matrimoniale  jugée  en  première  instance  à  la  cour 
archiépiscopale  de  Naples  ,  déclara  nul  le  mariage  par  une 
sentence  du  7  juillet,  qu'il  rendit  publique  au  mois  d'août, 
après  l'avoir  fait  approuver  du  Roi  qui  l'avait  délégué. 

Le  16  septembre  delà  même  année,  Pie  VI  lui  adressa  une 
lettre  où  il  le  reprit  avec  toute  l'autorité  qui  convient  au  Chef 
de  l'Église.  Le  Pontife  l'avertit  d'abord  qu'il  lui  parle  comme 
celui  qui ,  étant  assis  sur  la  chaire  de  Pierre,  a  reçu  de  Notre- 
Seigneur  le  pouvoir  d'enseigner  et  de  conBrmer  ses  frères  :  il 
l'engage  à  reconnaître  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  misé- 
rablement :  errorem  inquem  es  miserè  prolapsus  ;  et  lui  repré- 
sente qu'il  a  porté  une  sentence  indigne  de  cenom ,  nulle  pour 
bien  des  causes  ,  n'étant  au  fond  qu'un  acte  scandaleux  ,  in- 
jurieux à  la  juridictiou  de  l'Église,  qu'un  attentat  peut-être 
inouï  jusqu'alors  :  Tua  itaque  istkec  sententia  hoc  nomine 
indigna  prorsùs  est ,  utpotè  quœ  mullis  de  causis  irrita  est 
■atque  inanis  ,  et  actum  prœ  se  ferl  scandali  plénum  ,  eccle- 
siasticœ  juridictioni  injuriosum  et  à  nemine  forsan  antehàc 
■  tentatum  unquàm   aut  excogitatum. 

Puis,  ce  Pape  ajoute  :  «  C'est  un  dogme  de  la  foi  que  le 
»  mariage,  qui,  avant  Jésus-Christ  n'étaitqu'un  certain  contrat 
>»  indissoluble,  est  devenu  depuis,  par  l'institution  de  Notre- 
»  Seigneur,  an  des  sept  sacremens  de  la  Loi  évangélique  , 
•  ainsi  que  le  saint  concile  de  Trente  l'a  dé6ni  ,  sousp<ine 
*  d'aottaème  ,  contre  les  hérétiques  et  les  impies  forcenés  d« 
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»  ce  siècle.  De  là  il  suit  que  l'Église  ,  à  qui  a  été  confié  tout 
»  ce  qui  regarde  les  sacremeus,  a  seule  tout  droit  et  tout 
»  pouvoir  d'assigner  sa  forme  à  ce  contrat,  élevé  à  la  di- 
»  gnité  plus  sublime  de  sacrement,  et  ,  par  conséquent  ,  de 
*>  juger  de  la  .validité  ou  de  l'invalidité  des  mariages  :  Hinc 
»  fit  ut  ad  solam  Ecclesiam  cui  tota  de  sacramentis  est  cura 
»  concredita  ,  jus  omne  ac  potestas  pertineat  suant  adsi- 
»  gnandi  formam  huic  contraclui  ad  sublimiorem  sacramenti 
n  dignitatem  evecto ,  ac  proindè  de  matrimoniorum  validi- 
»  tate  aut  invaliditate  judicium  ferre.  Cela  est  si  clair  et 
»  si  évident,  que,  pour  obviera  la  témérité  de  ceux  qui  , 
»  par  écrit  ou  de  vive  voix  ont  soutenu,  comme  plusieurs  le 
V  font  encore  ,  des  choses  contraires  au  sentiment  de  l'Église 
»  catholique  et  à  la  coutume  approuvée  depuis  le  temps  des 
»  apôtres ,  le  saint  concile  œcuménique  a  cru  devoir  y  joindre 
a  un  autre  canon  spécial ,  où  il  déclare  généralement  anathè- 
m  me  quiconque  dira  que  les  causes  matrimoniales  n  appar- 
■    tiennent  pas  aux  juges  ecclésiastiques. 

»  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  en  est  quelques-uns  qui  ,  accor- 
»  dant  beaucoup  trop  à  l'autorité  des  princes  séculiers  ,  et 
»  interprétant  les  paroles  de  ce  canon  d'une  manière  captieuse , 
»  cherchent  à  soutenir  leur  prétention  en  ce  que  les  Pères  de 
»  Trente,  ne  s'étant  pas  servis  de  cette  formule  :  aux  seuls 
y>  juges  ecclésiastiques,  ou,  toutes  les  causes  matrimoniales  , 
»  ont  laissé  aux  juges  laïques  la  puissance  deconuaitreau  moins 
»  des  causes  matrimoniales  dans  lesquelles  il  s'agit  d'un  simple 
»  fait.  Mais  nous  savons  aussi  que  cette  petite  subtilité  et  ces 
»  artificieuses  vétilles  n'ont  aucun  fondement ,  car  les  paroles 
»  du  canon  sont  tellement  générales  qu'elles  renferment  et 
»  embrassent  toutes  les  causes  :  Verba  canonis  ita  generalia 
»  sunt ,  omnes  ut  causas  comprehendant  et  complectantur. 
»  Quanta  l'esprit  ou  à  la  raison  de  la  loi,  telle  en  est  l'étendue, 
»  qu'il  ne  reste  lieu  à  aucune  exception  nia  aucune  limitation  : 
»  Spiritus  vero  sive  ratio  legis  adeàlatè patet ,  ut  nullum  ex- 
»  ceptioni  autlimitationi  locum  relinquant.  Car,  si  ces  causes 
»  appartiennent  au  jugement  seul  de  l'Eglise ,  par  cette  unique 
»  raison  que  le  contrat  matrimonial  est  vraiment  et  proprement 
»  un  des  sept  sacremens  de  la  Loi  évangélique,  comme  cette 
»  raison  ,  tirée  du  sacrement,  est  commune  à  toutes  les  causes 
»  matrimoniales ,  de  même  aussi  toutes  ces  causes  doivent 
»  regarder  uniquement  les  juges  ecclésiastiques  ,  la  raison 
n  étant  la  même  pour  toutes  :  Sicut  hœc  sacramenti  ratio 
»  communis  est  omnibus  causis  matrimonialibus  ,  ita  omnes 
n  hœ  causœ  spectare  unicè  debent  adjudices  ecclesiasticos  , 
.1  cùnt  eadem  *//  ratio  in  omnibus.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
»   universel  des  cationistes  ,  sans  excepter  ceux-là   même  que 
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»  leurs  écrits  ne  montrent  que  trop  n'être  aucunement  favora- 
«  blés  aux  droits  de  l'Eglise.  En  effet ,  pour  nous  servir  des 
»  paroles  de  Van  Espen  ,  il  est  reçu  dun  consentement  una- 
»  mme  que  les  causes  des  sacremens  sont  purement  ecclésias- 
«  tiques  ,  et  que ,  quant  à  la  substance  de  ces  sacremens ,  elle 
»  regarde  exclusivement  le  juge  ecclésiastique  ,  et  que  le  juge 
»  séculier  ne  peut  rien  statuer  sur  leur  validité  ou  invalidité  , 
»  parce  que  ,  de  leur  nature,  elles  sont  purement  spirituelles. 
■»  Et  certes  ,  s'il  est  question  de  la  validité  du  mariage  même , 
i)  le  seul  juge  ecclésiastique  est  compétent  ,  et  lui  seul  en 
ï>  peut  connaître  »  (  Jus  Eccles.  ,  part.  tit.  2  ,  cap.  i ,  num.  4 

et  num.  1 1  et  12  ) 

Le  Pape  n'en  demeure  pas  là.  Après  avoir  rappelé"  à  IV- 
vèque   prévaricateur   la  doctrine  de  l'Église  ,  il  ajoute  :  a  II 
i>   est  temps  maintenant  que  nous  vous  indiquions  les  peines 
5>   que  les  canons  infligent  dans  ces  cas.  Déjà  vous  avez  enten-% 
»  du  le  canon  du  concile  de  Trente  ,  qui  soumet  àl'anathème 
>)    tous  ceux  qui  nient  que  les  causes  matrimoniales  appartien- 
»i   nent  à  l'Égliseet  aux  juges  ecclésiastiques  ;  or ,  il  est  certain 
■»    que  ce  canon  comprend  ,  nou  seulement  ceux  qui  enseignent 
»   que  les  puissances  souveraines  du  siècle  ont   le  pouvoir  de 
»    faire  des  lois  sur  le  mariage ,  mais  encore  ceux  qui  autorisent 
»    cette    doctrine    par    leurs    actes   :   Audisti  jam  canonen 
»    Tridentini  concilii  ,  quo  illi  omnes  anathemati  subjiciun- 
i>   tur  qui  causas  matrimoniales  negant  pertinere  ad  Eccle- 
■  s iam  ,  et  ad  Ecclesiasticos  jadices  ;  quo  quidem  canone 
»   certum  est  non  eos   modo  comprehendi  qui  docent    esse 
»    summarum potestatum  hujus  sœculi  leges  de  nuptiis  dicere, 
»    sed  eos  quoque  qui  factis  hoc  ipsum  confirmant  ,  quique 
h   autoritatem  nanciscuntur  à  làicâ  potestate  ,  et  qui  causas 
»   nullitatis  matrimonii   tanquàm  regii  delegati  definiunt.  » 
En6n  ,  pour  satisfaire  à  l'Église  ,   ôter   toute  occasion   de 
scandale  ,  et  retirer  les  époux  de  l'erreur  ,   Pie  VI  prescrit  à 
ÏVvêque  de  Motola  de  se  rétracter  et  de  révoquer  piibliquemcnt 
comme  nulle  la   sentence  qu'il  avait  portée  :  Ad  Ecclesiœ 
autem  satisfactionem  quodpertinet  ,•  ut  omnis  scandali  tolla- 
■tur  occasio  ,   utque    conjuges  ab  errore  retrahantur  ,  illud 
necesse  est ,  ut  publiée  ac  palàm  ,  sive  edicto ,  sive  alio  modu„ 
déclares  irriiam ,  inanemque  sententiam  tuam. 

(  Voy.  le  Mémorial  catholique,  juillet  1829.) 
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couvertures  imprimées.  1   fr»   5o   c. 

—  Idem,  Abrégé  à  l'usage  àes  Écoles,  in-i  2  (9S  pages.).     25  c. 

INSTRUCTIONS  FAMILIÈRES  sur  l'ORAISON  MENTALE,, 
par  CoDRBOtf-;  in-18 ,  cowv.  Imp*  9°-  c* 


INSTRUCTIONS  PRATIQUES  sur  les -exercices dès  Missions, 
par  S.  Alphonse  de  Ligdori.  In-18  ,  couv.  impr. 

INSTRUCTIONS  sur  les  plus  importantes  VÉRITÉS  de  1* 
RELIGION  et  sur.  lès  principaux  Devoirs  du  Christianisme  , 
par  M.gr  l'eveque  de  Toul  ;  in-12.  1   fr.   5o  c. 

INSTRUCTION  sur  les  PRÉCEPTES  du  Décalogue  et  sur  les 
Sacrements  ,  par  St  Alphonse  de  Liguori  ,  à  l'usage  de  ceux, 
qui  sont  charge's  d'enseigner  la  doctrine  chrétienne  ;  in-i  8  , 
orné  du  portrait  du  Saint,  couv.  imp<  i   fr. 

INSTRUCTIONS  FAMILIÈRES  ,  dogmatiques  et  morales , 
sur  les  quatre  parties  de  la  doctrine  chrétienne  ,  par  P.-J'. 
Henry  ,  curé  de  Swrice  ;  édition  retouchée  et  augmeutée 
d'exhortations  avant  et  après  la  première  communion.  5  vol. 
in-12.  couvertures  imprimées.  4  fr-  5°  Ci 

1NSTITUTIONES  PHILOSOPHKLE  (Philosophie  de  Lton^  ,. 
3  vol.  în-uu 

JÉSUS  dans  son  enfance  proposé  pour  modèle  à  la  Jeunesse  ,. 
in-18.  fig.  avec  couv.  imp.  35  c. 

JOURNÉE   du    CHRÉTIEN   de  tous  formais. 

LETTRES  de  quelques  Juifs  à  M.  de  Voltaire  ,  avec  dos 
réflexions  critiques,  etc.  Paris,  1769.  Gros  voL  in-12,    i  fr. 

L  ETTRES  édifiantes  et  curieuses ,  éùrites  par  les  Missionnaires 
(Toute  la  collection).  Format  in-18. 

LIVRE  d'OR  ,  ou  l'Humilité  en  pratique;  vol.  in-24  .,. 
couv.  imp.  5o  c. 

MANUEL  du  Séminariste,  ou  Entretiens  sur  là  manière  d« 
sanctifier  ses  principales  actions ,  par  M.  Tronso»,  supérieur 
du  Séminaire  de  Saint-Sulpice;  suivi  de  plusieurs  autres 
opuscules.  Ouvrage  utile  à  tous  les  ecclésiastiques  et  aux 
personnes  qui  vivent  en  communauté.  2  vol.  (658  pages) 
avec  couv.  imp.  1  fr.  7  5  c 

MAXIMES  pour  se  conduire  chrétiennement  dans  le  monde  , 
par  M.  l'abbé  Clément j  vol,  in-12.  beau  caractère  ,  cou- 
verture imprimée»  1   fr. 

MÉDITATIONS  CHRÉTIENNES ,  par  feue  S.  A.  R.  Madame 
Isabelle  ,  infante  de  Parme,  jolie  èdit.  in-18.  5o  e. 

MÉDITATIONS  du  P.  Dcpokt,  par  le  P.  If.  Fuiaoïr,  rtouv^ 
èdit.  augmentée-  4  vol.  in-12.  6  fr. 

MÉDITATIONS  ÉV ANGÉLIQUES  ,  por.r  tous  les  jours 
de  l'année;  par  M.  l'abbé  Revus,,  auteur,  de  Vannée  Pas- 
iaraî-e  fe\e.  3  v«t  iana*.  »  Sr-  jS  fc. 


MEMORIALE  vit»  sacerdotalis,  à  Claudio  Arvismbt;  couver- 
ture imprimée*  70  c. 

MÉTHODE  pour  assister  avec  fruit  au  saiut  sacrifice  de  la 
Messe  ,  coinpose'e  par  le  Bienheureux  LÉONARD  ,  mission- 
naire apostolique  ,  nouvellement  traduite  de  l'italien  ,  par 
S.  E.  Monseigbeur  le  Cardihal  Galéfi.  10  c. 

MÉTHODE  pour  la  Direction  des  Ames  dans  le  tribunal  de  la 
Pe'nitence  et  le  gouvernement  des  paroisses  ,  par  Boichard. 
2  gros  vol.  in-i2.  Couv.  imp.  2  fr.  25  c. 

MÉTHODE  pour  confesser  les  Enfants  ;  ouvrage  posthume  de 
31.  l'abbé  Lhomond  ,  auteur  de  la  Doctrine  chrétienne  ,  etc. 
In-i8  ,  couu.imp,  ^5  c. 

MODÈLE  du  CLERGÉ  ,  ou  vies  édifiantes  de  MM.  Frétât 
de  Sarra,  évêque  de  Nantes  ;  BotJrsocl  ,  pré  Ire  ;  Belrier  , 
prêtre  de  la  congrégation  des  Eudistes;  Joseph  Morel  de 
la  Motte  ,  chanoine  de  l'église  de  Rennes  ;  par  l'abbé 
Carrou  ,  2  vol.  in-i2;  2e  édition  augmentée  d'une  notice 
sur  la  vie  de  l'auteur.  2  fr. 

MODÈLE  des  JEUNES  GENS,  par  l'abbé  Prot*rt.  In-i8.  8o  c. 

MODTJS  infirmis  ministrandi  sacramenta  Eucharistie  et  Ex- 
trema:-Unctionis  in  dicacesi  Cameracensi ,  etc.  gros  carac- 
tère, in-i8.  rel.     i  fr.   io  c. 

—  Le  même  ,  cart.     8o  c. 

Le  310IS  de  MARIE  ,  ou  le  mois  de  mai  consacré  à  la  gloire 
de  la  Mère  de  Dieu.  In-32.  ftg.  rel.     8o  c. 

NEUVA1NE  au  Sacré  Cœur  de  Jésus  ,  par  S.  Al?hosse  de 
Ligcori;  brochure  iu-18.  id  c. 

N0VUMJESU-CHRISTITESTAMENTUM,in-i8.  i  fr.  25  c. 

OEUVRES  COMPLÈTES  de  FÉNÉLON,  in-12,  avec  son 
portrait;   19  vol.  a3   fr.   70  c. 

OEUVRES  da  Fékéloit,  in-12,  avec  son  portrait;  10 
volumes.  20  fr. 

OEUVRES  complètes  de  BOURDALOUE-  17  gros  vol. 
in-iS,  Paris  i83i.  27   fr.  5o  c. 

OEUVRES    complètes    de    MASSILLON.     i£     ™ï.    in-: S. 

17  fv.  5o  c. 

—  Les  MÊME3..  ï4  vol.  ia^i.2».  2.1   fc- 


Petit  OFFICE  DEVIN  à  l'usage  de  Rome,  de  tous  formats. 

OFFICE  de  L'ÉGLISE,  in-18.  relié. 

Le  PAROISSIEN  ROMAIN  ,  in- 18.  .eliê. 

Le  PARFAIT  MODÈLE ,  ou  Vie  de  Berchmans  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  Iu-18,  portrait.  90  c. 

PENSÉES  du  P.  Le  Jetjhe  ,  dit  le  Père-Aveugle ,  2  roi. 
in-  ia  ,   couvertures  imprimées ,  a   fr. 

PENSÉES  ECCLÉSIASTIQUES  pour  tous  les  jours  de  l'an- 
née; par  M.  l'abbé  Carroh.   12  vol.   in-18,   figures.  10  fr. 

PETITS  PRONES,  ou  instructions  familières ,  principale- 
ment pour  les  peuples  de  la  campagne,  par  M.  Girarb» 
4  vol.  5  f r- 

PHILOSOPHIE  SOCIALE  ,  ou  essai  sur  les  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen ,  par  M.  l'abbé  Durosoï  ,  docteui  et 
professeur  de  théologie  ,  etc.  in-12,  couv.  imp.      1  fr.  5o  c. 

La  PIEUSE  PAYSANNE ,  ou  vie  de  Louise  Descbamp  ;  in- 12 , 
fig.,  avec  couverture  imprimée.  1   fr.   5o  c. 

PRATIQUES  de  la  PRESENCE  de  Dieu,  par  M.  Cocrbow  , 
iu-24  ,  couverture  imprimée.  5o  c. 

PRATIQUE  de  l'amour  envers  Jésus-Christ,  par  Saint 
Alphomsede  Ligdori  ;  édition  augmentée  ;  gros  vol.  in-i8$ 
couverture  imprimée.  go  c. 

PRATIQUE  charitable  et  discrète  du  Sacrement  de  PÉNI- 
TENCE proposée  aux  Confesseurs  comme  un  inoven  de 
se  sanctifier  en  travaillant  au  salut  des  âmes  ,  in- 12 
avec  couverture  imprimée.  1   fr.  25  c. 

PRATIQUE  de  la  PERFECTION  CHRÉTIENNE,  du  R.  P. 
Alp.  Rodrigt/ez,  traduit  par  l'abbé  Régnier  Desmarais,  6 
toI.    in-12.  12    fr. 

PRÉPARATION  à  la  MORT,  par  S.  Alphokse  de  Liguori  , 
édition  augmentée  de  méditations  sur  la  Passion,  etc. 
in-18.  80  c. 

PRIÈRES  du  MATIN  et  du  SOIR ,  avec  les  pensées  chrétiennes , 
a  l'usage  des  familles  chrétiennes.  In-24 ,  cart.  27  c. 

PRINCIPI  PASTORUM  JESU-CHRISTO.  Recollectio  mens- 
trua  ad  conceptum  in  exercitits  spiritualibus  fervorem  spiri- 
tùs  conservandum.    i2pag.  in-ia. 

PROCESSIONALE   ROMANUM  ,  ia-12. 


RAPPORTS  TRAPPANTS  entre  les  cérémonies  du  Sacrifice 
de  la  Messe  et  les  circonstances  du  sacrifice  de  la. 
Passion  ,    (  8  pages.  )  6  c. 

RECUEIL  de  TEXTES  et  de  PENSÉES  ,  sur  les  devoir* 
des  Ecclésiastiques  ,  ouvrage  propre  à  leurs  retraites  et  à 
leurs  lectures  ,  par  S.  Alphcïse  de  Ligcori  ,  ouvrage  orné 
du  Portrait  du  Saint,  2  vol.  in-18.  couv.  imp.  a  fr. 

—  Idem.  Troisième  volume  intitulé  :  INSTRUCTION  PRA- 
TIQUE ,  sur  les  exercices   des  Missions.  In-18.  couv.  imp. 

RÉFLEXIONS  sur  les  Calamités  Publiques,  par  S.  Alphoi«se  dk 
Ligcori.  in-i  8  ,  coup.  imp.  60  c. 

RÈGLEMENT  de    VIE  ,  par    Pochard ,  in-iS.  (  iipages  ) 

broc/ié  et  rogné.      10  c. 

RÈGLEMENT  de  VIE ,  (  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ). 
In-24.   (  12  pages.  )  8  c. 

RÈGLEMENT  de  VIE  après  la  première  Communion.  In-24  1 
broché,  couvertures  imprimées.    10  c. 

RÈGLEMENT  de  VIE  proposé  aux  personnes  qui  veulent 
mener  une  vie  chrétienne  ,  et  qui  désirent  couler  des  jours 
tranquilles  dans  un  monde  toujours  agité  par  quelque  tem- 
pête. 10  c. 

HÈGNE  des  VRAIS  PRINCIPES,  moyen  de  les  préparer, 
et  d'écarter  les  obstacles  qui  s'y  opposent.  Suivi  d'une 
notice  de  divers  ouvrages  propres  à  former  l'esprit  et  le 
cœur  de  la  jeunesse;  4e  édition,  mise  dans  un  nouvel 
ordre  et  considérablement  augmentée.  In- 12,  couvertures 
imprimées.  1.  fr.    5o. 

La  RELIGION  CHRÉTIENNE  MÉDITÉE,  ou  cours  com- 
plet de  méditations  pour  chaque  jour  de  l'année.  Lyon  , 
1819.  6  vol.  6  fr. 

SAINT  LOUIS  de  GONZAGUE  proposé  pour  modèle  d'une 
sainte  vie,  in-18  ,fig-,  couv.  imp.  45  c 

SALVE  REGINA  ,  ou  la  véritable  Dévotion  envers  la  Très 
Sainte  Vierge  Marie,  extrait  des  QEuvres  de  S.  Alphonse 
deLigtjori,  in-24  fig'i  couv.  imp.  19  c. 

SAPIENTIA  CKRISTIANA  à  Claudio  Arviseket  ,  sacerdote 
Lingonensi,  auctore  Memorialis  vitœ  Sacerdotis.  2  vol. 
in- 12.  brochés  en  un.        couv.  imp.  7&  c. 

SCHEMA  VITjE  SACERDOTALiS  ,  -une  fcuilU  en 
Jahleau.  4°  * 


SERMONS  et  DISCOURS  INÉDITS  de  M.  Dx  Borc-ocire  , 
Evèque  de   Troye,  4  vol.    in-8.°  Gand.  10  fr. 

SERMONS  Choisis  de   Bosscet.  a    vol.  in-8».  4  fr- 

SERMONS  de  Bridayke,  5  vol.  io  fr. 

SERMONS  et  discours  sur  différents  sujets  de  pie'të  et  de 
religion,  par  le  P.  Le  Ckapeun.  Paris,  1768.  6  vcl.  7  fr.  5o. 

SERMONS  du  P.  R.  Griffet,  4  vol.   in- 12.  4  fr. 

SERMONS  pour  l'Avent,  du  Carême,  et  des  principales 
Fêtes;  par  le  R.  P.  Jard.  5  vol.  in-12.  4  fr- 

SERMONS  Pakégyrioues  de  M.  De  Latourdupin.  Paris , 
1770.  6  vol.  br.    4  Êr«  5o. 

SERMONS  CHOISIS  de  R.  P.  Le  Jecne  ,  2  vol.  in-12.  4  fr. 

SERMONS  de  Massillow  ,   i4    vol.   in-18.  17  fr.  5o. 

■ —  Les  Mêmes,  14  vol.  in-12.  21   fr. 

SERMONS  du  P.  Charles  Fry  de  Netville  ,  avec  l'Analyse 
de  chaque  Sermon.  8  voJ.    in-12.    1829.  i4    fr. 

SERMONS  NOUVEAUX  sur  les  vérités  les  plus  intéressantes 
de  la  Religion.  Nouvelle  édition,  revue  et  mise  en  meil- 
leur   ordre.    4   vol.  in-12.  Anvers.  5  fr. 

Les  SOIRÉES  VILLAGEOISES ,  ou  mélanges  d'histoires  et 
de  conversations  sur  les  principaux  points  de  la  morale 
chrétienne  ;  par  M.  d'Exacvillez  ,  auteur  du  Bon  Paysan. 
2  vol.  in-18,  couv.  imp.  1   fr.   75  c. 

Les  Souffrances  de  Notre-Seignenr  Jésus-Christ,  traduit  du 
portugais,  parle  P.  Alleacme.  Lyon,  1820.  3  vol.  bonne 
édition.  3  fr.  75. 

TABLEAUX  de  la  Sainte  Messe ,  avec  les  Vêpres  ,  etc.  ,  etc. , 
etSyfig.  Relié  en  papier  maroquin.     37   c. 

THÉODULE  ou  l'ENFANT  de  BÉNÉDICTION  ,  modèle 
pour  la  jeunesse  ,  par  le  R.  P.  Michel-Ange  Mariw. 
In-18  ,  fig.  )  couverture  imprimée.  65  c. 

THEOLOGIA  MORALIS  beati  Alfhonsi  de  Licorio  ,  9  vol. 
in-8.°  Mechl.  3i  fr.  70. 

►—  Idem  ,  9  vol.   in-12.  Idem.  2J   fr.  40. 

11.  Dd* 


THEOLOGIA  AD  USUM  SEMINARIORUM  et  sacrae  Thec- 
logiae  alumnorum,  auctore  révérend o  ac  eruditissimo  Do- 
mino Petro  Deks.  7  vol.  in-8Q.   Mechl.   1829.   24  fr.  3o. 

TRACTATUSDE  JURE,  JUSTITIA  ET  CONTRACTIBUS 
juri  hodierno  Galliae  acconimodatus;  in  Chris  to  Patris  DD. 
Claudii-Magdalen£    de  la.  Mïre  ,    2    vol.    in-12.  Mechl. 

3  fr.  5o. 

TRAITÉ  dogmatique  et  Pratique  des  Indulgences  des  Confré- 
ries et  du  Jubilé  ,  à  l'usage  des  Ecclésiastiques  qui 
travaillent  dans  le  saint  Ministère  ;  par  M.  J.  Bocviek  , 
vicaire-général  et  supérieur  du  séminaire  du  Mans.  In  12  , 
couverture  imprimée.  1  fr.  7  5  c. 

TRAITE  dogmatique  et  pratique  des  Indulgences  ,  des 
Confréries  et  du  Jubilé ,  à  l'usage  des  fidèles  ,  par  le 
même.   In-18,  couv.  imp.  1   fr.» 

TRAITÉ  de  la  SANCTIFICATION  des  DIMANCHES  et  des 
FÊTES  ,  par  M.  G.  Mabgcet,  in-18,  couv.  imp.  65  c. 

TRAITÉ  des  saints  mystères ,  par  M.  Collet.  Edition  aug- 
mentée des  Cérémonies  de  la  Messe  basse,  2  vol.  in-12, 

3  fr.  60  c. 

TRAITÉ  de  la  CONFIANCE  en  la  miséricorde  de  Dieu  , 
pour  la  consolation  des  âmes  que  la  crainte  jette  dans  le 
découragement.  In-12,  nouv.  édit.  1    fr.  5o  c. 

Les  VACANCES  SANCTIFIÉES.  Ouvrage  proposé  aux  étu- 
diants; trad.  de  l'italien  du  P.  Mlzzarelli.  in-18.  couv.  imp. 

De  la  VÉRITABLE  et  SOLIDE  PIÉTÉ,  entretien  spirituel 
avec  un  Traité  de  la  Prière  par  Fésélon,  in-24,  couv.  impr. 

25    c. 

La  VÉRITABLE  SAGESSE  ou  considérations  disposées  pour 
tous  les  jours  de  la  semaine;  de  l'Italien  ,  du  P.  Segneri, 
nouv.  édit.  aug.  de  la  messe,  etc.  etc.  in-24.  cart.  en  papier 
racine.  4°  c- 

VIE  de  S.  FRANÇOIS-XAVIER ,  apôtre  du  Japon,  in- 18,  fig. 
couv.  impr.  ^5  c. 

VIE  de  SAINT  LOUIS  de  GONZAGUE,  traduit  de  l'Italien 
de  Capari,  par  M.  Calpin.  gros  vol.  iu-18,  1   fr.  25  c. 

VIE  de  SAINT  LOUIS  de  GONZAGUE,  par  le  Père  Croiset, 
in- 18.  fig.,  couv.  imp.  90  c. 


VIE   de  SAINT  STANISLAS  KOSTKA,  in-18.  fig.     3o  c. 

VIE  de  Sl«  THÉRÈSE,  iu-i8.  fig.,  tau»,  impr.  90  c. 

VIE  de  S'*  MARIE  MAGDELEINE,  pécheresse  et  pénitente, 
hi-18.  fig.,   couv.  impr.  4^  c. 

VIE  de  BERCHMANS  {  parfait  modèle  )  jolie  édit.  m-18. 
portrait.  90    C. 

VIE  de  FÉNÉLON,  Archevêque  de  Cambrai ,  in- 1 8 ,  fig., 
çouv.  impr.  90    c. 

VIES  des  JUSTES  parmi  les  FILLES  CHRÉTIENNES,  ex- 
trait de  l'ouvrage  de  AI.  l'abbé  Carroh.  In-18,  avec  couv. 
imp.  80   c. 

VIE  du  vénérable  Père  PIERRE  CL  AVER,  de  la  compagnie 
de  Jésus  ,  apôtre  de  Carthagène  et  des  Indes  occidentales. 
Par  le  Père  Bertrand  Gabriel  Fletjriao  ,  de  la  même 
compagnie,  nouvelle  édition,  revue  avec  soin,  et  aug- 
mentée de  notes.  2.  vol.  in-i8 ,  imprimé  sur  papier  velin, 

1  fr.  ^5  c. 

La  VIE  des  PÈRES,  des  AIARTYRS  et  des  AUTRES  PRIN- 
CIPAUX SAINTS;  par  Alban  Butler;  traduite  par  Go- 
descaru,  considérablement  augmentée.  Louvain.  Il  y  aura 
18  vol.  in-  8°;  très  belle  édition. 

Prix  pour  chaque  volume.      3   fr.    5o  c. 

VISITE  AU  SAINT  SACREMENT  et  à  la  sainte  Vierge  ,  pour 
chaque  jour  du  mois  ,  par  S.  Alphobse  de  Liguori  ,    in-18. 

rel.     1  fr.  a5  c. 

Le  VOILE  LEVÉ  pour  les  curieux,  ou  Histoire  de  la  Franc- 
Maçonnerie,  nouv.  édit.  aug.  gros  vol.  in- 8°.         4  ^r*  a^. 

VRAIE  et  SOLIDE  PIÉTÉ,  par  St.  Frakçois  de  Sales  ,  tn-ia. 

1  fr.  75. 
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